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Introduction 


I 


E  présent  volume,  publié  à  l'occasion 
du  25e  anniversaire  de  la  Cliambre 
de  Commerce  Française  de  Montréal 
aura  atteint  son  but  s'il  réussit  à  faire 
mieux  connaître  en  France  le  Cana- 
da, et  si,  en  même  temps,  il  contribue 
à  faire  mieux  comprendre  la  France  dans  le  pays  mer- 
veilleux qui  fût  autrefois  au  nombre  de  ses  colonies. 

La  première  partie  est  coui^crée  a\i  Canada.  C'est 
donc  surtout  à  nos  compatriotes  qu'elle  s'adresse.  No- 
tre préoccupation  dominante,  en  la  rédigeant,  a  été: 
l'avenir  des  relations  franco-canadiennes. 

Par  relations  nous  entendons  non  soulement  les  re- 
lations commerciales  mais  encorc  les  relations  financiè- 
res et  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  attachés  à  dé- 
montrer que  le  Canada  offre  aux  capitaux  étrangers  des 
perspectives,  de  plus  en  plus  séduisantes. 

On  nous  rendra  cette  justice  que  les  divers  chapitres 
de  ce  livre  ont  été  construits  eur  des  faits  solides,  sur 
des  chiffres  établis  et  non  pas  sur  des  rêveries  ou  sur 
des  probabilités.  Mais  il  nous  a  semblé  qu'il  devait 
être  possible  de  rester  exact  et  précis  sans  être  nécessai- 
rement fastidieux  et  nous  nous  sommes  efforcés,  par 
conséquent,  de  rendre  ce  livre  aussi  attrayant  que  pos- 
sible. 

1 1  va  de  soi  que  nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de 
dire  en  cent  cinquante  pages  tout  ce  qui  peut  être  dit 
sur  le  Canada.  Nous  nous  sommes  simplement  proposé 
d'attirer  l'uttention  de  nos  compatriotes  sur  les  richesses 
du  pays  où  nous  avons  l'honneur  de  soutenir  les  intérêts 
français. 

Vai  tournant  le«  pages  de  cette  partie  réservée  au  Ca- 
nada, nos  exportateurs  français,  petits  et  grands,  se 
rendront  compte  que  si  notre  commerce  d'exportation 
au  Canada  va  chaque  année  progressant  dans  de  très 
renwirquables  projKirtions,  il  a  des  concurrents  dont  les 
efforts  sont  pour  nous  une  menace  et  dont  les  succès  sont 
aujourd'hui  plus  que  jamais  redoutables. 

Plus  que  jamais  une  étroite  collaboration  e.<t  indis- 
pensabl(>  entre  les  tx|>ortiiteurs  de  France  et  notre 
Chambre  de  Conrau'jix*.  Pour  continuer  la  lutte,  pour 
fortifier  les  posititns  acquises  et  réaliser  de  nouveaux 


S^JHIS  book,  which  is  publisfaed  on  the 
occasion  of  the  25th  anniversary  of 
the  establishment  of  the  French 
Chamber  of  Comjnerce  in  Montréal, 
will  bave  accomplished  its  purpoae  if 
it  makes  Canada  and  ita  wonderful 
opportunities  better  known  and  more  fully  appreciated 
in  France;  and  France  with  its  illimitable  wealth  and 
great  commercial  development  better  known  and  better 
understood  in  Canada. 

The  f  irst  part  of  the  Book  is  devoted  to  Canada,  out- 
liniiig  in  a  broad  and  gênerai  way  the  prospect  for  more 
intilmate  relations,  eommercialh',  financially  and  so- 
eially  between  France  and  Canada. 

The  rapid  development  of  Canada,  the  opening  up  of 
new  avenues  of  trade  and  commerce,  the  huge  private 
and  public  works  under  way  or  in  contemplation,  make 
Canada  the  most  interesting  and  inviting  field  for  oam- 
mercial  undertakinga  and  financial  investments. 

In  undertaking  the  publication  of  a  work  with  tbe 
ambitions  object  of  drawing  the  two  countries  together 
in  doser  relations  the  one  underlaying  thought  was  to 
présent  facts  and  figures  that  are  wholly  acourate.  80 
that  the  intelligent  judgment  of  the  French  capitalist 
and  investor  can  be  appealed  to,  aside  from  sentiment 
of  any  kind. 

Fn  eonsidering  the  potential  greatness  of  Canada,  tbe 
publishers  knowledge  of  conditions  as  they  arc  and  of 
the  progress  of  the  past  décade  or  two.  justifies  glow- 
ing  prédictions  of  the  future. 

The  limitation  of  spaoe  confine  i«  to  genenl  state- 
ments  largely  and  to  a  survey  of  the  country  more  as  • 
whole  than  in  détail. 

Had  space  pemiitted,  conditions  and  opportunities 
local  to  différent  sections,  would  hâve  been  outlined 

and  oousidored  more  fiillv. 

\Ve  hâve  endeavored  to  poiin  ont  m  wliat   «ay  our 
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progrès,  nous  avons  besoin  du  concours  personnel  et  ef- 
fectif de  tous  ceux  qui,  en  France,  et  dams  nos  colonies 
ont  à  coeur  le  développement  de  notre  commerce  exté- 
rieur. 

S'il  nous  arrive  au  cours  de  quelqu'un  des  chapitres 
de  ce  livre  de  nous  glorifier,  sans  fausse  modestie,  des 
résultats  auxquels  vingt-cinq  années  d'efforts  systéma- 
tiques nous  ont  conduits,  on  voudra  bien  comprendre 
que  ce  n'est  pas  dans  le  but  de  provoquer  des  applaudis- 
sements, Imais  avec  le  désir,  tout  simplement,  de  mon- 
trer que  ces  efforts  ont  été  utiles  et  demandent  par  con- 
séquent à  être  continués  par  nous  et  encouragés  par  nos 
compatriotes-. 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  la 
Framce  et  nous  espérons  qu'elle  intéressera  nos  lecteurs 
du  Canada. 

Ils  y  trouveront  quelques  études  sommaires  sur  nos 
principales  institutions  commerciales,  ainsi  qu'.un  aper- 
çu de  nos  richesses  agricoles,  industrielles  et  commercia- 
les. Xous  avons  surtout  insisté  sur  la  supériorité  re- 
connue de  la  plupart  de  nos  productions  nationales  et 
nous  avons  montré  les  raisons  de  cette  supériorité. 

Cette  démonstration,  à  la  vérité,  n'a  pas  besoin  d'être 
faite  aux  Canadiens  qui  sont  allés  en  France  et  qui  ont 
profité  de  leur  voyage  pour  y  étudier  nos  méthodes. 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  traversé  l'Atlan- 
tique, nous  soaihaitons  q^ie  ces  quelques  études,  en  leur 
faisant  entrevoir  l'importance  de  notre  activité  indus- 
trielle, l'étendue  de  nos  richesses  et  la  valeur  de 
nos  produits,  leur  inspire,  à  eux  aussi,  le  désir  d'aller 
rendre  visite  à  ce  vieux  pays  qui  s'appelle  la  France. 

En  réservant  aux  annonces  un  certain  nombre  de  pa- 
ges, nous  avons  voulu  offrir  aux  hommes  d'affaires,  aux 
commerçants,  financiejs  et  industriels  de  chacun  de  nos 
deux  pays  l'occasion  de  se  faire  mieux  connaître  dans 
le  pays  qui  n'est  pas  le  leur.  L'elrapressement  avec  le- 
quel les  uns  et  les  autres  ont  accueilli  notre  offre,  nous 
permet  de  faire  face  à  une  partie  des  frais  considérables 
de  cette  publication  et  par  conséquent  nous  adressons 
aux  uns  comme  aux  autres  nos  sincères  remerciements. 

Nous  avons  également  le  devoir  d'exprimer  notre  gra- 
titude aux  divers  ministères  du  gouvernement  canadien 
pour  les  nombreux  renseignements  qu'ils  ont  mis  à  no- 
tre disposition  avec  une  infatigable  complaisance.  11 
nous  est  particulièrement  agréable  de  saisir  cette  occa- 
sion de  rendre  homlmage  à  la  bienveillance  empressée 
avec  laquelle  le  Gouvernement  canadien  a  toujours  re- 
connu l'autorité  de  notre  Chambre  de  Commerce  et  les 
services  qu'elle  s'efforce  de  rendre  à  nos  deux  pays. 


French  Chamber  of  Coimmerce  in  Canada  can  be  of 
material  assistance  to  the  exporters  in  France  by  co- 
opération of  effort. 

AH  the  information  and  advice  the  French  Chamber 
of  Commerce  bas  is  f reely  at  the  service  of  the  différent 
Boards  of  Trade  or  individual  investors  or  exporters 
in  France. 

It  is  advisable  at  this  timc  of  keen  compétition  and 
world  wide  activity  that  French  exporters  should  be 
fuUy  informed  in  regard  to  conditions  as  they  exist. 

We  review  with  a  great  dcal  of  pleasure  and  satis- 
faction the  results  of  our  efforts  in  this  direction  since 
the  e&tablishmient  of  our  Chamber  in  Montréal  and  we 
acknowledge  with  gratitude  the  many  expressions  of  ap- 
préciation wc  bave  received. 

The  second  part  of  the  book  is  devoted  to  France, 
with  the  exjx'ctation  that  the  information  given  to  Can- 
adians  will  prove  of  great  interest  and  practical  value. 

The  sketch  of  France's  industrial  wealtli  and 
dgricultural  prééminence  will  without  doubt  give  Can- 
adians  a  fuller  realizations  of  France's  ability  to  supply 
more  and  more  the  needs  of  a  great  and  growing  coun- 
try  whose  influx  of  population  and  gênerai  development 
demand  inereasing  imports. 

Not  the  least  value  we  trust  this  book  will  bave,  is 
to  imore  strongly  oement  the  ties  that  bind  France  and 
lier  one  time  colony  together  and  establish  more 
strongly  the  "  entente  cordiale  "  'lietween  Britain'  and 
l'Yance. 

We  recommend  to  our  readers  in  both  lands  the  ad- 
vertisements  to  which  a  section  of  the  book  is  devoted. 
Only  firms  of  the  highest  standing  and  alisolute  re- 
liability  were  approached. 

To  thèse  we  extend  our  hearty  thanks  for  their  assis- 
tance in  publishing  a  work  which  involved  a  very  heavy 
expenditure. 

We  are  honored  in  having  the  Dominion  Government 
give  their  practical  endorsation  of  the  commercial 
vahie  of  our  work  by  using  generous  space  in  our  ad- 
vertising   pages. 

To  ail  who  bave  directly  and  indirectly  contributed 
to  the  success  of  tlie  publication  our  best  thanks  are 
due. 


La   Cnambre   de   Commerce   française   de   Montréal. 


^p^p 


Le  Consulat  Général  de  France 


au 


Canad 


E  siège  du  Consulat  général  de  France  au  Canada  fut  au  début  à  Québec.  C'est  à  la  Buite  de  nom- 
breuses pétitions,  de  la  part  notamment  de  la  Chambre  de  Comimerce  française,  qu'il  fut  ioetallé 
on  1894  à  Montréal.     Ses  bureaux  sont  situés  71,  Avenue  Viger. 

Pondant  douze  années    (1894-190G)  le  Consulat  général  dv  France  a  «-u  a  >a  u-u-  .\1.  A. 
Kle<:kze<)wski,  aiijmird'liui  ministre  plénipotentiaire  honoraire,  assisté  de  MM.  Duchastel  de  Mont- 
rouiTi'  l't  Sliiiiislîis  frH!il<'wvn. 

M.  A.  KLECKZCOWSKI,  officier  du  la  li^jrion  d'Honneur,  docteur  ès-lettres  de  l'Univerpité  de  Québec,  M- 
<'('ncié  en  droit,  fut  d'abord  consul  général  à  Quél)«',  puis  à  Montréal.  Il  fut  chargé  de  représenter  le  Gouverne- 
iiu'iil  français  à  riiuiuguration  du  iiumument  de  Champlain  à  Québec  et  au  troisième  centenaire  de  la  fondation 
d'Annapolis  (N.-K.)  ancion  Port-Royal.  Nonur.é  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plépipotentiaire  à  Monte- 
vi(lt>o  il  y  a  (fii<'l(|iR'.s  années,  ^1.  A.  KlecksKowsJci  est  aujourd'hui  à  la  retraite,  mais  n'a  jamais  cessé  de  s'inté^ 
ivss<'r  au  Canada  et  aux  relations  franco-canadiennes. 

M .  DUCHASTEL  de  MONTROUGE,  chevalier  de  ia  Ijégion  d'Honneur,  fut  d'abonl  chancelier  à  Quél)ec,  puis 
à  Montréal.  Il  f|uitta  Montréal  ])i>ur  (xruix'r  à  Vancouver  le  {X)6te  de  vice-consul  de  France.  M.  Duchastel  de 
Montrougo  est  aujourd'hui  en  retraite. 

M.  Stanislas  d'HALE'W^YN.  officier  d'Acadiémie  fut  successivement  élève  chancelier,  vice-consul  chargé  de 
la  chancellerie  et  .gérant  du  consulat  général  de  Montréal.  Nonmié  vice-consul  à  Fiume  en  1909  iî  fut,  en  1910, 
nommé  ehaneolior  du  Consulat  général  de  New- York.  M.  Stanislas  d'Halewyn  occupe  aujourd'hui  encore  ce  der- 
nier |X)ste. 

Jùi  l!H)(i,  le  Consulat  général  eut  a  sa  tête  pendant  quelques  mois,  il.  Henri  DALLEMAGNE,  elievalierde 
la  Tjégion  d'Honneur,  officier  d' Académie.  H  quitta  Montréal  la  même  année  pour  Tunis.  Il  se  rendit  de  là  & 
Sniyrne,  «ù  il  est  mort  en  1900. 

Du  as  décembre  1907  au  (!  mars  IDll,  notre  Consulat  a  été  administré  par  il.  J.  de  LOYNES,  licencié  en 
droit  et  secrétaire  d'Amba^^sade  de  Première  classe,  chevalier  de  la  Ijégion  d'Honneur,  officier  de  l'instruction  pu- 
blique, consul  général  de  France  à  Montréal.  Nommé  ministre  plénipotentiaire  de  deuxième  classe  en  1911,  M.  J. 
de  Ijoyne^  est  actuellement  Chargé  d'affaires  à  Lima. 

De  1909  à  1911,  M.  de  Loynes  a  eu  auprès  de  lui  comme  vice-consul,  M.  Emile  ROBIQUET,  docteur  en  droit. 
officier  d'Académie,  chargé  do  la  Chancellerie.    M.  Robiquet  est  actuellenu'ut  Vicr-Consui  à  Newcastle  (Angleterre). 

En  1911,  le  consulat  général  a  été  géré  temporairement,  par  M.Maurice  HEILMANlff,  officier  de  l'instruction 
pul)li(iue,  vice-consul  de  France  à  Philadelphie.     M.  lleilman  e.st  aujourd'hui  encore  vio'-consul  à  Philadelphie. 

Kn  juin  1911.  le  consulat  général  a  ou  i\  sa  tête  pendant  quoique  hmips,  M.  Camille  CHAYET,  licencié  en 
droit,  chevalier  de  !a  Ijégion  d'Honneur,  consul  général  de  France  à  ilontmil.  M.  Chayet  nous  a  quitt«'s  pour  oc- 
cuper le  poste  de  consul  général  i\  Sydney  (Australie). 

M.  Cliayet  était  assisté  par  un  vice-consul,  il.  Louis  RAYNAUD,  Docteur  ès-Scienoes  Politiques,  officier  d'A- 
cadémie, chevalier  du  mérite  agricole.  .\  l'heure  où  nous  écrivons,  et  depuis  plusieurs  mois,  c'ert  M.  Louis  Ray- 
uaud  <]ui  gère  le  Consulat  général  de  France  à  Montréal. 


Vingt-cinq   ans   d'activité 


25  Years  of  Activity 


Historique  sommaire  de  la 
Chambre  de  Commerce  Française  " 
de  Montréal. 


Condensed  History  of  the 
Chambre  de  Commerce  Française  " 
of  Montréal. 


Par  M.  A.-F.  REVOL,  Président. 


By  Mr.  A.  F.  REVOL,  Président. 


OTKE  intention  n'est  pas  de  donner  ici 
une  histoire  complète  et  détaillée  de 
la  Cliam'bre  de  Commerce  Frauçîise 
de  Montréal.  C'est  vers  l'avenir, 
beaucoup  plus  que  vers  le  passé  que 
doivent  se  diriger  nos  regards,  puis- 
que ce  livre  se  propose  de  contribuer  à  de  nouveaux  dé- 
veloppements des  relations  franco-canadiennes. 

Ce  que  nos  lecteurs  chercheront  dans  la  présente  pu- 
blication, ce  n'est  pas  tant  l'histoire  intérieure  de  notre 
Compagnie,  que  des  données  précises  sur  le  merveil- 
leux développement  économique  du  Canada  et  sur  les 
progrès  réjouissants  de  nos  exportations  au  Dominion. 

On  nous  permettra  toutefois  de 
marquer  au  moyen  de  quelques 
notes  essentielles  les  étapes  suc- 
cessives franchies  par  notre  Cham- 
bre de  Commerce,  depuis  le  jour 
de  sa  fondation  jusqu'à  celui  où 
nous  écrivonis  ces  lignes. 


C'est  le  27  mai  1886,  que  M. 
G.  Dubail,  Consul  général  de 
France,  à  Québec,  ayant  réuni  à 
Montréal,  les  conimerçants  fran- 
çais, leur  exposa  l'utilité  et  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  fonder 
au  Canada,  une  Chaimhre  de 
Comimerce   française. 

Un  comité  d'études  fut  nom- 
mé, et  le  26  juin  suivant,  ce 
comité  réunissait  de  nouveau  les 
commerçants  français,  dans  le 
but  de  leur  soumettre  le  projet 
de  constitution  de  la  nouvelle 
Chambre.  A  cette  réunion  as- 
sistaient, l'honorable  M.  J.-A. 
Chapleaai.  secrétaire  d'Etat 
l'honorable  M.  Wurtele,  Prési- 
dent de  la  Chambre  Législative 
et  Son  Honneur  M.  H.  Beaii- 
grand.  Claire  de  Montréal. 


M.  G.  DUBAIL 

Ancien  consul  général  de  France  au  Canada 

Ministre  plénipotentiaire  honoraire 

Fondateur  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal. 


T  is  not  our  intention  to  give  hère  a 
complète  and  detailed  history  of  the 
"  Chambre  de  Commerce  Française  " 
of  Montréal.  It  is  more  important 
for  us  to  look  forward  than  back, 
since  this  book  is  Ijeing  published 
witli  tlie  object  of  contributing  to  the  development  of 
new  Franco-Canadian  relations. 

In  perusing  this  publication  our  readers  will  not  I)e 
so  much  interested  in  the  history  of  our  association  it- 
self  as  in  the  détails  of  the  marvelous  économie  dev- 
elopment of  Canada  and  the  great  increase  in  our  ex- 
ports to  the  Dominion.  However,  it  is  our  désire  to 
draw  attention,  by  means  of  a 
few  essential  detaUs,  to  the  suc- 
cessive accomplisliments  ou  our 
Chambre  de  Co^nmerce  from  the 
day  of  its  foundation  to  the 
présent. 


On  May  27th,  1886,  Mr.  G.  Du- 
bail, Consul  General  for  France, 
in  (Québec,  assembled  at  Mont- 
réal the  French  business  men  of 
that  City,  and  explained  to  them 
the  utility  and  advantages  to  be 
gained  by  founding  a  Chambre 
de  Commerce  Française  in  Can- 
ada. A  committee  was  appoint- 
ed  to  study  the  question,  and  on 
the  26th  of  June  following,  this 
committee  again  called  together 
the  Froncli  business  men  in 
order  to  submit  the  projected 
constitution  of  the  new  Cham- 
bre to  tliem. 

At  this  reunion  there  were 
présent  the  Hon.  J.  A.  Cha- 
pleau.  Secretary  of  State.  'Sh. 
Wurtele,  Président  of  the  Lé- 
gislative Assembly,  and  Mr.  H. 
Beairgrarid.  Mayor  of  ^lontreal. 


L  E    C  A  N  A  IJA     E  T    L  A     F  li  A  N  C  Ë 


Jjo  projet  du  comité  luuiit  ôli;  ai-c<'|)ié.  Moiii^icur  le 
Consul  général  de  France  déclara  officidlement  fjue  la 
Chambre  de  Commerce  Française  de  Montréal  était  fon- 
dée. 

Ix>  concours  dévoué  du  petit  nombre  de  nos  can>pa- 
triotes  établis  au  Canada  à  cette  époque,  lui  fut  immé- 
diatement acquis,  et  les  bases  de  l'institution  furent  ra- 
pidi'Mient  jetées. 

On  sait  que  les  Clianibrcs  de  Commerce  Françaises 
établies  à  l'étranger,  différentes  en  cela  des  Cliambres 
de  Commerce  de  la  Métropole,  sont  tenues  de  trouver 
en  elles-mêmes  leurs  moyens  d'existence.  Les  sacrifi- 
ces que  s'imposent  leurs  fondateurs  à  l'étranger,  et  leurs 
adhérents  en  France,  constituent  leurs  seules  ressources. 
1/àppui  que  leur  prête  le  gouvernement  de  la  Métro- 
])ole  n'est  souvent  que  très  peu  de  chose,  comparative- 
ment aux  charges  auxquelles  elles  ont  à  faire  face  et 
sous  le  poids  desquelles  plus  d'une  a  succomibé.  Cel- 
les qui  ont  sur^iécu,  ne  doivent  leur 
existence  qu'à  un  véritable  dévoue- 
ment aux  intérêts  de  la  France. 
Servir  la  cause  de  la  Mère-Patrie,  la 
servir  de  leur  mieux  et  de  toutes  leur.-- 
forces,  tel  est  le  but  que,  sans  excep- 
tion, ont  poursuivi  toutes  ces  associa- 
tions. Leur  vitalité  n'a  pas  d'autre 
explication. 

L'oeuvre  dont  Monsieur  Dubail  fut 
l'initiateur  est  de  celles  qui  ont  sur- 
vécu. Elle  a  progressé  d'une  façon 
relativement  rapide,  suivant  en  cela  la 
luorveilleuse  évolution  commerciale  du 
Canada. 

Le  but  qu'elle  a  poursuivi  depuis 
188G  est  exposé  dans  l'article  suivant 
de  ses  premiers  statuts: 

Article  2. — La  Chambre  de  Com- 
merce a  pour  but  de  recueillir  et  d'é- 
changer avec  les  commerçants  et  les 
institutions  commerciales  de  la  métro- 
pole, tous  les  renseignonieiits  propres 
à  développer  les  rapports  comunor- 
ciaux,  industriels  et  financiers  entre  la  France  et  le 
Canada. 

Elle  correspond  directement  avec  les  différents  minis- 
tères, notalmment  avec  les  ministères  du  commerce  et 
des  affaire,-;  étrangères,  avec  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires,  et  les  chambres  de  connnoroe  rlo  In  mé- 
tropole. 

Elle  présente  ses  vues  : 

1.  Sur  les  améliorations  à  intnxluiri'  ilans  toutes 
les  branches  des  diverses  législations  commerciales. 

2.  Sur  l'exécution  des  travaux  et  l'organisation  des 
services  publics  qui  peuvent  intéresser  'le  commerce  et 
l'industrie,  tels  que  les  travaux  de  ports,  transports  par 
eau  ou  par  voie  ferrée,  postes  et  télégraphes,  lignes  de 
steamers  subventionnées,  etc.,  etc. 

Elle  fait  connaître  l'état  de  k  législation  eoniuiiiiiii- 
Ic  du  pays  et  les  modifications  qui  s'y  produisent. 


MOÏSE  SCHWOB 

Premier  prcttdent  d<  I» 
Ctiambre  Je  Commerce  {rint'ix  <•«  Montréal 


'i'iie  proposcd  con.stitution  of  the  coiiiniitte*;  having 
Ijeen  accepted,  the  Consul  General  of  France  declared 
officially  that  the  Chambre  de  Conunerce  FrançaÎM  of 
Montréal  was  founded.  The  generoue  assistance  of  the 
smafll  number  of  Frenchmen  then  e.stablished  in  Mon- 
tréal, was  immediately  forthcc(ming.  and  the  foumla- 
tions  of  the  association  were  rapidly  laid. 

It  is  well  known  that  the  Chambres  de  Commerce 
Françaises  in  foreign  countries,  differing  from  those 
of  France,  are  compelled  to  be  aelf-supporting.  The 
support  given  by  their  founders  and  their  aMOciate 
membere  in  France,  oonstitute  their  only  source  or  re- 
venue. The  aid  given  by  the  French  Govemment  to 
thèse  Charabers  is  frequently  inadéquate  to  oovcr  the 
expenses  enfcailed,  and  under  the  weight  of  which  more 
than  one  has  gone  out  of  existence.  Those  that  hâve 
survived  owe  their  ctistence  to  real  zeal  in  the  interest» 
of  France.  To  serve  the  mother  country  to  the  best  o£ 
their  ability  and  with  ail  their 
strength,  such  has  been,  without  ex- 
ception, the  object  of  ail  thèse  aasocia- 
Their  vitality  can  be  explained  in  no 
other  manner. 

The  institution  initiated 
by  ilr.  G.  Dubail  is  one  of 
those  that  has  survived.  Its  progieas 
has  been  relatively  rapid  owing  to  the 
marvelous  commercial  development  of 
Canada.  The  aims  of  the  association 
since  1886  are  shown  in  the  following 
article  taken  from  its   first  statutes. 

Article  2.— The  aim  of  the  Chambre 
de  Comnnerce  is  to  coUect  and  ex- 
change with  the  merchants  and  com- 
mercial institutions  of  the  métropoles, 
ail  kinds  of  informations  tlut  may  be 
useful  in  developing  the  commercial, 
industrial  and  financial  relations  be- 
tween  France  and  Canada.  It  cone- 
sjwnds  directly  with  the  différent  d»- 
jMirtments  of  the  Government,  princi- 
jwlly  with  those  of  commerce  and 
foreign  affairs,  with  diplomatie  and  consular  agents 
and  with  the  Chambres  de  Commerce  of  the  metropolis. 

Its  submits  its  views: 

Ist.  On  iroprovements  to  be  introduced  in  ail 
branches  of  commercial  législation. 

2nd.  On  the  exécution  of  public  works  and  the  or- 
ganization  of  public  services  that  may  eoncem  com- 
merce and  manufacturers,  such  as  hari>or  works.  trans- 
portation  by  water  and  rail,  postal  and  tele£r'-i">b'''  -^^r- 
vice,  sulwidized  lines  of  steamers,  etc.,  etc. 

It  imakes  known  the  commercial  Jaws  of  the  coontnr 
and  the  modifications  tliat  may  take  pkce  in  them. 

It  encourages  the  création  of  si>hools  and  associations 
having  in  view  tl>e  teaching  and  spreading  of  the  French 
language. 

It  points  out  and  descrilvs  the  variou»  methotls  of 
bnying  and  selling  employed  by  foreign  traders  in  Can- 
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Bile  encourage  !a  création  d'écoles  ou  d'associations 
en  vue  de  l'enseignement  et  de  la  diffusion  de  la  langue 
française. 

Elle  signale  et  décrit  les  divers  procédés  d'achat  et 
de  vente  employés  au  Canada  par  les  négociants  étran- 
gers, ainsi  que  les  fraudes  qui  peuvent  être  commises 
au  préjudice  du  oomimerce  français. 

Elle  fait  connaître  le  résultat  de  ses  travaux,  soit  par 
une  correspondance  régulière,  soit  par  un  bulletin  pério- 
dique imprimé. 

Elle  se  prête  aux  conciliations  et  arbitrages  entre  na- 
tionaux français  en  matière  commerciale. 

Les  premières  lignes  de  ses  statuts  constituent  un 
programme  pratique,  qui  est  celui  de  tooites  nos  cliam- 
bres  de  commerce  à  l'étranger.  Il  met  à  la  disposition 
du  commerce  français  un  ensemble  de  connaissances 
que  la  variété  dos  occupations  des  membres  actifs  com- 
posant cette  coimpagnie  étend  à  toutes  les  branches  du 
commerce  et  de  l'industrie,  permettant  ainsi  à  nos  ex- 
portateurs de  profiter  immédiatement  de  l'expérience 
que  seule  peut  donner  une  longue  habitude  des  moeurs 
et  des  coutumes  locales. 

Malgré  l'exiguité  des  ressources  dont  elle  a  disposé 
au  début  et  les  difficultés  inhérentes  à  une  pareille 
intreprise,  elle  est  parvenue  à  remplir  ce  programme  ei 
même  à  l'amplifier,  grâoe  à  l'intelligente  énergie  de 
ceux  qiii  furent  successivement  appelés  à  la  diriger  et 
dont  voici  la  liste: 


1886-1890.  Président, 
1890-1892.  " 

1892.  " 

1892-1895. 
1895-1897. 
1897-1900.  " 

1900-1904. 

1904. 
1904-1908. 
1908-1909. 
1910-1911. 


MM.  M.  Sclnvob, 

C.  A.  Chouillou. 
A.  Girai-d. 
E.  Galilwrt. 
G.  Herdt. 
E.  Galibert. 
H.  Jonas. 
J.  Helbronner. 
C.  A.  Chouillou. 
M.   Chevalier. 
A.  F.  Revol. 


ada,  as  well  as  the  frauds  that  may  be  committed 
through  préjudice  against  French  products. 

It  imakt^  known  the  reaults  of  its  labors,  either  hy 
means  of  regular  correspondence.  or  Ijy  a  regularly  pub- 
lished  Bulletin. 

It  helps  tosett^e  commercial  disputes  between  French- 
men  in  Canada,  by  arbitration  or  settlement  out  of 
court. 

The  first  linos  of  thèse  statutes  constitute  a  practical 
iprograni  followed  by  ail  our  Chambres  de  Coni,merce  in 
foreign  countries.  The  variety  of  occupations  of  the 
active  nuetm'bers  of  the  association  places  at  the  disposi- 
tion of  French  merchants  and  manufacturers  a  fund 
of  informations  permitting  our  exportera  to  imme- 
diately  profit  by  the  expérience  that  can  only  be  gained 
!)y  a  long  familiarity  with  local  habits  and  customs. 

Notwithstanding  the  very  limited  ressources  at  the 
disposai  of  the  Chambre  at  its  inception,  and  diffi- 
culties  attending  sucli  an  enterprise,  it  has  bcen  able  to 
carry  out  this  program  and  even  to  amplify  it,  thanks 
to  the  intelligence  and  energy  of  those  who  were  sncceeis- 
ively  called  upon  to  direct  it,  and  whose  names  foUow. 

1886-1890.  Pres^ident,  M.  Schwob, 

1890-1892.  "  C.  A.  Chouillou, 

1892.  "  A.  Girard, 

1892-1895.  "  E.  Galibert, 

1895-1897.  "  G.  Herdt, 

1897-1900.  "  E.  Galibert, 

1900-1904.  "  H.  Jonas. 

1904.  "  J.  Helbronner, 

1904-1908  "  C.  A.  Chouillou, 

1908-1909.  "  M.  Chevalier, 

1910-1911  "  A.  F.  Eevol. 

The  little  table  following  will  show  the  steady  in- 

crease  in  the  number  of  our  active  and  associate  mem- 
bers. 


Le  petit  tableau  qui  suit  montre  l'augmentation  gra- 
duelle du  noimhre  de  nos  membres  actifs  et  de  nos  mem- 
bres adhérents. 


Years 

Active  Members 

Associate  Members 

1886 

10 

0 

1890 

20 

60 

1895 

26 

85 

1900 

40 

135 

1905 

31 

229 

1910 

56 

491 

Innées 

Membres  actifs 

Membres  ; 

1886. 

10 

0 

1890. 

20 

60 

1895. 

26 

85 

1900. 

40 

135 

1905. 

31 

229 

1910. 

56 

491 

Avant  de  passer  en  revue  les  questions  les  pliis  im- 
portantes parmi  .celles  qui  ont  sollicité  l'attention  de  la 
Chambre  au  cours  de  son  existence  d'un  quart  de  siècle, 
c'est  un  besoin  pour  nous,  autant  qu'un  devoir,  de  ren- 
dre ici  un  hommage  public  de  reconnaiss"ince  à  ses  fon- 
dateurs et  notamment  à  M.  Emile  Galibert,  qui  fut  tré- 


Before  reviewing  the  most  important  questions 
aimong  those  that  hâve  occupied  the  attention  of  the 
Chambre  during  the  quarter  of  a  century  of  its  exis- 
tence, it  is  our  pleasure  as  well  as  duty  to  publicly  ex- 
press our  thanks  to  its  founders,  and  especially  to  Mr. 
Emile  Galil>ert.  who  was  treasurer  in  the  Board  o*" 
1886,  and  who  has  been  to  this  day  one  of  the  staunch- 
est  supporters  of  our  association.  The  work  of  the 
treasurer  in  the  early  days  was  particularly  difficult. 
the  strictest  economy  and  most  prudent  administration 
l)eing  required  to  balance  a  budget,  receipts  of  which 
were  limited  and  uncertain. 

It  was  due  to  the  initiative  of  Mr.  Emile  Galibert, 
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sorier  djinn  1<;  bureau  de  18H()  vt  qui  est  d<iiiii'un';,  jus- 
qu'à co  jour,  l'un  des  plus  forme»  soutiens  de  notre  com- 
pagnie. 

La  tâche  do  tpésorier.  dan»  les  débuts,  fut  partiouliè- 
rement  hérissée  de  difficultés.  Il  n'a  fallu  rien  moins 
que  des  pmdifres  d'économie  et  de  prudente  administra- 
tion [H>nr  équilibrer  un  budj;et  dont  les  recettes  étaient 
iiuiii^rcs  <'t  incertaines. 

C'est  sur  l'initiative  de  M.  Emile  (ialilnirt  <}ue  fiit 
créé  notre  Bulletin  Mensuel,  qui  a  contribué  pour  une 
part  très  importante  au  développement  de  notre  insti- 
tution et  au  succès  de  ses  efforts. 

Avix!  un  esprit  d'entreprise  et  une  persévérance  que 
rien  n'a  découragés,  M.  Emile  Galibert  réussit  non  seu- 
lonient  si  lancer  ce  Bulletin,  mais  à  lui  imprimer 
dès  le  débui:  une  impulsion  qui  assura  son  succès.  Ses 
successeurs  ont  peu  à  peu  développé  cette  publication 
([iii  a  aujounTlnii  les  proportions  d'une  véritable  petite 
revue  économiciue,  dont  l'utilité  n'est  pas  contestabJe. 
Les  nombreux  témoignages  d'aj)- 
prolwtion  qu'il  nous  a  déjà  valus 
et  los  fréquents  emprunts  que  lui 
font  (|uantité  de  journaux  et  pé- 
riodi<|U(s  franc^ais  et  étranger/s, 
sont  à  nos  yeux  la  meilleure  preuvi 
de  l'intérêt  qu'éveille  notre  Bulle- 
tin mensuel. 


that  ovr  monthly  JJalietin  was  creatcd.  Thi«  publica- 
tion  ha«  eontribut*?d  a  largely  sliare  to  the  development 
of  our  institution  and  to  the  «iccess  of  U*  work.  Tïtc- 
iTterprising  *j»irit  and  persévérance  of  Mr.  Galib«;rt, 
made  it  net  onîy  possible  to  «tart  this  Bulletin,  but 
moreover  placed  it  on  a  ba^is  that  assured  its  euocem 
froin  the  beginning.  His  successora  hâve  graduaNr 
developed  thi«  publication,  which  bas  now  aseumctl  the 
proportions,  on  a  amali  scale,  it  is  truc,  of  a  véritable 
économie  review,  whose  utility  is  not  to  be  conteeted. 
The  numerous  testimonials  of  approbation  that  it  haa 
received,  and  the  frequency  witli  which  it  is  quoted,  by 
both  French  and  foreign  publication.-',  is  the  best  indica- 
tion of  the  interest  taken  in  our  monthly  Bulletin. 

•     •     • 

We  shail  now  give  a  short  syno7)8is  of  tlie  work  donc 
by  the  Chambre  de  Commerce 
Française  of  Montréal,  during  the 
twenty-five  years  of  ita  existence. 
There  wil'I  be  found  hene  under 
œveral  gênerai  lieadings,  the  prin- 
cipal questions  ttiat  hâve  engagod 
its  attention,  and  a  résumé  of  the 
problenis  wlioee  solution  it  has 
sought. 


Voici  maintenant  un  aperçu  de 
l'activité  de  !a  Chambre  de  Com^ 
merce  Française  de  Montréal,  du- 
rant les  vingt-cinq  an.s  de  son  ex- 
istence. On  trouvera  ici,  groupées 
sous  quelques  rubriques  générales 
les  principales  questions  dont  elle 
s'est  occupt>e  et  un  résuimé  des  pro- 
blèmes à  la  solution  desquels  elle 
s'est  appliquée. 

Services  maritimes  directs. — Dès  l'annén^  1880,  par 
des  rapports  détaillés  et  des  coirimunications  diverses, 
adressées  tant  au  Gouvernement  de  la  République 
([u'aux  armatours  français,  la  Chambre  de  Commerce 
Française  de  Montréal  a  insisté  sur  la  .nécessité  de  k 
création  d'une  ligne  directe  entre  la  France  et  le  Canar- 
da. Elle  a  toujours  été  et  elle  demeure  convaincue  que 
les  éléments  sur  lesquels  une  semblable  ligne  pourrait 
com])ter,  suffiraient  à  alimenter  un  .service  régulier;  à 
la  condition,  bien  entendu,  que  la  régularité  des  dé- 
parts, le  bon  aménagement  des  paquebots,  le  zèle  et  l'ac- 
tivité des  agents  et  employés,  soient  de  nature  à  donner 
au  commerce  une  satisfaction  entière. 

lia  ligne  Bossière  en  188(>,  fut  la  première  À  établir 
un  service  direct  entre  la  France  et  le  Canada.  Grâce 
aux  efforts  de  notre  Chambre  de  Comnierce,  elle  obtint 
une  subvention  de  $50,000  du  gouvernement  canadien. 


▲^ 


M.  C.-A.  CHOUILLOU 

Ancien  président  de  U 
Chambre  de  Commerce  française  de  Mcolréal 

and     various 


Direct  Maritime  Service  be- 
tween  France  and  Canada. — From 
the  year  188G  the  Chambre  de 
Commerce  Française  of  Montréal, 
]\as  insisted  on  tiie  neceseity  of  the 
création  of  a  direct  line  of 
steamers  between  France  and  Can- 
ada, and  has  sent  detailcd  reports 
communication  to  both  the  French 
government  and  the  steamship  companies  of  France. 
It  has  always  been  the  opinion  of  the  Chambre  de  Com- 
merce, and  it  is  still  convnnced,  that  tliero,  is  sufficient 
trade  to  warrant  the  estaldishmcnt  of  a  direct  service, 
provided,  of  course,  that  the  service  be  a  regular  one, 
that  the  steamers  be  modem  and  that  tlie  administra- 
tion and  service  be  such  as  to  en.s»ire  entire  »;>ui«fiii-tii->n 
to  both  passonirers  and  shippers. 

The  Hossien-  line  was  in  1886  the  first  to  establish 
a  direct  line  between  France  and  Canada.  Tlianks  to 
the  efforts  of  our  Chambre  de  Commerce,  it  obtained 
a  subsidy  of  50.000  from  the  Canadian  government. 
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mais  oe  service  n'eut  malheureusenieut  qu'une  existence 
éphémère. 

D'autres  essais  furent  tentés  en  1893  par  la  ligne 
Franco-Canadienne,  également  subventionnée  par  le 
gouvernement  canadien  et,  en  1902  par  la  ligne  Fins- 
ka-Lloyd  de  LaEoclielle. 

Enfin,  en  1905,  une  compagnie  canadienne-anglaise, 
très  impartante,  inaugurait  un  service  régulier  qui  s'est 
continué  jusqu'à  ce  jour  et  qui  donne  d'assez  bons  ré- 
sultats. Malgré  cela,  la  Chamibre  de  Commerce  Fran- 
çaise de  Montréal  ne  peut  pas  cacher  qu'au  lendemain 
de  la  ratification  du  traité  franco-canadien  et  en  pré- 
sence de  l'importante  subvention  que  le  gouvernement 
canadien  offrait  à  une  ligne  directe  rapide,  elle  avait 
espéré  que  notre  grande  compagnie  française,  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique,  consentirait  à  profi- 
ter des  circonstances. 

Emigration  française.— La  question  de  l'émigration 
française  au  Canada  a  toujours  été 
considérée  par  la  Chambre  de  Com- 
merce Française  comme  étant  d'une 
importance  capitale  pour  notre  com- 
merce d'exportation.  En  comparaison 
des  autres  peuples,  le  Français,  on  le 
sait,  émigré  peu.  Il  importe  par  con- 
séquent, que  ceux  qui  s'expatrient, 
partent  avec  toutes  les  chances  possi- 
bles de  succès.  Notre  compagnie,  pé- 
nétrée de  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combait, s'est  constamment  efforcée 
de  renseigner  de  façon  complète  et 
impartiale  les  Français  qui  désirent 
venir  au  Canada.  Elle  les  met  en 
garde,  à  l'occasion,  contre  les  falla- 
cieuses promesses  de  certains  agents 
d'émigration  dont  quelques-uns  mal- 
heureusement, n'ont  pas  d'autre  pré- 
occupation que  la  prime  qu'ils  tou- 
chent par  tête  d'émigrant. 

Consulats.— En  1895,  à  la  suite  de 
nombreuses  pétitions,  notre  Chara'bre 
a  obtenu  que  le  Consulat  Général  de  France  fut  trans- 
féré de  Québec  à  Montréal.  Ce  transfert  était  indis- 
i:)ensable,  attendu  que  si  Québec  est  restée  la  ville  histo- 
rique si  remplie  de  souvenirs  glorieux,  la  ville  de  Mont- 
réal, métropole  commerciale  du  Canada,  était  le  siège 
tout  indiqué  de  notre  Consulat  'Général. 

Traités  de  commerce.— Les  diverses  conventions  com.- 
merciales  franco-canadiennes  qui  se  sont  succédées  en- 
tre 1893  et  1907,  ont  été  l'objet  de  nombreux  rapports. 
Elles  ont,  chacune  d'elles,  occupé  pendant  plusieurs  an- 
nées l'attention  de  la  Chambre  de  Commerce.  Des 
questions  de  forme  et  de  procédure  législative  ou  diplo- 
matique ont  été,  en  effet,  la  cause  de  retards  considé- 
ral>les.  Un  temps  très  long  s'est  écoulé  entre  l'adoption 
de  ces  traités  et  leur  mise  en  vigueur. 
,  IjCs  travaux  de  1897  (rapjxirts  du  gouvernement  ca- 
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but  tlie  existence  of  this  service  was,  unfortunately,  of 
short  duration.  Other  similar  attempts  were  made  in 
1893  by  the  Franoo-Canadian  line,  also  subsidized  by 
the  Canadian  government,  and  in  1902  by  the  Finska- 
Lloyd  line  of  La  Eochelle.  Finally  in  1905  an  impor- 
tant English-Canadian  line  started  a  regular  service 
whieh  is  still  in .  opération,  with  fairly  satisfactory  re- 
sults.  However,  the  Chambre  de  Commerce  Française 
of  Montréal,  cannot  deny  that  immediately  after  the 
ratification  of  the  Franco-Canadian  Treaty,  and  consi- 
dering  the  large  subsidy  offered  by  the  Canadian  gov- 
ernment for  a  rapid  direct  line,  it  had  hoped  that  our 
grcf.t  Frcnch  Company,  the  Cie  Générale  Transatlan- 
tique, would  hâve  availed  itself  of  this  opportunity. 

French  émigration.— The  question 
of  French  émigration  to  Canada  lias 
always  been  eonsidered  by  the  Cham- 
bre de  Commerce  as  of  capital  im- 
portance to  our  export  trade.  It  is 
well  known  that  in  comparison  with 
other  nations  the  French  emigrate 
very  little,  it  is  consequently  necessary 
that  those  who  leave  their  native  land 
go  with  ail  possible  chance  of  success. 
Our  association  realizing  the  respon- 
sibilities  that  devolve  ujwn  it,  has  in- 
variably  endeavored  to  give  complète 
and  impartial  advice  to  Frenchmen 
désirons  of  emigrating  to  Canada. 
Wien  necessary  it  warns  them  against 
the  false  promises  of  certain  émigra- 
tion agents,  some  of  whom,  nnfortun- 
ately,  think  of  nothing  but  the  fee 
they  are  paid  far  each  emigrant  they  secure. 

Consular  Service. — In  1895,  after  many  pétitions, 
our  Chambre  succeeded  in  liaving  the  General  Consu,- 
late  of  France  transferred  from  Québec  to  Montréal. 
This  change  was  essential.  for,  although  Québec  is  still 
a  City  of  historical  and  glorious  memories,  the  City  of 
Montréal,  the  commercial  metropolis  of  Canada,  was 
the  fitting  place  for  our  General  Consulate. 

Commercial  Treaties. — The  varions  commercial  con- 
ventions between  France  and  Canada,  that  hâve  been 
formulated  from  1893  to  1907.  hâve  been  the  subjeet 
of  numerous  reports.  Each  of  tliese  agreements  was 
given  the  attention  of  the  Chaml)re  de  Commerce  for 
several  years.     Questions  of  form  and  législative  or  di- 
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nadien,  députation  à  Ottawa,  etc.,)  curent  um;  impor- 
tance signalée.  Coux  de  1907  qui  ont  comporté  des  dé- 
marches nombreuses  et  des  efforts  souvent  réitérés,  ont 
été  de  la  part  du  gouvernement  français  l'objet  de  nom- 
breux témoignages  d'appréciation. 

La  période  de  mise  eti  vigueur  de  ces  différents  trai- 
tés a  exigé  de  la  part  de  notre  Compagnie  Tin  travail  à 
peu  de  chose  près  am.%-i  considérable  que  leur  ])répara- 
tion.  ]1  s'agissait  en  effet  de  faire  connaître,  aux  ex- 
portateurs français,  et  les  modifications  tarifaires  et 
les  formulaires  rajeunis  ou  complétés  dont  chaque  trai- 
té nouveau  a  comporté  l'établissement. 

Groupements  commerciaux.— A  deux  reprises  diffé- 
rentes, en  1896  et  en  1905,  da  Cliambre  de  Commerce 
a  cherché  à  mettre  en  pratique  le  système  des  groupe- 
ments commerciaux.  A  l'exception  des  exportateurs  de 
vins  et  liqueurs,  qui  souvent  ne  se  prêtent  que  trop  fa- 
cilement à  ce  système,  les  exportateurs  en  général,  tout 
en  approuvant  le  principe  de  ce  sys- 
tème, ne  se  décident  à  faire  partiic 
d'un  groupe  qu'à  la  condition  que 
l'expérience  ne  leur  coûte  rien. 

Les  valeurs  canadiennes  et  le  fisc 
français.  —  Notre  Compagnie,  par 
l'inteniiédiairc  de  son  Bulletin  men- 
suel s'est  toujours  efforcée  de  rensei- 
gner les  capitalistes  français  sur  les 
valeurs  canadiennes  les  plus  intéres- 
santes et  qui  peuvent  constituer  des 
placements  à  la  fois  sûrs  et  rémamé- 
rateurs. 

En  1907  et  en  1910,  dans  des  rap- 
ports très  complets  préparés  par  l'un 
de  ses  anciens  présidents,  M.  M.  Che- 
valier, elle  a  attiré  l'attention  des  in- 
téressés 8.ur  le  peu  d'importanre  des 
capitaux  français  investis  au  Canada 
et  montrait  les  conséquences  fâcheu- 
ses de  certaines  des  exigences  de  la  lé- 
gislation fiscale  française. 

Banques. — A  maintes  reprises,  notre  Compapuie  a 
prwonisé  la  fondation  au  Canada  de  grandes  banques 
constituées  avec  des  capitaux  français,  persuadée  que 
de  semhlables  institutions  sont  de  nature  à  favoriser 
grandement  le  développement  des  exportations  fran- 
çaises. Tout  en  applaudissant  sans  réserve  à  l'ouver- 
ture à  Paris  d'une  succursale  d'une  banque  canadienne, 
fLa  Banque  Nationale)  elle  a  vai  avec  plus  de  plaisir 
encore  la  fondation  de  la  Banque  Internationale  du  Ca- 
nada, oi\  les  capitaux  français  sont  en  majorit?. 

Protection  des  marques  de  fabrique  et  contrefaçon 
des  produits  français. — Nous  avons  mené  de  tous  temps 
nue  active  campagne  contre  les  contrefacteurs  de  nos 
produits  français,  en  signalant  leurs  contrefaçons  a;ux 
fabricants  français  intéressés.  Nou.s  pensons  qu'il 
y  a  là  une  question  d'intérêt  primordial  pour  le  com- 
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plomalic  proi«Uure  were  in  fa^t  the  cause  of  coiuider- 
able  delay.  A  long  space  of  time  elapsed  between  the 
adoption  of  thèse  treaties  and  their  enactroent.  The 
work  accornplished  during  1897  (report*  to  the  Can- 
adian  govcrnment,  deputations  to  Ottawa,  etc.)  w««  of 
signal  importance.  The  labors  of  1907,  which  includ- 
ed  m-ucii  similar  work  and  repeated  efforts,  werc  re- 
wardcd  by  koen  appréciation  on  the  part  of  the  French 
government.  The  period  of  the  cnactment  of  thèse 
varions  treaties,  nccessitated  almoBt  as  much  work  from 
our  association  as  their  préparation.  It  was  then  its 
duty  to  make  known  to  French  exportera  both  the  mo- 
difications in  the  tariff  and  the  revised  or  completed 
formulas  made  necessary  by  each  new  treaty. 

Commercial   Syndicate».— At  two  différent  periods, 
in  11S9G  and  in  H>0.>,  the  Chambre  de  Commerce    en- 
deavored  to  put  into  practice  the  commercial  syndicate 
System.    With  the  exception  of  the  exporters  of  wines 
and  liquors,  who  as  a  rule  are  rather 
too  eager  to  use  tins  System,  the  ex- 
porters in  gênerai,    while    approving 
of   the    principle,  do  not  care  to  be- 
come  members  of  a  group,  except  on 
comlition   that    the   expérience    coets 
them  nothing. 

Canadian  Investments  and  French 
Fiscal  Laws.  — Our  association  through 
its  monthly  Bulletin,  bas  always  en- 
deavored  to   keep   French   cspitalists 
informed  concerning  the  most  pr(Mnis- 
ing  Canadian  investments,  that  are  at 
the  same  time  sure  and  profitable.  In 
1907    and    in    1910,  by    mean    of 
very  complète  reports  prepared  by  onc 
of  its  former  présidents,  Mr.  Cheva- 
valier,  the  Chambre  drew  the  atten- 
tion of  those  interested  in  the  email 
a;nount  of  French  capital  invested  in 
Canada,    and    showed   the   disastrous 
conséquence  of  certain  of  the  require- 
ments  of  the  French  Fiscal  Laws. 
Banks.— On  many  occasions  our  association  has  ad- 
vocated  the  foundation  in  Canada  of  important  banks 
operated  by  French  capital,  as  we  are  convinced  that 
such  institutions  would  do  anuch  to  favor  the  develop- 
ment  of  the  French  export  trade.     While  applauding 
heartUy  the  inauguration  in  Paris  of  a  branch  office 
of  a  Canadian  bank,  (La  Banque  Nationale)  our  Cham- 
ber  was  still  more  pleased  to  see  the  foundation  of  the 
Banque  Internationale  du  Canada,  tlie  capital  of  which 
is  mostly  French. 

Protection  of  Trade  Marks  and  against  Imitations  of 
French  Products.  —  \\  e  hâve  always  wagcd  an  active 
cami*aign  against  the  imitators  of  our  French  prodnota 
by  warning  the  injured  French  manufactarers.  We  be- 
lieve  that  this  is  a  question  of  utmost  importance  to 
4he    French    trade.    Unfort^matelr  we  hâve  too  often 
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merce  français.  Malheureiisenient,  nous  nous  sommes 
heurtés  trop  souvent  à  une  véritable  apathie  de  la  part 
de  nos  fabricants  qui,  ne  se  rendant  pas  compte  de  l'é- 
tendue des  dommages  qu'on  leur  cause,  reculent  devant 
une  avance  de  fonds  destinée  à  couvrir  les  frais  du  pro- 
cès, manquent  de  confiance  dans  l'issue  du  procès  et 
laissent  les  contrefacteurs  poursuivre  paisiblement  leur 
oeuvre  déloyale,  dans  la  douce  quiétude  de  l'impunité. 
Rien  ne  serait  pourtant  plus  facile  que  de  leur  faire 
rendre  gorge  si  nos  producteurs  consentaient  à  appuyer 
nos  efforts. 

Protection  des  droits  d'auteurs.— x\  diverses  reprises, 
par  des  articles  dans  notre  Bulletin,  ou  par  des  lettres 
circulaires  aux  intéressés,  nous  avons  signalé  la  contre- 
façon dont  les  oeuvres  de  nos  écrivains,  romanciers,  au- 
teurs dramatiques,  dessinateuirs,  photographes,  etc.,  sont 
l'objet  au  Canada.     Tout  réccmmient  encore  à  proposi 
d'un  projet  de  loi  du  gouvernement  canadien,  qui  au- 
rait pour  résultat  d'affranchir  le  Ca- 
nada de  la  convention  de  Berne,  nous 
avons  cru   devoir  t'ormuler  nos  criti- 
ques. Elles  n'ont  \\&&  été  du  goût  de 
tout  le  monde,  au  Canada,     mais     si 
nous  n'avons  pas  toujours  été  compris, 
nous  continuons  à  ]>enser  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend de  nous  ]>our  empêcher    qu'une 
législation  nuisible  aux  droits  des  au- 
teurs français  ne  soit  mise  en  vigueur 
sans   que    les    intéressés    aient   eu    le 
temps  de  faire  valoir  leurs  arguments. 
Ixî    gouvernement    français    nous    a 
d'ailleurs  appuyés  dans  cette  circons- 
tance et  l'on  sait  que  M.  Pierre  Bau- 
din,   ancien    ministre   de   la   Eépubli- 
que,  a  eu  à  Londres,  avec  Sir  Wilfrid 
Laurier,  un  entretien  qui  avait  préci- 
sément pour  objet  la  question    de    la 
protection  des  droits  de  nos  auteurs. 
Actuellement,  la  législation  nouvelle  du 
gouvernement  canadien  est  en  suspens. 

Affranchissement  à  10  centimes. — Il  y  a  plus  de  deux 
ans,  notre  Chambre  a  fait,  auprès  des  pouvoirs  publics, 
des  démarches  pressantes  en  faveur  de  la  réduction  à 
10  centimes  du  prix  d'affranchissement  des  lettres  en- 
tre le  Canada  et  la  France  .  Ces  démarches  n'ont  pas 
encore  abouti,  mais  nous  n'abandonnons  pas  la  partie. 
Alors  que  les  lettres  échangées  entre  l'Angleterre  et  le 
Canada,  comme  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  ne 
payent  qu'un  affranchissement  de  10  centimes,  nous 
pensons  qu'il  serait  logique  d'accorder  le  même  tarif 
aux  lettres  échangées  entre  la  France  et  le  Canada. 
Nous  avons  constaté  avec  plaisir  que  les  journaux  cana- 
diens ont  tout  récemment  entrepris  une  campagne  dans 
le  même  sens,  et  nous  espérons  bien  qu'elle  aboutira 
dans  un  avenir  pas  trop  éloigné. 

Colis  postaux. — Depuis  très  longtemps,  notre  Compa- 
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had  to  contend  with  indifférence  on  the  part  of  our 
inanufacturers  who  do  not  realizc  the  extent  of  the 
damage  donc  to  them  and  are  reluctant  to  furnish  the 
funds  necessary  to  cover  the  cxpenses  of  légal  action. 
They  hâve  no  confidence  in  the  outcome  of  a  rec-ourse 
to  law,  and  secm  content  to  allow  imitators  to  continue 
their  work  without  fear  of  proseeution. 

Nothing,  however,  would  be  casier  than  to  punish 
thèse  malefactors,  if  our  manufacturers  wouH  only 
second  our  efforts  on  their  behalf. 

Author's  Copyrights. — On  various  occasions,  Ijy 
means  of  articles  in  our  Bulletin,  or  by  circulair  letters 
addrossed  to  the  parties  interested.  we  bave  drawn  at- 
tention to  the  p'iagiarisim  of  the  works  of  our  writers, 
novelists  and  dramatic  authors,  as  well  as  imitations  of 
the  work  of  our  illustrators,  photographers.  etc.,  prac- 
tised  in  Canada. 

Only  recently  on  the  subject  of  a  projected  law  of  the 
Canadian  governnnent,  the  resuit  of 
which  would  be  the  liberating  of  Can- 
ada from  the  agreement  of  Berne,  we 
thought  it  our  duty  to  state  our  criti- 
cism  of  such  a  project.  Our  views  did 
not  please  everyone  in  Canada,  but 
even  thotigh  we  may  hâve  been 
misunderstood,  we  still  l)elieve  tliat  it 
is  our  duty  to  do  ail  in  our  power  to 
prevent  the  passing  of  an  act  of  légis- 
lation detrimental  to  the  rights  of  the 
French  authors,  until  at  least  the  lat- 
ter  hâve  had  an  opportunity  of  de- 
fending  their  cause.  The  French 
government,  moreover,  has  supjwrted 
us  in  this  matter,  and  it  is  known  that 
Mr.  Pierre  Baudin,  a  former  minister, 
had  an  interview  in  London  with  Sir 
Wilfrid  Laurier,  on  the  subject  of  the 
protection  of  the  copyrights  of  our 
authors. 


At  the  présent  time  this  newly  pro- 
proposod  law  of  the  Canadian  government  is  not  being 
debated. 

Penny  (2c.)  Postage. — More  than  two  years  ago  our 
Chambre  appcaled  to  the  Government  in  favor  of  the 
réduction  of  the  letter  postage  between  Canada  and 
France  to  two  cents.  Our  request  has  not  yet  been  ac- 
cordcd,  but  we  hâve  not  given  up  hope  that  it  may  be. 

Since  letters  between  England  and  Canada,  as  well 
as  those  between  Canada  and  the  United  States  are  sent 
for  two  cents,  it  seoms  to  us  only  reasonaMe  that  the 
saine  rate  should  l>e  made  between  France  and  Canada. 
We  hâve  seen  with  pleasure  that  the  Canadian  newspa- 
pers  hâve  recently  supported  this  oampaign,  and  we 
hope  that  it  wi'U  be  rewarded  with  success  in  the  near 
future. 

Parcel  Post.  —  For  a  long  time  our  association    has 
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giue  iiit'iie  uii€  laiiipafçnt!  |XT.sfve- 
rantc  on  faveur  de  'l'étiibliaseinont 
d'un  tarif  spécial  pour  les  colis 
postaux.  Xous  di'vons  nmi»?  cm- 
pn'sKcr  de  rcconnaîtix'  que  c<!tte 
question  a  toujours  été  envisagée 
avec  sympathie  par  nos  deux  gou- 
vernements, car  elle  a  toujours  été 
considérée  comme  un  corollaire  do 
notre  dernii'r  traité  de  eoninicrce. 
C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons 
travaillé,  et  isi  le  succès  final  de  no- 
tre campagne  s'est  fait  (juelque  ))eu 
attendre,  noius  croyons  savoir  qu'a- 
vant longtejups  nous  jiwiiTons  les 
ranger  au  nomlire  des  faits  accom- 
plis. 

Congrès. — ^Ce  n'est  pas  sans  quel- 
(|uc  fierté  que  nous  rappellerons  ici 
(|ue  c'est  à  la  riiam.bre  do  Cominer- 
oe  rran(,'aiise  de  llontréal.  et  sur- 
tout à  l"uii  de  ses  présidents.  Mon- 
sieur C.hA.  Chouillou,  qu'est  due  l'idée  de  ré- 
unir en  congrès  ]iériodiques  les  chambR^s  de  com- 
merce françaises  à  l'étranger.  !>■  premier  congrès,  on 
le  sait,  s'est  réuni  à  Bordeaux  en  1909,  et  malgré  les 
difficultés  considérables  qu'il  eut  à  surmonter,  il  fut 
couronné  par  un  succès  complet.  . 

C'est  de  ce  premier  congrès  qu'est  sorti  VUnion  des 
Cliiinihrfs  de  Commerce  Françaises  à  l'Etranger.  A 
sou  tour,  elle  organisait  en  1910  le  deuxième  congres. 

qui  a  tenu  ses  assises  à  Brux-      

elles  et  où  notre  Compagnie  a 
ou  l'occasion  d<'  ])rtsenter 
d'imporfiiiits  rapport  s. 

Oeuvres  françaises.—  Lin- 
fluence  de  notre  l'luuni)re  a 
ou  encore  l'occasion  de  se  jiui- 
nifoster  }>ar  la  création  de 
<loux  institutions  qui  ont  ren- 
du déjà  de  réels  services. 

Elle  a  créé  un  Bureait  dWi- 
cueil  et  de  Placement  Gratuit 
destiné  à  venir  en  aide  aux 
Français  nouvellcnieut  arrivés 
au  Canada. 

D'antre  i)art,  convaincue 
chaque  jour  davantage  que  la 
connaissance  de  la  langue  an- 
aise  est  une  condition  absolu- 
ment indis|H'iUiable  pour  faire 
son  clieiinin  au  Canada,  elle  a 
institué  un  cours  gratuit  d'an- 
glais qui  se  donne  le  soir, 
deux  fois  ])ar  semaine. 

Publications.  —  C'est  de- 
puis l'anné-c    1893    que  notre 


M.  JULES  HELBRONNER 

Ancien  prétident  de  la 
Chambre  de  Commerce  {ran{>»c  de  Montréal 


M.  M.  CHEVALIER 
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'i>etn  |R'ré<'vering  in  itit  effurtii  to 
secure  a  8i>c(ial  rate  for  parocU sent 
by  poet.  We  miist  admit  that  this 
<|ue«ition  has  always  boen  favorably 
lfx>ke(l  upon  l»y  Iwth  govcmnienU, 
for  it  lias  Jjeen  eonsidcnnl  an  a  co- 
rolary  of  our  laet  commercial 
Ireaty.  Bearing  tli»  in  mind  we 
jiave  continued  to  work,  and  even 
thougii  sucLH'i»  ha«  bcen  rIow  in 
oming,  we  are  convinecd  tliat  it 
will  soon  Ik'  an  aecomplistuMl  fact. 
Cong^resses.— It  is  not  without 
pride  lluit  we  hère  recall  tliat  it  i« 
In  tbe  Chambre  de  Commerce 
Française  «f  Ifontreal,  and  ahore 
iiil  to  one  of  ils  président*,  Mr.  C. 
A.  Chouillou,  that  crédit  is  d«e  for 
the  idea  of  uniting  the  varioua 
Frcnch  Chambrer  de  Commerce  in 
foreign  countries  by  mcans  of  con- 
gre^aes  lield  at  statcd  periods. 
The  first  congrees  was  held,  as  will  be  remenilKTed, 
at  Bordeaux  in  1907,  and  in  spite  of  the  niany  diffi- 
eulties  to  be  suiTinonnted,  was  crowned  with  succi«8.  A 
resuit  of  this  congrese  waa  the  organization  of  the 
"  Union  des  Chambres  de  Commerce  Francjiises  à  l'E- 
tranger ".  (The  Union  of  the  FnMich  Ctiawtirfit  de 
Commerce  in  foreign  countries). 

This  association  in  turn  organized  in  1910  the  Second 
Congress,  which  took  place  at  Brusvls.  an<l  where  our 

association  had  the  opportun- 
ity  of  presenting  hnportant 
reports. 

French  Institutions. —  The 
influence  of  our  Chambre 
bas  furthermore  made  itself 
felt  by  ti»e  création  of  two 
institutions,  which  hare  al- 
ready  rendere<l  rral  service. 
It  create<l  a  Free  Réception 
and  Employment  Bureau, 
destined  to  be  of  service  to 
Fn^nchmen  recently  arrived  in 
Canada. 

S<>condly,  In'ing  eonvine«'<l 
that  a  knowkMÎge  of  tin?  Eng- 
lish  language  is  absolntely  in- 
dispensable to  a  successful  ca- 
r«^r  in  Canada,  our  Chambre 
established  a  free  Englisk 
course,  Ie«sons  being  given 
twice  a  week  in  the  evening. 

PublicatioBi.  —  Since   the 

vear    i<"  v   .>ur  Chambrt  haa 
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Chambre  publie  nn  Bulletin  Mensuel  dont  nous  avons 
déjà  parlé  et  dont  il  sera  bien  souvent  question  dans 
ce  livre,  car  il  est,  dans  l'oeuvre  que  nous  poursuivons, 
un  facteur  de  première  importance.  Ce  Bulletin  Men- 
suel a  atteint,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
un  tirage  de  1,200  exemplaires,  et  nous  rpouvons  ajou- 
ter que  ce  tirage  augmente  de  façon  sensible  et  conti- 
nue. En  dehors  de  ce  Bulletin,  nous  avons  édité  en 
1897  et  en  1906  deux  publications  spéciales,  analogues 
au  présent  volume,  mais  d'une  importance  moindre. 

Notre  activité  en  1911. — Afin  de  compléter  ce  rapide 
exposé  de  notre  activité  au  cours  des  vingt-cinq  derniè- 
res années,  nous  reproduisons  ici  intégraleanent  le  rap- 
port annuel  de  notre  Chambre  pour  le  dernier  exercice. 


published  a  monthly  BuUetin,  already  mentiomed,  and 
which  we  shall  often  hâve  occasion  to  refer  to  in  this 
book,  as  it  has  proved  a  factor  of  great  importance  in 
our  work.  This  monthly  Bulletin,  at  the  tiime  of  writ- 
ing,  has  reached  a  circulation  of  1,200  copies,  and  we 
may  add  that  this  circulation  has  increased  and  conti- 
nues to  do  so  very  rapidly. 

Besides  this  Bulletin  we  pu'blished  in  1897  and  1906, 
sj^ecial  numl^ers  si,milar  to  the  présent  volume,  but  on 
a  smaller  scale. 

Our  Work  during  1911. — In  order  to  complète  this 
brief  synopsis  of  wliat  we  hâve  accomplished  during 
tweoty  five  years,  we  shall  publish  the  entire  report  of 
our  Chambre  for  the  past  year. 
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Rapport     Annuel 

de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal  pour  l'année   1910 

M.  A.-F.  REVOL,  Prétidenl. 


I*  ANNEE  1910,  que  nous    venons     de 

terminer  et  dont  je  vais  essayer    de 

résumer  les  événeiments  et  les  faits  les 

ti^W^è^P\     plus    importants,  en  me  plaçant    an 

UàâBB^^SJi     point  de  vue  des  relations  francoK-a- 

nadiennes,    cxxnipte    parmi     les     plus 

l)rospère.s  (pie  le  Canada  ait  jusqu'ici  connue!*. 

Au  moment  où  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ap- 
peler  à  la  Présidence  de  notre  Compagnie,  le  nuage  qui 
avait  quohjue  peu  obscurci  l'horizon  commercial  du  Ca- 
nada jxmdant  les  années  1908- 
09  s'était  dissipé  et  le  mouve- 
ment <le  reprise  (pii  a  marqué 
les  preniier.s  jours  de  ]!)U) 
s'est  maintenu  juscpi'à  aujour- 

^\'\\w\. 

Ix's  esprits*  les  moins  porté» 
à  l'optimisme  sont  obligés  de 
convenir  que  le  Canada  est 
dans  une  ère  de  plpin<'  pros- 
fH'rité  et  les  chiffres  que  je 
vais  vous  soumettre  font  bien 
augurer  de  Tavonir  du  jiavs 
au  début  de  hi  deuxième  dé- 
cade de  ce  20e  siècle  que  l'on 
a  appelé  le  siècle  du  Canada. 

Dans  lensenible  du  com- 
merce mondial,  le  Canada 
occupo  presque  le  premier 
rang  dans  la  liste  comparative 
de  ce  qaie  l'on  est  convenii 
d'appeler  les  "  pay.s  neufs". 
Il  n'est  distancé  que  ])ar  le 
Japon.  En  moins  de  2ô  an- 
nées, ses  exportations  ont  pas- 
sé de  $71,000.000  à  $301.000,- 
000,  ses  importations  ont  jxa.s- 
sé  de  $82,000,000  à  $392,000,- 
000,  tandis  que,  ]K'ndant  cet- 
te même   période,  t*a  ]H)pula- 

tion   s'élevait  de   4   à    7   mil- 
lions. 

Ijc  rapide  développement  de  ce  marché  nouveau  et 
rimportnnceexceptionnelie  qu'il  a  j)rise  en  peu  de  temps, 
ont  pour  ainsi  dire  forcé  l'attention  des  "vieux  pays" 
anxieux  d'ouvrir  do  nouveaux  débouchés  à  leur  produc- 
tion sans  cesse  grandissante.  Sous  l'empire  de  cette 
préoccupation  des  vieux  pays,  l'année  1910  a  été  féconde 
en  négociations  commerciales  et  en  conventions  nouvelles. 
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PrMdml  de  U 
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,HE  vear  1910,  whicli  has  jjwt  drawn  to 
a  close  has  been  oiie  of  the  mo«t  pro»- 
|)erou«  that  Canada  bas  yet  known  ;  I 
«hall  endeavor  to  review  iu  mort  im- 
portant event»  from  the  point  of  rkw 
"f  Franco-Canadian  relations. 
.\i  lin-  liiiK-  yoii  did  me  the  honor  of  naoning  me  Pré- 
sident of  our  Asswiation,  the  elouds  that  lia<l  somcwhat 
darkened  the  commercial  horizon  during  the  year  1908- 
1909     had     disappearcd     and     the     renewe<l     activity 
^^^^^^^^^^^^—         wliich  marke<l  the  early  days 

of  the  year  1910  has  continu- 
<'d  to  this  day. 

Even  those  least  inditied  to 
optiimism  are  obliged  to  aek- 
nowledge  that  Canada  is  en- 
joying  an  era  of  gn-at  pros- 
IH'rity,  the  figures  that  I  ehall 
submit  to  you  predict  a  bright 
future  for  tlic  countr)-,  now 
at  the  beginning  of  tlic  second 
décade  of  the  20th  century, 
which  has  been  ealled  Can- 
ada's  century. 

In  the  oomnii-rif  i.i  tii-- 
world.  Canada  occupies  a!- 
most  the  first  place  in  the 
coniparati\-e  liât  of  the  coun- 
tries  known  as  "new".  Japan 
is  its  only  rival. 

In  le*  than  twenty-five 
v<>ars.  its  exports  havc  risen 
from  $71.000.000  to  $301,- 
000.000,  it*  import*  bave  in- 
en>ased  from  $82.000,000  to 
$392,000,000,  wherea*  during 
the  sanie  period  ita  population 
has  risen  from  4  to  7  mil- 
lions. 

Tiie  rapivl  developnwnt  of  this  new  inarket  and  the 
unusual  imj>ortance  that  it  has  assumed  in  auch  a  short 
time  has  forced  it  upon  the  attention  of  the  "  oW  coun- 
tries  ",  always  anxious  to  find  iww  markets  for  their 
ever-increasing  protlucts.  As  a  resuit,  the  _war  1910 
has  witnessed  many  new  connnercial  negotiations  and 
agréments. 
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TRAITES    ET    CONVENTIONS 


TREATIES    AND    AGREEMENTS. 


Dès  le  mois  de  février,  la  Chamljre  de  Commerce 
Française  a  eu  le  vif  plaisir  de  voir  la  consécration  d'un 
lien  commercial  à  l'éla'bo ration  duquel  elle  s'était 
beaucoup  employée.  En  dépit  d'un  mouvement  d'oppo- 
sition suscité  par  les  Etats-Unis,  Je  traité  franco-Cana- 
dien est  entré  en  vigueur  le  1er  février  1910. 

Le  1er  mars,  un  autre  changement  se  produisait,  mais 
cette  fois,  il  s'agissait  des  relations  commerciales  du 
Canada  et  de  l'Allemagne.  La  surtaxe  de  33  p.  c.  au- 
dessus  du  tarif  général,  imposée  sur  les  produits  alle- 
mands depuis  1903,  était  supprimée.  Fort  heureuse- 
ment, la  suppression  de  cette  mesure  d'un  caractère 
plutôt  vexatoire  n'a  été  en  aucune  façon  un  achemine- 
ment vers  des  concessions  plus  importantes. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  les  exportateurs  alle- 
mands ont  immédiatement  cher- 
ché à  profiter  de  cette  nouvelle  si- 
tuation. Après  quelques  années 
de  malaise,  leurs  voyageurs,  en 
très  grand  nombre,  sont  venius  re- 
nouer des  relations  anciennes  et  en 
créer  de  nouvelles.  Et  si  Je  vous 
signale  ce  fait,  en  passant,  c'est 
que  leurs  efforts  sont  de  nature  à 
éveiller  notre  attention.  Malgré 
les  avantages  spéciaux  que  nous 
possédons  encore  sur  les  exporta- 
tions allemandes,  nous  ne  saurions 
trop  recommander  à  nos  exporta- 
teurs français,  d'être  vigilants.  Ce 
n'est  qu'au  prix  d'efforts  cons- 
tants et  soutenus  que  nous  conser- 
verons le  rang  que  nous  ocouijons 
dans  le  commerce  mondial  du 
Canada. 

A  la  fin  de  mars  1910,  le  Ca- 
nada était  pour  la  première  fois 
invité  à  négocier  un  traité  avec  les 
Etats-Unis.  I^  grande  Républi- 
que daignait  même  se  déranger 
pour  solliciter  une  conférence. 
Sans  se  laisser  intimider  par  la 
menace  d'une  surtaxe,  les  négocia- 
teurs canadiens  refusèrent  dans 
cette  circonstance  de  consentir  aux  Etats-Unis  les  fa- 
veurs accordées  à  la  France,  en  sorte  que  la  convention 
douanière  se  borna  à  favoriser  à  i^eine  une  douzaine  de 
produits  des  Etats-Unis,  représentant,  au  point  de  vue 
de  leur  valeur,  environ  1/10  du  total  des  importations 
américaines  au  Canada. 

Enfin,  le  10  juin  1910.  la  Belgique,  la  Hollande  et 
l'Italie,  ayant  offert  des  concessions  au  Canada,  se 
voyaient  accorder  les  avantages  de  la  Convention  Franco- 
Canadienne.  C'est  cette  première  convention  qui  a 
servi  de  base  à  toutes  les  conférences  douanières  de  cette 
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Vice-prési 
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During  the  month  of  February,  the  Chambre  de  Com- 
merce Française  had  the  great  pleasure  of  seeing  the 
ratification  of  a  commercial  treaty  to  the  elaljoration 
of  which  the  Chambre  had  devoted  mueh  time.  In 
spite  of  the  opposition  inspired  by  the  L'nited  States, 
the  Franco-Canadian  treaty  was  put  into  force  on  the 
first  of  February  1910. 

On  the  first  of  March,  another  change  took  place, 
but  this  time  the  commercial  relations  of  Canada  and 
Germany  were  concerned.  The  surtax  of  33  p.  c.  above 
the  gênerai  tariff,  imposed  on  German  products  since 
1903  was  removed.  Fortunately  the  suppression  of  this 
measure,  more  or  less  vexations,  in  no  way  led  to  fur- 
ther  concessions. 

However  it  must  te  remarked  that  German  exporters 
immediately  sought  to  profit  by 
the  new  state  of  affairs.  After  a 
few  years  of  uneasiness,  their  tra- 
vellers  came  in  large  numbers  to 
try  to  renew  their  old  connections 
and  to  create  new  ones.  And  if  I 
(Iraw  this  fact  to  vour  attention, 
it  iô  l)ecause  their  efforts  are  of  a 
nature  to  arouse  our  attention.  In 
spite  of  the  spécial  advan.tages 
that  we  still  possess  over  German 
exporters,  we  cannot  urge  our 
French  exporters  too  strongly,  to 
be  on  their  guard.  It  is  only  at 
the  priée  of  constant  and  sustain- 
od  efforts  that  we  are  able  to 
ntaintain  the  jwsition  that  we 
hold  in  the  world  of  commerce  of 
Canada. 

At  the  end  of  March  1910, 
Canada  was  for  the  first  time  in- 
vited  to  negotiate  a  treaty  with 
the  United  States.  The  great  Ee- 
public  evon  took  the  trouble  to 
solicit  a  conférence.  Without  al- 
lowing  themselves  to  1k?  intimidat- 
ed  by  the  menace  of  a  surtax,  the 
Canadian  negotiators  refused  in 
this  case  to  grant  to  the  L'nited  i 
States  the  préférence  accorded  to  France,  so  that  the! 
tariff  commission  limited  itself  to  favorizing  barely  a 
dozen  of  the  products  of  the  United  States,  represent- 
ing,  from  the  jroint  of  view  of  their  value,  about  1-10] 
of  the  total  of  American  exports  to  Canada. 

Finally  on  the  lOth  of  June,  1910,  Belgium.  HoL-j 
land  and  Italy  having  offered  concessions  to  Canada,] 
were    given   the    privilèges    of    the     Franco-Canadian 
treaty.    It  was  this  first  agreement  that  has  served  as 
base  for  ail  the  tariff  conférences  of  this  year,  and  it 
would  \ye  jx^rhaps  bad  grâce  on  our  part  if  we  were  to 
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année,  et  nous  aurions  peut-être  mauvaise  grâce  à  trop 
protester,  même  si  ces  avantages  ont  été  concédés  de- 
puis à  d'autres  nations. 

Il  n'est  pas  encore  possible,  k  l'heure  actuelle,  de 
porter  un  jugement  exact  sur  les  conséquences  de  l'ap- 
plication du  nouveau  traité  de  commerce  franco-cana/- 
dien.  Personne  ne  s'est  attendu  à  ce  que  les  bons  effets 
de  ce  traité  se  fissent  sentir  dès  les  premiers  jours  de 
sa  mise  en  vigueur  et  les  conclusions  que  l'on  cherche- 
rait à  tirer  des  résultats  de  l'exercice  li)10  seraient  pré- 
maturées. 

11  nous  sera  plus  facile,  dans  le  cours  de  1911,  de  nous 
rendre  un  compte  plus  exact  et  plus  complet  des  résul- 
tats de  toutes  ces  conventions.  Xous  pourrons  en  même 
temps  juger  s'il  ne  convient  pas  que  nous  demandions 
quelques  avantages  de  plus  pour  nos  produits,  et  si  de 
notre  côté,  nous  ne  pouvons  pas  décider  le  Gouverne- 
ment Français  à  favoriser  plus  encore  l'entrée  des  pro- 
duits canadiens  en  France. 

Xous  pourrions  suivre  sur  cette  voie  l'exemple  des 
Etats-Unis  qui.  peu  satisfaits  des  résultats  de  la  con- 
férence du  printemps  1910,  ont  demandé  et  obtenu  une 
nouvelle  conférence  dont  les  travaux  viennent  de  pren- 
dre fin  mais  dont  les  résultats  exacts  ne  sont  pas  en- 
core divulgués. 

Il  appartiendra  au  nouveau  Bureau  que  vous  aliei! 
élire,  de  suivre  de  près  les  conséquences  d'un  traité  de 
réciprocité,  même  partielle,  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis.  Il  est  probable  en  effet  que  les  récentes 
négociations  de  Washington  n'ont  été  qu'un  ballon  d'es- 
sai .  Il  est  certain  que  les  Etats-Unis  persévèrejont 
dans  les  efforts  qu'ils  font  pour  obtenir  l'abaissement 
de  la  barrière  douanière  que  leur  oppose  le  Canada. 
Toute  concession  nouvelle  d'un  côté  ou  de  l'autre  peut 
avoir  se  répercussion  sur  l'ensemble  du  régime  douanier 
des  Etats-Unis  et  provoquer  des  réclamations  de  la  part 
des  puissances  qui  ont  traité  avec  le  Gouvcrnctaient 
de  Washington.  Et  c'est  pourquoi  la  partie  qui  se  joue 
actuellement  entre  Ottawa  et  Washington  a  une  impor- 
tance qui  dépasse  de  beaucoup  le  cercle  de  ceux  qui  y 
sont  immédiatement  intéressés. 

COMMERCE 

IjC  commerce  du  Caïuida  i)ondiuU  ranuée  1910  s'ï-st 
élevé  à  $G93,ail,a21,  soit  une  augmentation  d'environ 
123  millions  sur  l'exercice  1909. 

Le  mouvement  d'affaires  de  cette  jeune  nation  est 
vraiment  extraordinaire  si  l'on  considère  qu'il  représente 
$92.42  par  tête  d'habitant  alors  qu'aux  Etat^-Unis,  il 
ne  s'élève  qu'à  $3r).59. 

Les  exportations  et  importations  ont  avancé  sensi- 
bleuKTt  : 


protest  even  when  iU  advantagee  liave  becn  cwu.  J.  j 
to  other  nations. 

It  is  not  yet  possible,  at  the  prewnt  day  to  judge 
exactiy  of  the  results  of  the  enforcement  of  the  new 
Franco-Canadian  conunercial  tr«Mty.  No  onc  cxpected 
that  the  good  effects  of  this  treaty  would  be  felt  from 
tlie  first  days  that  it  was  put  into  force  and  any  con- 
clusions tliat  might  be  drawn  from  the  résulta  during 
1910  would  be  prématuré. 

It  will  be  ea.sier  for  ui-,  during  1911  to  draw  more 
exact  and  complète  conclusions  from  the  résulta  of  ail 
thèse  agreements.  We  shall  be  able  at  the  same  time  to 
décide  whether  or  not  it  will  be  best  to  ask  for  still  fur- 
ther  préférence  for  our  products,  and  if,  on  our  side,  we 
can  décide  the  French  Government  to  further  facilitate 
the  adanittance  of  C^nadian  producte  into  France. 

In  this  wc  can  follow  the  example  o£  the  United 
States,  which,  diesatisfied  with  the  resalts  of  the  con- 
forence  of  the  Spring  of  1910,  requested  and  obtained 
a  new  conférence  which  lias  just  finished  its  labors,  the 
exact  results  of  which  hâve  not  yet  been  made  public. 

It  will  be  the  duty  of  the  new  Board  that  you  will 
elect,  to  closely  follow  tlie  conséquences  of  a  treaty  of 
reciprocity,  even  partial,  between  Canada  and  the 
United  States.  It  is  probable,  as  a  matter  of  fact  tliat 
the  récent  negotiatioas  at  Washington  were  only  pre- 
liminary  attempt.  It  is  certain  that  the  United  States 
will  persévère  in  their  efforts  to  lower  the  tariff  bar- 
rier  raised  against  him  by  Canada.  Any  new  conces- 
sion on  one  side  or  the  other  may  hâve  its  effwt  on  the 
entire  tariff  System  of  tlie  United  States  and  provoke 
protests  on  the  part  of  tlie  powers  that  hâve  treaties 
with  the  Government  of  Washington.  And  it  is  for 
tiiis  reason  that  the  game  which  is  at  present  being 
played  between  Ottawa  and  Washington  is  of  rouch 
wider  importance  than  inerely  to  the  countries  most  im- 
mediatcly  comvrncd. 

COMMERCE 


Tlie  commerce  of  Canatla  during  the  year  1910 
amounted  to  $693,211.221.  or  an  increas«>  of  aWit  122 
millions  over  that  of  1909. 

The  buftinoss  transactcil  by  tlii»  young  nation  is 
veally  extraordinary  wlien  it  is  considered  that  it  re- 
présenta $92.42  per  capita  whereas  in  tlie  United 
States  the  average  is  $35.59  per  capita. 

The  exports  and  imports  hâve  greatly  increased  this 
voar. 


Importations   . 
Exportations. 


8301,852.692 
$301,358,529 


Imports 
Exports 


$391,852,692 
•301.358,529 


M 
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Les  produits  les  plus   intéressants   dans   le   chapitre 
des  exportations,  sont  les  suivants  : 


Bétail    et    produits    agricoles 

Forêts 

Mines 

Manufactures 

Mactiincs  agricoles    .... 
Pêcheries 


.?55,925,515 
47,517,033 
40,087,017 
31,494,916 
4,219,385 
15,627,148 


Sur  le  chiffre  total  des  importations,  composées  de 
produits  multiples,  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  ont 
fourni  les  9/10: 


TIk'  most  interesting  items  among  the  list  of  exjwrts 
are  tlie  following: 

Cattle    and    .\gTicultural    products  .¥55,926,515 

Koresls 47,517,033 

Mines 40,087,017 

Manufactures 31,494,916 

.\gricultural   machinery      .       .       .  4,219,385 

Fislieries 15,627,148 

C)f  the  total  suni  of  imports,  composed  of  vai-ious 
products,  the  United  States  and  England  furnished 
nine-tenths: 


Etats-Unis 
Angleterre 


223,501,809 
11,749,001 


soit   59,49 
soit   25.47 


United   States 
England   .     . 


223,501,809 
11,749,061 


or  59.49 
or  25.47 


L'autre  dixième  a  été  partagé  entre  72  nations,  au 
premier  rang  desquelles  la  France  figure  pour  $10,109.- 
544,  soit  2.69  p.  c.  du  total, 
ensuite  l'Allemagne  $7,935,- 
230,  la  Belgique  $3,239,880. 
Viennent  ensuite  :  Suisse, 
$2,630,894;  Japon,  $2,202,- 
609;  Argentine,  $2,181,554  ; 
Hollande,  $1,980,119;  Autri- 
che, $1,410,800  ;  Espagne, 
$1,040,219. 

ECHANGES   FRANCO- 
CANADIENS 

Ainsi  que  je  le  faisais  remar- 
quer tout  à  l'heure,  la  mise 
en  vigueur  du  traité  de  com- 
merce franco-canadien  est  en- 
core trop  récente  pour  nous 
permettre  de  juger  dans  tou- 
te leur  étendue  les  effets  de 
cette  convention.  Tout  ce 
que  nous  savons  jusqu'ici, 
c'est  que  du  1er  février  au  30 
octobre  1910,  (les  statisti- 
ques s'arrêtent  là),  les  expor- 
tations françaises  au  Canada 
ont  été  de  $8,748,307,  tandis 
que  pendant  la  même  période 

de  9  mois  en  1909,  elles  n'ont  été  que  de  $7,273,540 
y  a  donc  eu  une  augmentation  de  $1,474,767. 

Les  importations  françaises  de  produits  canadiens  se 
chiffrent  comme  suit  : 


M.  GASTON  VENNAT 

Secrétaire  de  la 
Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal. 


Il 


The  other  tenth  was  dividod  among  72  nations,     at 
the  head  of  which  comos  France  with  $10,109,544  or 

2.69  p.  c.  of  the  total  :  ne.xt, 
Germany,  $7,935,230  ;  Bel- 
gium.  $3.239.880.  Then  fol- 
low  Switzerland,  $2,630,894; 
Japan,  $2,202,609  ;  Argen- 
tine, $2,181,554;  Holland, 
$1,980,119;  Austria.  $1.410.- 
800;  Spain,  $1,040,21!». 

EXCHANGE  BETWEEN  FRANCE 
AND  CANADA 

As  I  hâve  already  rcmark- 
ed,  the  putting  into  force  of 
the  Franco-Canadian  com- 
mercial treaty  is  of  too  reeent 
date  to  permit  us  to  judge  of 
the  effects  of  this  agreemont. 
Ail  that  we  know  up  to  the 
présent,  is  that  from  the  Ist 
of  February  to  the  30th  of 
October  (the  statistics  end 
there).  the  French  exports  to 
Canada  amounted  to  $8,748.- 
307,  whereas  the  same  period 
of  nine  nionths  in  1909,  they 
only  amounted  to  $7,273,540. 
'J'here  was  therefore  an  increase  of  $1,474,767. 

The  French  importation  of  Canada  products  was  as 
follows  : 


9   mois   1909    (depuis   le   traité) 
9  mois   1909 


Soit  une  augmentation  de 


AGRICULTURE 


$2,208,902 
1,791,868 

.$    417,034 


9  months   1910   (since  the   treaty) 
9  months   1909 


if2,208,902 
1,171,868 


Or    an    increase    of 


$    417,034 


La  valeur  totale  des  récoltes  au  Canada  pour  l'année 
qui  vient  de  finir  est  estimée,  d'après  les  statistiques 
du  département  de  l'Agriculture,  à  $507,185,000  pour 
une  étendue  de  32,711,062  acres  de  terres  en  culture. 
L'année  précédente  avait  établi  un  record,  30,065,556 
acres   avaient   produit   $532,999,100,    soit,    proportions 


AGRICULTURE 

The  total  value  of  tlie  Canadian  crops  for  the  yea? 
that  lias  just  finished,  according  to  the  statistics  of  the 
Department  of  Agriculture  was  $507,185,000,  for  an 
area  of  32,711,062  acres  under  cultivation. 

The  preceding  A'ear  had  established  a  record,  30,065,- 
556  acres  had  produced  $532,999,100,  or,  keeping  the 
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gardées,  $35,800,000  de  plus  qu'en  1910.  Cette  diminu- 
tion est  due  surtout  à  une  production  moindre  de  blé, 
avoine  et  orge,  dans  les  provinces  de  l'Ouest. 

Le  blé,  l'avoine  et  l'orge  couvraient  en  1909  une  su- 
perficie de  18,917,900  acros  et  valaient  $289,144,000. 
Cette  année,  ils  ont  couvert  20,992,900  acres  mais  n'ont 
produit  que  $248,738,380.  On  constate  une  diminution 
de  18,591,000  minot^  de  blé,  58,080,000  minot»  d'avoine 
et  9,981,000  minots  d'orge,  causée  par  lu  sécheresse  et 
la  chaleur  intense  qui  se  sont  fait  sentir  dans  les  pro- 
vinces de  l'Ouest. 

La  production  du  blé  d'automne  a  été  de  16,010,000 
minots;  celle  du  blé  de  printemps  a  produit  133,379,- 
000  minots  ;  le  rendement  de  l'avoine  a  été  de  323,449,- 
000  minots,  le  seigle  a  produit  1,543,500  minots,  les 
pois  6,538,100  minots,  le  sarrazin  7,243,900  minots,  le 
lin  3,802,000  minots,  les  ha- 
ricots 7,177,800  minots,  le 
l;lé-d'Inde  18,726,000  minots. 
les  pommes  de  terre  74,048,- 
000  minots,  les  navets,  etc., 
etc.,  95,207,000,  les  grains 
Tnélangés  19,433.000  minots. 
On  a  récolté  15,497,000  ton- 
nes de  foin,  2,551,000  tonnes 
de  blé-d'Inde  à  silo  et  155,- 
OOO  de  betteraves  à  sucre.  \a 
jiroduction  du  blé,  de  l'avoine 
et  de  l'orge  dans  le  Manitoba, 
T.Mberta  et  la  Saskatchewan 
.il  été  de  277,021.000  minots 
contre  304,279,000  en   liK)!). 

Ivcs  produits  de  ferme  de 
toute  nature  ont  contribué 
pour  98  millions  an  revenu 
<lu  pays. 

PÊCHERIES 


lyc  dernier  rapport  donne 
■$29,029,169,  vsoit  une  aviinee 
de  (|uatre  minions  sur  1908, 
duc  surtout  aux  [KJcherics  de 
la  (^oloiiil.ie  .Vnirlaise. 


M.  G.  HUSSON 

Tréaorîcr  de  !■ 
Chambr«  i»  Commerce  franC'ÏM  cU  Moatr«al- 


-iime  pro[X)rtion>.  $25,HOf;,0UO  inorc  ihan  in  l'JlV.  'iiiu 
decnaso  is  principaliy  due  to  a  faliing  off  in  tl>e  pro- 
duction of  wheat,  oate  an<l  barley  in  tlie  western  pro- 
vinces. 

The  whcat,  oats  and  bariey  crop  covered  in  1909  an 
urea  of  18,917,900  acres  and  was  valued  at  $289,144,- 
000.  ïhi»  year  it  covered  20,992,900  acre»,  but  iU 
value  was  only  $248,738,380.  The  deereaae  was  coni- 
putcd  as  18,591,000  hushels  of  whcat,  58.686,000 
Inishels  of  harley,  cauwd  by  the  intense  heat  and  dry 
weather  exjKrienced  in  the  western  provinces. 

The  prodoiction  of  fall  wheat  amonnted  to  16,610,- 
000  bushels;  the  spring  wheat  amounted  to  133,379,- 
000  Iwshels;  the  oats  crop  was  323,449,000  buahek, 
ryv.  1.543,500  bushels,  peas,  6,538,100  bushels,  beans. 

7,177,800  bushels  ;  com, 
18,726,000  bushels;  potatoe», 
74,048,000  bushels,  tumip», 
etc..  etc.,  95,207,000  bushels, 
mi.wd  grains,  19.433.600 
busljel*.  15,497,000  tons  of 
hay  were  harvested  ;  2,551,- 
000  tons  of  silo  corn  and  155.- 
000  tons  of  sugar  beets.  Tlie 
wheat,  oats  and  harley  crop« 
in  ifanitolia,  .\ll)erta  and 
Saskatchewan  amounted  to 
277,021,000  bushels  againat 
364,279,000  in  1909. 

The  farm  products  of  ail 
kinds  contribute<l  98  millions 
ro   the   revenue  of  tlie  coun- 

FI8HERIE8 


The  latt>ist  n-port  gives  -529.- 
029,169  as  the  value  of  the 
fisliery  products,  or  an  in- 
crease  of  four  million»  on?r 
1908,  due  especially  to  the 
British  Colunibia  fislieries. 


FORETS 

Pour  l'année  1910  et  pour  ce  qui  concerne  la  Pro- 
vince de  Québec,  le  rapport  annuel  que  vient  de  dépo- 
ser riion.  M.  Mackenzie,  trésorier  provincial,  indique 
<]ue  k>«  ivifttos  <lu  département  des  Terres  et  Forêts 
ont  été  en  1900-10  de  $1,150.747.10,  soit  une  augmenta- 
tion (le  $73.217.10  sur  les  prévisions  budgétaires. 

NAVIGATION 


FORESTS 

So  far  as  tlie  Provint^'  «f  Qwbec  is  eonceme<l.  the 
annual  repi>rt  juist  eontpHtnl  by  tl*e  Hon.  Mr.  ilacKen- 
zie,  provincial  treasurer,  shows  that  the  receipts  of  the 
department  of  I.rfinds  and  Forestâ  in  1909-1910  to  be 
$1.150.747.16.  or  an  incn>ase  of  $73^47.1''  '  the 
prévisions  of  the  budget. 

NAVIGATION . 


lia  saison  di  navigation  a  été  des  plus  prospères  et 
l'une  des  plu?  longues.  Ouverte  de  très  bonne  heure. 
elle  n'a  été  fe -iiiée  que  le  1er  décembre.     Elle  a  donné 


The  navigation  s»nison  wai^  one  of  the  nioat  prosperoo» 
as  wtU  as  the  long«^t.  0|H<n  very  early.  it  did  not  oloae 
iintil  the  first  of  Deeeinl»er.  lasting  just  fourtwn  day» 
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exactement  quatorze  jours  de  plus  que  la  saison  de  1909. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Montréal: 

En  1909  :  669  vaisseaux  transatlantiques  d'un  ton- 
nage de  1,905,213  tonnes. 

En  1910:  747  vaisseaux  d'un  tonnage  de  2,234,722 
tonnes. 

Trente-deux  mille  passagers  de  plus  qu'en  1909  ont 
passé  par  le  port  de  Montréal. 

La  flotte  canadienne,  augmentée  des  deux  unités  de 
la  Cie  du  Canadian  Northern  a  eu  de  la  difficulté  à  ac- 
commoder tout  ce  trafic. 

La  ligne  directe  du  Havre  à  Montréal  a  pris  soin  de 
8,417  passagers  contre  4,253  en  1909.  Xous  ne  pouvons 
moins  faire  que  de  souhaiter  une  fois  de  plus  de  voir 
bientôt  une  ligne  battant  pavillon  français,  prendre  sa 
part  de  ce  trafic  sans  cesse  grandissant  . 

La  magnifique  route  du  St-Ijaurent,  grâce  aux  soins 
du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  devient  cha- 
que jour  plus  sûre  et  le  chenal  que  l'on  a  commencé  à 
creuser  à  35  pieds,  permettra  aux  navires  de  fort  tonna- 
ge de  venir  jusqu'à  Montréal. 

LE    PORT   DE    MONTRÉAL 

Le  port  sous  la  compétente  administration  des  Com- 
missaires du  Havre  semble  être  en  1910  dans  une  phase 
nouvelle  de  son  développement.  De  gigantesques  travaux 
d'amélioration  ont  été  entrepris  qui  ne  seront  terminés 
que  dans  deux  ans  et  pour  lesquels  le  parlement  a  voté 
sans  difficulté  un  crédit  de  $6,000,000. 

IMMIGRATION 

Durant  l'année  1910,  208,794  immigrants  sont  en- 
trés au  Canada,  venant  principalement  des  Etats-Unis 
et  de  l'Angleterre. 

Les  statistiques  ne  nous  permettent  pas  de  constater, 
d'une  façon  exacte,  le  nombre  des  Français  pendant 
cette  période  .  Toutefois,  pendant  les  dix  dernières  an- 
nées, sur  1%  million  de  personnes  venues  s'établir  au 
Canada,  environ  15,000  sont  d'origine  française. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  les  nouveaux  règle- 
ments du  Département  ont  eu  pour  effet  d'amener  une 
meilleure  classe  d'immigrants. 

CHEMINS    DE    FER 

Ils  ont  été  de  tout  temps  un  signe  de  la  prospérité 
du  pays.  En  tenant  compte  de  sa  population,  le  Cana- 
da vient  au  premier  rang  pour  l'importance  de  ses 
voies  ferrées. 

La  longueur  des  voies  ferrées  en  exploitation  dépasse 
aujourd'hui  25,000  milles  et  plus  de  4,000  milles  de 
nouvelles  lignes  sont  actuellement  en  construction. 
D'après  les  dernières  statistiques,  les  recettes  totales 
ont  atteint$145.056,336  et  les  frais  d"exp']oitation$104.- 
000,084  .  Le  matériel  roulant  comprend  plus  de  4,000 
locomotives,  4,200  wagons  de  voyageurs  et  120,000  wa- 
gons de  marchandises. 

Les  actions  et  obligations  émises  par  les  chemins  de 
fer  canadiens,  dépassent  7  milliards  de  francs. 


longer  than  that  of  1909.     There  entcred  the  Port  of 
Montréal  : 

In  1909,  669  transatlantic  vessels,  or  a  tonnage  of 
1,905,212  tons. 

In  1910,  747  vessels  or  a  tonnage  of  2,234,722  tons. 

Thirty-two  thousand  more  passengers  than  in  1909 
passed  through  the  port  of  Montréal. 

The  Canadian  fleet  augmentod  by  the  two  vessels  of 
the  Canadian  N^orthern  were  taxed  to  the  utmost  to  ac- 
commodate  ail  this  traffic. 

The  direct  Une  from  Havre  to  Montréal  earried  8,- 
417  passengers  as  compared  with  4,253  in  1909.  We 
can  only  hope  to  soon  see  a  Une  flying  the  French  flag 
taking  its  share  of  this  ever-increasing  traffic. 

The  magnificent  St-LawTcnce  route,  thanks  to  the 
labors  of  the  Minister  of  Marine  and  Fisheries,  is  being 
made  safer  every  day,  and  the  channel  which  is  being 
deepened  to  35  feet  will  soon  permit  the  largest  ves- 
sels to  eome  to  Montréal. 

THE   PORT  OF   MONTREAL 

The  port,  under  tlie  compétent  administration  of  the 
Harbor  Commissioners,  has  entered  a  new  phase  of 
development.  Gigantic  improvements  are  imder  way 
and  will  not  be  compieted  for  two  years,  for  which  Par- 
liament  voted  $6,000,000  without  difficulty. 

IMMIGRATION 

During  the  year  1910,  208,794  immigrants  entered 
Canada,  coming  principally  from  the  United  States 
and  England. 

The  statistics  do  not  enable  us  to  give  exact  numlx^r 
of  Frenchmen  who  came  during  this  period  .  However, 
during  the  last  ten  years,  of  ly^  million  persons  who 
liave  corne  to  settle  in  Canada,  about  15,000  are  of 
French  origin. 

We  hâve  seen  with  much  pleasure  that  the  new  re- 
strictions of  the  Department  hâve  had  the  effect  of 
bringing  a  better  class  of  immigrants. 

RAILWAYS 

Tliey  hâve  always  been  a  sign  of  the  prosperity  of  a 
country.  Considering  its  population,  Canada  ranks 
first  in  the  importance  of  its  railways. 

There  are  at  présent  more  than  25,000  mile.?  of  rail- 
ways in  opération  and  over  4,000  miles  of  new  Unes 
actually  in  course  of  construction. 

According  to  the  latest  statistics,  the  total  receipts 
amounted  to  $145,056,336,  and  the  running  exijenses 
to  $104,600,084.  The  rolling  stock  comprises  more 
than  4,000  locomotives,  4,200  passenger  cars  and  120,- 
000  freight  cars. 

The  shares  and  bonds  issuod  by  the  Caradian  railways 
amount  to  over  7  milliards  of  francs. 
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FINANCES 

A  fin  novembre  1910,  les  banques  canadiennes 
avaici-t  en  dépôt  une  somme  de  $840,872,860.  Une  sen- 
If  liijii|V.f,,  la  "Farmers  Bank",  a  fait  de  mauvaises  af- 
faires; fon  par^f-if  s'élève  à  $435,000. 

La  mal-administration  de  cette  banque  et  la  déconfi- 
ture (|Bi  en  est  résultée  a  attiré  une  fois  de  plus  l'at- 
tenii.;n  du  jrublic  sur  la  question  du  régime  des  ban- 
ques au  Canada.  Dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier  et 
de  son  prestige  à  l'étranger,  il  est  à  souhaiter  que  la 
législation  qui  régit  actuellement  les  banques  soit  ré- 
visée dans  le  sens  d'une  surveillance  plus  efficace  con- 
fiée au  gouvernement. 

Ijcs  autres  banques  continuent  à  être  des  plus  pros- 
pères, plusieurs  ont  augmenté  leur  dividende  en  1910, 
distribuant  jusqu'à  11  p.c.  à  leurs  actionnaires. 

Les  capitalistes  anglais  cherchent  de  plus  en  plus  à 
s'intéresser  dans  les  banques  canadieinnes,  |dont  les 
actions  sont  très  demandées  sur  le  marché  de  Londres. 

Il  serait  à  souhaiter,  pour  l'extension  de  notre  com- 
merce, que  nos  capitalistes  français  suivent  cet  exem- 
ple. 11  va  de  soi,  que  plus  nos  banques  françaises  s'in- 
téresseront à  l'exportation,  plus  notre  commerce  en 
bénéficiera,  car  la  marchandise  suit  la  banque  encore 
plus  que  le  pavillon. 

Le  crédit  du  gouvernement  canadien  se  maintient 
excellent. 

Les  emprunts  de  1910  ont  été  moins  élevés  que  ceux 
de  1909.  Ils  n'ont  atteint  que  £35,546,692  au  lieu  de 
£39,821,798  pour  1909. 

Voici  comment  cette  somme  s'établit  : 

Emprunts    du    Kouvernenient    fédf'ral  £9,000,000 

Emprunts    des    gouvernements    pro- 
vinciaux        2,000,000 

Emprunts. des  municipalités    .       .  3,079,400 

Emissions  des  chemins   de   fer   .       .  8,218,000 

Emissions  des  industries   minières    .  4,150,084 

Emissions  des  compagnies    financiè- 
res et  d'assurances   ....  1,155,"61 

Emissions  des  autres    industries       .  7,937,692 

£35,546,692 

La  moyenne  des  taux  a  été  très  basse  en  raison  de 
l'abondance  de  l'argent.  Elle  a  varié  de  3.90  p.c.  pour 
les  emprunts  du  gouvernement  à  4%  p.c.  pour  les  pe- 
tites villes. 

Ces  emprunts  ont  été  en  grande  partie  négociée  sur 
le  marché  de  Londres. 

L'argent  français  semble  sortir  un  peu  de  l'indiffé- 
rence où  le  laissait  jusqu'ici  le  Canada.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  il  serait  facile  de  noter  certains  sv-mptômes 
encourageants,  mais  ce  serait  sortir  du  cadre  de  ce 
rapport.  Notons  toutefois  que  25  millions  de  francs  ont 
été  ajouté*:  au  capital  du  Crédit  Foncier  Franco-Cana- 
dien grâce  à  une  émission  de  50,000  oldigations  de  500 
francs. 

La  Compagnie  Hypothécaire  Canadienne  a  fait  sous- 
crire aussi  20,000  actions  de  500  frs,  soit  dix  millions 
de  francs. 


FINANCE 

At  tlie  end  of  Novcmbcr  1910,  the  Canadian  banlu 
contained  deposits  amounting  to  $840,872,860.  Only 
one  bank  had  been  in  difficulties,  tbe  Farmer's  Bank, 
its  liabilitics  were  $435,000. 

The  maladministration  of  thi«  bank  ami  the  incon» 
venicnce  which  resulted  liavc,  once  more  drewn  the  at- 
tention of  the  Canadian  public  to  the  question  of  the 
))ank  laws  of  Canada.  In  the  intereet  of  the  country 
and  its  prestige  abroad,  it  is  to  be  hoped  that  the  laws 
at  présent  governing  the  banks  4)e  rensed  in  such  a 
manner  as  to  put  tbem  more  under  control  and  super- 
vision of  the  governmcnt. 

The  other  banks  continue  to  be  most  proeperou*, 
iiiauy  increased  their  dividend  in  1910,  some  paying  up 
to  11  p.  c. 

English  capitalists  are  more  and  more  eager  to  be 
intcrested  in  Canadian  banke,  and  the  shares  are  mnch 
in  demand  on  the  London  market. 

It  is  to  be  hoped,  for  the  extension  of  our  commerce, 
tlwt  French  capitalists  wi!l  foHow  this  example.  It 
follows  that  the  more  deeply  our  French  hank«  becomc 
interested  in  exportation,  the  greater  will  be  the  benefit 
to  our  commerce,  for  trade  follows  the  banks  more  ea»- 
ily  than  the  flag. 

The  crédit  of  the  Canadian  government  remains  ex- 
cellent. 

The  loans  of  1910  amounted  to  less  than  in  lOO*). 
They  reached  the  sum  of  £35,546,692  instead  of  £39,- 
821,798  for  1909. 

The  following  list  shows  how  tlie  total  amount  i' 
distnbuted  : 

Loans  of  the  Fédéral  Oovemment.   .  £9,000,000 

Loans  of  the  Provincial  Governments  8,000,000 

Loans  of  Municipalitles 3.079,400 

Stock  Issue  of  Railways 8,S  18,000 

Stock  Issue  of  Mining  Companies  .   .  4,156,084 
Stock  Issues  of  Financial  and  .\bsu- 

rance  Companies 1,155.761 

Stock  Issues  of  olher  industries  .    .  7,937,447 

£35,546,692 

The  average  rate  was  lery  low  on  account  of  the 
abundance  of  money.  It  varied  from  3,90  p.c.  for  gov- 
ernmcnt loans  to  414  p.c.  for  those  of  small  cities. 

Thèse  loans  were  for  the  greater  part  ne^ociated  in 
Ixindon. 

French  capital  sii-nis  10  lx>  awakoning  from  the  in- 
differi'nce  it  formerly  felt  towards  Canadian  invcst- 
ment«.  Following  this  lino  of  thought,  it  wonld  be 
f'asy  to  fxiint  ont  inany  encouraging  signs.  but  we  shoald 
be  exoeeding  ti»e  'limité'  of  this  report.  It  may  l»owi'ver 
be  noted  that  25  million  francs  were  added  to  the  capi- 
tal of  the  "  Crédit-Foncier  Franco-Canadien  ".  «s  the 
resuit  of  an  i«iue  of  50.000  bonde  of  500  francs  e»ch. 

The  Canadian  ^fortgage  Co.  alm  lias  subsrribed  ?0.- 
000  shares  of  500  francs  each,  or  ten  million  francs. 
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Signalons  aussi  que  l'éjDargne  française  s'est  intéres- 
sée plus  que  de  coutume  à  un  grand  nombre  de  valeurs 
canadiennes. 

Par  de  nombreuses  lettres  ou  rapports,  par  son  Bul- 
letin Mensuel,  par  la  part  qu'elle  a  prise  aux  congrès 
tenus  en  Europe,  votre  Chambre  de  Commerce  s'est  ef- 
forcée d'aider  de  tout  son  pouvoir  au  développement  des 
relations  commerciales  franco-canadiennes. 

Elle  a  cherché  à  intéresser  nos  capitalistes  aux  pla- 
cements avantageux  qu'ils  pourraient  faire  en  ce  pays, 
consciente  de  l'influence  que  nous  donnerait  cette  riches- 
se française. 

Elle  a  conseillé  aux  exportateurs, — et  ce  conseil  a 
été  suivi  par  certains  d'entr'eux, — de  A'cnir  se  rendre 
compte  par  eux-mêmes  de  l'importance  du  marché  ca- 
nadien, ou  tout  au  moins  d'y  envoyer  des  voyageurs. 
Les  gi'ands  importateurs  du  Canada  sont  flattés  que 
ceux  qui  veulent  devenir  leurs  fournisseurs  attitrés, 
leur  fassent  l'honneur  de  les  visiter,  de  parler  leur  lan- 
gue. Ils  leur  savent  gré  de  présenter  leurs  marchandi- 
ses dans  des  conditions  de  prix,  de  qualité,  de  forme  qiii 
soient  conformes  aux  usages  de  leur  marché. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  dire  l'importance  des 
services  rendus  par  notre  Chambre  de  Commerce,  mais 
je  crois  qu'ils  ont  été  appréciés  et  le  aneilleur  témoigna- 
ge qui  lui  ait  été  accordé,  lui  est  venu  du  Ministère  du 
Commerce  qui,  par  une  nouvelle  faveur,  a  augmenté 
notre  subvention  annuelle. 

RECENSEMENT    DES    MEMBRES 

Nous  avons  vu  nos  membres  actifs  atteindre  le  nom- 
bre de  56,  soit  une  augmentation  de  11.  Xos  memibres 
adhéreints  nouveaux  ont  été  au  nombre  de  50,  mais 
nous  avons  eu  à  enregistrer  45  démissions  jiour  des  rai- 
sons diverses,  ce  qui  réduit  notre  gain  à  5. 

En  résumé,  notre  Chambre  compte  aujoui'd'hui  555 
membres,  dont  8  membres  d'honneur,  56  actifs  et  491 
adhérents,  soit  une  a'ugmentation  de  18  .'iur  le  total  de 
l'année  dernière. 

En  1910,  la  Chambre  a  tenu  19  séances  et  le  Conseil 
23.  Les  principales  questions  qui  ont  retenu  son  at- 
tention sont  les  suivantes  : 

Colis  postaux  :  Eéduction  consentie  par  le  gouverne- 
ment français  sur  les  colis  postaux  de  provenance  fran- 
çaise à  destination  du  Canada  et  passant  par  l'Angle- 
terre. 

Révision  des  statuts  : 

Démarches  auprès  des  agents  maritimes  hâvrais  et 
de  la  Chambre  de  Commerce  du  Havre  j>our  faciliter  le 
transit  à  ce  port  des  marchandises  destinées  au  Canada. 

Amélioration  du  service  postal  canadien  à  Toronto. 

Demande  de  suppression  d'une  disposition  du  tarif 
douanier  canadien  fort  gênante  pour  les  maisons  fran- 
çaises et  antres  n'ayant  pas  de  succursale  au  Canada. 

Protection  de  l'industrie  française:  i^ffaire  des  Pe- 
tits Pois. 


We  hâve  also  noted  that  French  earnings  hâve  l)een 
invested  in  Canadian  securities  to  a  much  greater  ex- 
tent  than  formerly. 

By  means  of  numerous  letters  and  reports,  by  its 
Montldy  Bidletin  and  by  the  part  it  lias  taken  in  the 
congresses  held  in  Europe,  your  Chamher  de  Commerce 
lias  donc  everything  in  its  power  to  develop  commer- 
cial relations  between  France  and  Canada. 

It  has  sought  to  interest  our  capitalists  in  the  ad- 
vantageous  investments  that  they  can  make  in  this 
country,  knowing  tlie  influence  that  an  influx  of 
French  capital  would  give  us. 

It  has  advised  exporters, — and  this  advice  lias  l)een 
followed  by  sonie  of  them — to  corne  and  see  for  theni- 
selves  the  importance  of  the  Canadian  market,  or  at 
least  to  send  their  travellers.  The  large  Canadian  im- 
porters  are  gratified  when  those  who  wish  to  become 
their  regular  purveyors  do  them  the  honour  to  visit 
them  and  to  speak  to  them  in  their  own  language.  They 
are  ])leased  when  they  présent  their  goods  under  condi- 
tions of  price,  quality  and  form  that  are  customary  in 
tlieir  market. 

It  is  not  my  place  to  tell  you  of  the  importance  of 
the  services  rendered  by  our  Chambre  de  Commerce, 
but  I  believe  that  they  hâve  been  appreciated,  and  the 
highest  testimonial  that  has  been  accorded  us  came 
frcim  the  French  Department  of  Commerce  which  as  a 
fiirtlier  mark  of  favor  has  incrcased  our  anniial  subsidy. 

OUR  MEMBERSHIP. 

Our  active  members  hâve  reached  the  nuniter  of  56, 
(an  increase  of  11).  We  hâve  added  50  auxiliary  mem- 
bers, but  had  45  résignations  to  record,  for  varions  rea- 
sons,  which  reduces  our  gain  to  5. 

At  pre^^ent  our  Chambre  consiste  of  555  members.  of 
which  numlier  8  are  honorary  members,  56  active  and 
491  auxiliary  mpm.bers,  making  an  increase  in  ail  of  18 
members  since  last  year. 

In  1910,  the  Chambre  held  19  meetings  and  the 
Board  of  Council  23.  Tlie  principal  questions  that 
were  given  attention  were  the  followiiig: 

Parcel  Post:  Réduction  agreed  to  by  the  French 
government  on  parcels  sent  from  France  to  Canada  by 
way  of  England. 

Revision  of  the  Statutes: 

Proposais  made  to  the  maritime  agents  of  Havre  and 
to  the  Chambre  de  Commerce  of  Havre  to  facilitate  the 
transportation  from  this  port  of  merchandise  destined 
for  Canada. 

Improvement  of  the  Canadian  pa«tal  service  at  To- 
ronto : 

Request  for  the  su])pnession  of  a  régulation  of  the 
Canadian  Customs  that  is  very  inconvénient  for 
l'rench  houses  and  others  not  having  branches  in  Can- 
ada. 
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Elaboration  û{^  rapports  ,-iir  questions  <]i 
rance,  congrès,  etc. 

Impression  ot  distribution  des  formules  de  factures 
en  français,  niwssités  ])ar  le  nouveau  Iraité. 
RAPPORTS    FOURNIS   EN    1810. 

Nous  avons  fourni  à  'l'Office  National  du  Commerce 
Extérieur,  11  rapports. 

A  la  Compagnie  l'Union,  un  rapport  sur  les  asauran- 
ees  au  Canada. 

Aux  particuliers,  maintes  études  sur  les  sujets  les 
plus  divers. 

Enfin  nous  avons  pris  une  part  active  au  Congrès  de 
Bruxelles  oii  nous  avon.s  présenté  <1ctix  rapports. 

CONGRES    DE    BRUXELLES 

Je  ne  a-eviendrai  pas  trop  longuement  sur  le  congrès 
tenu  à  Bruxelles,  si  ce  n'est  pour  rendre  hommage  une 
fois  de  plus  à  la  généreuse  haspitalité  de  la  Belgique 
<|ui  nous  donnait  en  cette  circonstance  un  peu  de  son 
territoire  pour  travailler  au  plus  grand  développement 
du  oomunerce  français. 

Je  vous  ai  déjà  donné  un  compte  rendu  des  travauK 
accomplis  et  nous  en  ix'cevrons  sous  jr'u  le  rapport  gé- 
néral. 

Ce  qui  ni"a  le  plus  frappé  pendant  cette  réunion 
ainsi  que  mes  collègues,  MM.  Chouillou  et  des  Etangs, 
c'est  l'intérêt  croissant  que  l'on  attaclic  en  France  au 
rôle  des  Chambres  de  Commerce  de  l'étranger.  Il  nous 
a  été  agréable  d'entendre  dire  maintes  fois,  pendant  ce 
congrès,  cjuc  les  Chambres  de  Commerce  françaises  ex- 
ei'cent  une  influence  tout  à  fait  salutaire  sur  1  expan- 
sion commerciale  de  la  France  et  qu'elles  doivent  deve- 
nir les  centres  de  ralliement  de  tous  les  français  nota- 
bles établis  à  l'étranger. 

La  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal  a 
eu  sa  bonne  part  de  tous  ces  éloges  et  la  présence 
d'hommes  éminents  comme  M.  Chapsal,  directour  au 
ministère  du  Commerce,  M.  Paul  Ik^lombre  et  M.  Yves 
(iuyots,  anciens  ministres,  des  prt'sidcnts  des  Chambres 
de  Commerce  les  plus  imjxirtantes  de  France,  Paris, 
Lille,  etc.,  donnait  à  ces  éloges  une  valeur  et  une  signifi- 
ciilioii  auxquelles  nous  devons  être  infiniment  sensibles. 

BULLETIN    MENSUEL 

Douze  nuniérois  mensuels  ont  été  publiés  en  1910; 
chaque  exem])laire  comporte  40  pa^s,  dont  16  de  texte 
et  24  d'annonces. 

Dans  les  numéix)s  de  janvier,  février  et  mars,  on 
trouve  le  texte  complet  du  Traité  Franco-Canadien,  y 
compris  les  tableaux-tarifs,  le  tout  traduit  et  publié  en 
français,  ainsi  que  les  formules  tiouvelles  de  factures, 
tant  jiour  les  marchandises  vendues  que  pour  celles 
consignées. 

En  outre  des  prix'ès-verbaux  de  nos  19  séances  de 
1910,  il  a  été  publié  ]x>mlant  l'année,  111  articles  ou 
étu<les  dont  104  écrits  spécialement  pour  noiis  par  no- 
tre rédacteur  habituel  ou  nos  collal)ora tours  occasion- 
nelvs  et  dont  7  seulement  sont  des  repro<luctions  tiri'-os 
d'autres  journaux  ou  revues. 


Protection  of  French  indu-tri<--  :    'l'!i<-    cm-»-    "''    r' 
Grecn  Peas. 

Compiling  of  re|x>rt8  on  various  questions:  Insur- 
ance, congresece,  etc. 

Printing  and  Di«tributiug  ol  invoiee  f<«riM.i.  in 
French,  necessitated  by  the  new  treaty. 

REPORTS    FURNI8HED    IN   1810. 

We  fumished  19  reports  to  the  French  National  Of- 
fice of  Forcign  Commerc< 

ïo  the  Companv  "  ri'iu'in  ,  a  ii|Miri  .>n  insurance 
in  Canada. 

To  private  parties,  many  rejjorts  on  varions  £ul>ject«. 

Finally  we  took  an  active  part  in  the  Congress  at 
Brusaels,  where  we  pn-sented  two  r''[x>rf«. 

OONQRESS  AT  BRUSSELS. 

I  sliall  not  recal!  at  too  great  length  tlie  Congress  at 
BruBsels,  but  shall  again  speak  of  the  generoiu  ho^ 
pitality  of  Belgium  who  gave  us  on  this  occasion  a  little 
of  her  land  in  whicli  to  work  for  the  development  of  il» 
commerce  of  France. 

I  liave  already  given  you  an  account  of  the  work  ac- 
complished  and  we  sliaH  »oon  receive  the  gênerai  re- 
port. 

What  impressed  me  the  most,  as  well  as  my  col!eague« 
Measrs.  Chouillou  and  des  Etangs,  was  the  growing  in- 
tcrest  in  France  in  the  work  of  tlie  Chamters  of  Com- 
merce in  foreign  lands. 

It  was  pleafiant  for  us  to  hear  on  many  occasions. 
du  ring  the  Congress,  that  the  French  Chambers  of 
Commeroe  were  exerting  a  great  influence  on  the  com- 
mercial expansion  of  France  and  that  they  were  becom- 
ing  the  œntres  of  reunion  for  ail  prominent  Frencli- 
men  ostablished  in  foreign  countries. 

The  Chambre  de  Commerce  Française  of  Montréal 
receirod  a  large  shan*  of  ail  this  praise  and  tlie  présence 
of  such  eminent  men  as  Mr.  Clia|)sal,  director  of  the 
Ministère  du  Commerce,  iïr.  Paul  Delombre  and  Mr. 
Yves  Guyot.  former  ministers.  of  the  Présidents  of  the 
niOst  important  Cliambers  of  Commerce  of  France,  such 
as  Paris,  Lyons,  Lille,  etc.,  gare  a  value  and  eignifi- 
cance  to  thèse  words  of  praise  to  which  we  were  highly 
sensible. 

MONTHLY   BULLETIN 

Twelve  monthly  nuinbers  were  publishe*!  in  1910  : 
each  number  oontained  40  pages,  of  which  16  were  text 
and  24  advertisements. 

In  the  January.  Febniary  and  .Mareli  nunil>»'rs  wa.-* 
formed  the  complète  text  of  the  Franco-Canadian 
Treaty,  the  tariff  tables  inoluded,  the  whoie  tnuwlated 
and  publishetl  in  French,  as  welI  as  the  invoiee  forme. 
both  for  inerehandise  sold  and  consigned. 

Besidos  the  minutes  of  the  19  meetings  held  in  1910, 
there  were  published  during  the  year  111  articles  or  n*. 
jiorts,  104  of  which  ^vere  written  especially  for  ns  by 
our  reg\ilar  editor  and  our  oecasional  contrihutors.  the 
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Xouis  avons  apprécié  les  travaaix  de  nos  collabora- 
teurs: MM.  de  Butler,  J.  Dalemont,  M.  Trembley,  F. 
Dulieux,  L.  Meunier,  J.  Obalski,  M.  Sauvalle,  qui  ont 
écrit  pour  nous  18  articles  ou  études,  les  86  autres 
émanant  de  notre  personnel  de  rédaction. 

COURS  D'ANGLAIS 

2^otre  cours  d'anglais  gratuit  à  l'usage  de  nos  com- 
patriotes a  commencé  le  4  novembre  1910,  il  se  conti- 
nue depuis  lors,  bi-hebdomadairement,  avec  une  assis- 
tance moyenne  de  31  élèves. 

BUREAU    D'ACCUEIL 

Notre  Bureau  a  eu  beaucoup  moins  de  visiteurs  qu'en 

1909,  ce  qui  semble  prouver  que  le  travail  est  plus  fa- 
cile. En  1910,  sur  72  personnes  qui  se  sont  présentées, 
40  ont  pu  être  placées. 

PUBLICATION  SPÉCIALE 

]1  importait  que  le  vingt-cinquième  anniversaire  de 
la  fondation  de  notre  Chambre  fit  époque  dans  l'his- 
toire des  relations  franco-canadiennes,  aussi  nous  avons 
décidé  de  le  consacrer  par  la  publication  d'un  ouvrage 
de  luxe.  "  Le  Canada  et  la  France  "  dont  vous  ave^ 
tous  reçu  la  table  des  matières. 

Le  gouvernement  canadien  a  été  le  premier  à  donner 
un  témoignage  de  l'importance  qu'il  attache  à  cette  pu- 
blication en  souscrivant  à  dix  mille  exemplaires. 

D'ores  et  déjà,  les  dépenses  aâsez  considérables  qu'en- 
traîne cet  ouvrage  sont  couvertes  par  de  nombreux  con- 
trats de  publicité  qui  nous  sont  assurés,  tant  au  Canada 

qu'en  France. 

BUDGET 

Vous  avez   devant  vous  le  bilan  de  notre  exercice 

1910.  Malgré  des  dépenses  extraordinaires  :  souscription 
en  faveur  des  inondés  en  France,  subvention  à  l'Union 
des  Chambres  de  Commerce,  augmentation  de  notre 
personnel,  enfin,  amélioration  de  nos  bureaux,  noua 
terminons  l'année  avec  un  surplus  fort  satisfaisant. 

En  terminant  ce  rapport,  j'arrive  à  la  partie  la  plus 
agréable  de  ma  tâche,  celle  de  .remercier  tout  d'abord 
notre  Président  d'Honneur,  Monsieur  le  Consul  Géné- 
ral, de  son  assiduité  à  nos  séances  et  de  l'intérêt  qu'il 
porte  aux  travaux  de  notre  Chambre. 

Je  n'ai  eu  qu'à  me  louer.  Monsieur  le  Consul  Géné- 
ral, de  l'appui  que  j'ai  rencontré  auprès  de  vous  et  que 
je  vous  demanderai  de  continuer  à  notre  Chambre  de 
Commerce  ;  je  puis  vous  assurer  que  ses  efforts  ont  tou- 
jours tendu  à  seconder  votre  action  dans  la  défense  de 
nos  intérêts  commerciaux  et  industriels. 

Je  remercie  mes  collègues  du  Bureau  et  surtout  du 
Conseil  de  leur  constante  et  précieuse  colklwration. 
collaboration  que  j'aurais  souhaité  plus  étroite  et  plus 
intime  peut-être,  car  ces  liens  de  cordialité  qui  s'éta- 
blissent de  collègue  à  collègue  sont  un  des  plus  grands 
attraits  de  nos  fonctions. 

Vous  me  permettrez  de  remercier  aussi  notre  Secré- 
taire-Archiviste, M.  Durantel,  qui  acconiplit  si  modes- 
tement un  travail  considérable. 


remaining  seven  only  liaving  been   taken   from  other 
papers  or  reviews. 

We  hâve  greatly  appreciated  the  work  of  our  colla- 
borators,  Messrs.  de  Butler,  J.  Dalemont,  M.  Trembley, 
E.  Dulieux,  L.  Meunier,  J.  Obalski  and  Mr.  Sauvalle, 
who  contributed  eighteen  articles,  the  other  eighty-«ix 
having  been  written  by  our  editorial  staff. 

ENQLISH    COURSE 

Our  free  course  of   Englisli  for  the  benefit  of  our 
eompatriots  was  inaugura.ted  on  the  4th  of  Novemter, 
1910,  it  has  continued  since  then  its  bi-weekly  sessions, 
with  an  average  attendance  of  31  pupils. 
RECEPTION    BUREAU. 

Our  Bureau  has  received  fewer  visitors  this  year  tlian 
in  1909,  which  would  seem  to  indicate  that  employment 
is  more  easily  found.  During  1910,  of  the  72  persons 
who  applied,  40  were  found  situation. 

SPECIAL    EDITION 

It  seemed  fitting  that  the  twenty-fifth  anniversary 
of  the  foundation  of  our  Board  he  commemorated  in  the 
history  of  Franco-Canadian  relations,  so  we  decided  to 
publish  an  édition  de  luxe,  to  be  known  as  "  Le  Canada 
et  la  France  " ,  the  table  of  contents  of  which  you  hâve 
ail  received. 

The  Canadian  Government  was  the  first  to  show  the 
importance  it  attaches  to  this  publication  by  subscrib- 
ing  for  ten  thousand  copies. 

Already,  the  heavy  expenses  entailed  by  this  work 
hâve  been  covered  by  numerous  advertising  contracts 
from  France  as  well  as  from  Canada. 
BUDGET 

You  liave  before  you  the  balance-sheet  for  1910.'  In 
spite  of  unusual  expenditures,  subscription  in  aid  of  the 
flood  sufferers  in  France,  contribution  to  the  Union 
des  Chambres  de  Commerce,  increase  in  our  staff  and 
finally  the  improving  of  our  offices,  we  close  the  year 
with  a  very  satisfactory  surplus. 

In  drawing  this  report  to  a  close,  I  corne  to  the  most 
agréable  portion  of  my  task,  that  of  thanking  first  of 
ail  our  Honorary  President,  the  Consul-General,  for  his 
attendance  at  our  meetings  and  the  interest  he  takes  in 
the  work  of  our  Chambre. 

I  can  only  congratulate  mysolf,  Mr.  Consul  General, 
on  the  support  you  hâve  given  me  and  which  I  shall  beg 
you  to  f  urtlier  extend  to  our  Chambre  de  Commerce  ;  I 
can  assure  you  that  its  efforts  hâve  always  been  direct3l 
to  seconding  your  labors  in  the  defence  of  our  indus- 
trial  and  commercial  interests. 

I  thank  my  colleagues  of  the  Board  and  abo\-e  ail  the 
Council  for  their  constant  and  valuable  aid,  collalwra- 
tion  that  I  should  pcrhaps  hâve  Ijeen  glad  to  see  more 
intimate  for  the  bonds  of  cordiality  that  are  formed  be- 
tween  fellow-workers  are  one  of  the  most  attractive 
features  of  our  officiai  life. 

You  wil]  permit  me  also  to  extend  my  thanks  to  our 
Secretary-Archivi&t,  Mr.  Durantel,  who  so  modestly  ac- 
complishes  his  somewhat  arduous  duties. 


Les    Progrès    du    Canada 


N  commet  une  erreur  en  disant  que  le 
Canada  a  été  découvert  en  1534.  Le 
Canada  n'a  vraiment  été  déeouvert 
((ue  dans  les  dix  ou  douze  dernièrt^ 
années." 

Ainsi  s'exprimait  tout  récemment 
le  Pn'inier  Ministre  dn  Canada,  dans  un  iliscours  pro- 
noncé à  Ijonilres. 

"  Avant  cela,  ajoutait  Sir  Wilfrid  Laurier,  le  Canada 
était  en  quelque  sorte  éclipsé  par  sa  grande  voisine  k 
République  américaine. 

"Il  n'était  pas  rare  du  tooit,  porr  un  Canadien  qui 
visitait  Ijondres,  de  s'entendre  poser  cette  question  : 
"Dans  quelle  partie  des  Etats-Unis,  le  Canada  se 
trouve-il?" 

"  On  ne  pose  pUir^,  aujourd'hui,  de  pareilles  ques- 
tions. 

"  A  cette  époque,  le  monde  ignorait  encore  qu'il  exis- 
tât un  pays  aussi  grand  que  les  Etats-Unis  et  aussi  ri- 
che (jue  le  furent  les  Etats-Unis,  en  ressources  natu- 
x-elles. 

"  IjC  Canada  a  été  laissé  dans  l'ombre,  mais  ce  brouil- 
lard s'est  soudainement  dissipé,  une  étoile  nouveJle  est 
apparue  à  l'occident  et  cette  étoile  c'était  le  Canada. 

"  Ce  pays,  désormais,  n'avait  plus  besoin  d'être  an- 
noncé au  monde.  Ses  portes  furent  grandes  ouvertes 
aux  hammes  de  bonne  volonté  de  toutes  les  parties  du 
monde,  imais  il  ne  veut  que  des  hommes  décidés  à  tra- 
vailler. 

"  S'il  est  des  hommes  décidés  à  travailler  avec  leur 
cerveau  et  avec  leurs  muscles,  ils  sont  assurés  du  succès 
en  se  rendant  au  Canada.  Il  n'y  a  pas  d'endroit  sur  la 
surface  de  la  terre  où  le  travail  soit  assuré  d'une  rému- 
nération plus  forte." 

Ces  fières  paroles  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  l'expres- 
sion de  vérités  évidentes  nous  sont  apparues  comime  la 
meilleure  introduction  aux  chapitres  qui  vont  suivre. 
Mais  il  nous  sera  bien  permis  d'ajouter  que  si  les  riches- 
ses naturelles  du  Canada  donnent  à  ce  jeune  pays  une 
prospérité  jwu  ortinmune,  c'est  à  l'homane  d'Etat  qui. 
depuis  quatorze  ans,  préside  à  ses  destinées,  que  revient 
pour  une  très  grande  part,  le  mérite  d'avoir  su  dévelop- 
per ces  ricliesses. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  Canada 
est  en  pleine  période  électorale  et  notre  qaïailité  d'étran- 
gers nous  oblige  à  rester  neutres  sur  le  terrain  des  luttes 
politiques.  Nous  nous  abstioiulrons  donc,  dans  ce  livre, 
de  toute  réflexion  ou  de  tout  commentaire  touchant  ces 
luttes.  Mais  tout  en  demeurant  en  dehors  des  partis, 
ot  parce  que.  précisément,  nous  y  demeurons,  il  est  de 
notre  devoir  de  rendre  un  hommage  respectueux  à  ce- 


lui qui,  aux  yeux  du  monde  entier,  personiufie  le  Ca- 
nada. 

Les  luttes  politiques  et  les  rivalités  de  parti  sont 
épliémères.  L'histoire,  et  surtout  l'histoire  économi- 
que, juge  les  hommes  d'après  leurs  actes  et  ne  tient  pas 
grand  compte  des  opinions  contradictoires  que  les  con- 
temporains entretenaient  sur  ces  hommes.  Il  ne  peut 
faire  de  doute  pour  personne  que  la  postérité  placera 
Sir  Wilfrid  Laurier  bien  au-dessus  des  partis  qui,  k 
l'heure  qu'il  est,  sont  aux  prises.  Son  nom  restera  at- 
taché plus  qu'aucun  autre  à  l'histoire  de  l'essor  écono- 
mique de  son  pays. 

S'il  nous  était  possible  de  dresser  ici  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  le  bilan  politique  et  administratif  de 
la  carrière  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  sans  encourir  le  re- 
proche de  vouloir  faire  oeuvre  de  parti,  il  nous  serait 
aisé  de  montrer  à  quel  point  Thomme  qui  est  depuis 
quatorze  ans  à  la  tête  du  gouvernement  dn  Canada,  mé- 
rite d'être  rangé  au  nombre  des  plus  grands  hommes 
d'Etat  et  des  plus  habiles  diplomates.  Personne  ne  s'y 
est  trompé  au  moment  de  la  dernière  conférence  de  Lon- 
lires.  Quelle  que  soit  l'opinion  politique  ou  les  théo- 
ries économiques  que  l'on  professe,  il  faudrait  être  aveu- 
gle pour  ne  pas  voir  que  parmi  la  phalan^  des  hommes 
d'Etat  dont  l'Empire  Britannique  peut,  à  juste  titre 
s'enorgueillir,  Sir  Wilfrid  I^aurier  apparaît  aujourd'hui 
plus  que  jamais  comme  une  très  haute  figure. 

Mais  ce  livre  n'est  pas  un  livre  d'histoire  politique. 
Ce  sont  des  résultats  économiques  que  nous  avons  à  en- 
visager ici  et  c'est  l'essor  d'un  pays  que  nous  avons  i 
mesurer,  sans  plus  nous  préoccuper  de  son  histoire  po- 
litique. 

•     •     • 

Pien  ne  donnera  à  nos  lecteurs  une  idée  plus  claire 
de  la  grandeur  de  l'essor  économique  de  ce  pays,  qu'une 
comparaison  sommaire  entre  la  situation  où  il  se  trou- 
vait au  moment  où  fut  fondée  notre  Chanibr«>  ''-^  r.>iii- 
merce  et  la  situation  actuelle  du  Dominion. 

Cette  comparaison  sommaire  dans  laquelle  nous  ne 
donnerons  que  des  chiffres  ronds,  en  mîllions  de  francs, 
i-ésumera  les  chapitres  qui  suivent.  T^e  lei^teur  soucieux 
d'entrer  dans  le  détail  des  faits  et  des  chiffres  voudra 
liien  se  reporter  pour  chaque  branche  ou  chaque  fac- 
teur d'activité  économique  au  chapitre  spécial  qui  lui  est 
consacré. 

Au  recensement  de  1881.  la  population  totale  du  Ca- 
nada était  de  4..124.810  habitants.  EHe  dépasse  au^ 
jourd'hui  huit  millions.  <''.>>t-!"i-diri->  niiVll*.  a  prpMjne 
doublé  en  trente  ans. 

La  ville  de  Montréal  comptait  alors  150  mille  habi- 
tants.    Elle  en  compte  aujourd'hui  plus  de  488  miUe. 
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Elle  en  compte  même  bien  au  delà  de  500  mille  si  l'on 
tient  compte  de  ses  faubourgs  (jui.  a  proprement  parier, 
font  corps  avec  la  ville  et  ne  devraient  pas  être  séparée^ 
d'elle  dans  l'évaluation  de  cette  'agglomération  urbaine, 
encore  que  ces  faubourgs  soient  constitués  en  munici- 
palités indépendantes. 

Au  recensement  de  1881,  la  ville  de  Winnipeg  comp- 
tait moins  de  huit  mille  habitants.  Aju  recensement  de 
1901,  elle  en  comptait  43  mille  et  en  1911,  elle  atteint 
presque  200  mille.     Elle  a  donc  quintuplé  en  dix  ans. 

"Vancouver,  la  caipitale  de  k  Colombie  Anglaise  avait 
27  mille  habitants  en  1901.  Elle  en  avait  cent  mille 
en  1909. 

Calgary  qui  comptait  un  peu  plus  de  4  mille  habitants 
en  1901,  en  comptait  plus  de  40  mille  au  début  de  1910, 
d'après  des  calculs  dignes  de  foi,  et  l'on  en  peut  dir€< 
autant  de  toutes  les  villes  du  Canada. 

Mais  voici  un  fait  plus  éloquent  encore: 

De  grandes  villes  ont  surgi  ces  dernières  années,  qui 
n'existaient  même  pas  au  recensement  de  1901.  C'est 
ainsi  que  la  ville  de  Saskatoon,  dans  la  province  de 
Saskatchewan,  qui  n'existait  pas  en  1901,  coanptait  113 
habitants  en  1903;  3  mille  habitants  en  1906;  12  mille 
en  1909  et  probablement  au  delà  de  15  mille  en  1911. 
Et  Saskatoon  n'est  pas  seule  dans  ce  cas. 

En  1885,  les  recettes  totales  du  budget  canadien  ne 
s'élevaient  lias  tout  à  fait  à  164  millions  de  francs  et  les 
dépenses  dépassaient  un  peu  175  millions.  Pour  l'ex- 
ercice 1910-1911,  les  recettes  se  sont  élevées  à  587  mil- 
lions et  demi  de  francs. 

L'excédent  de  recettes  atteint  donc  152  imillions  et 
demi,  et  ces  recettes  ont  plus  que  triplé  en  vingt-cinq 
ans. 

En  1885,  les  imiportations  du  Canada  n'atteignaient 
pas  tout  à  fait  545  millions  de  francs  et  ses  exporta- 
tions dépassaient  légèrement  411  millions  de  francs. 
Eu  1910-1911  ses  importations  dépassent  sensiblement 
4  milliards  809  millions  de  francs  et  ses  exportationig 
atteignent  tout  près  d'un  milliard  et  demi. 

L'exportation  du  blé  qui  est  la  richesse  fondamenta- 
le du  Canada  ne  s'élevait  en  1885  qu'à  deux  millions 
340  mille  boisseaux,  tandis  qu'en  1910  elle  a  atteint  45 
millions  802  mille  boisseaux.  L'exportation  du  blé  a 
donc  été  près  de  20  fois  plus  importante  en  1910,  qu'il 
V  a  vingt-cinq  ans. 

En  1885,  les  exportations  de  la  France  au  Canada  dé- 
passaient un  peu  9,500,000  francs  et  nous  importions 
du  Canada  pour  un  peu  plus  de  1,500,000  frs.  Au  der- 
nier exercice  (1910-1911),  la  France  a  exporté  au  Ca- 
nada pour  plus  de  57,800,000  francs  et  nous  importions 
du  Canada  pour  tout  près  de  14,000,000  de  francs. 

En  1885,  les  revenus  des  douanes  du  Canada  dépas- 
saient légèrement  94  millions  et  deimi  de  francs.  En 
1911,  ils  ont  dépassé  361  millions  et  demi. 

C'est  en  1886  que  fut  inaugurée  la  première  voie  fer- 
rée traversant  le  Canada  d'un  bout  à  1  autre.  Cette  an- 
née-là les  recettes  brutes  du  Canadian  Pacific  Eailwav 


avaient  été  d'environ  50  millions  de  francs.  Pour  l'an- 
née fiscale  clôturée  le  30  juin  1911,  elles  atteignent 
presque  521  millions  de  francs.  En  1886,  le  C.  P.  E. 
avait  transporté  2  millions  de  voyageurs,  il  en  a  trans- 
porté douze  millions  au  dernier  exercice. 

En  1885,  le  total  des  voies  ferrées  en  exploitation  au 
Canada  était  de  10,773  milles  anglais.  En  1910.  le  ré- 
seau total  mesurait  24,731  milles. 

Les  chemins  de  fer  du  Canada,  en  1885,  avaient 
transporté  un  peu  plus  de  9  millions  et  demi  de  voya- 
geurs. En  1910  ils  en  ont  transiwrté  tout  près  de  36 
millions. 

Quant  au  tonnage  des  marchandises  qu'ils  ont  trans- 
portées, il  s'élevait  en  1885  à  un  peu  plus  de  14  mil- 
lions et  demi  de  tonnes,  tandis  qu'il  s'est  élevé  en  1910 
à  74  millions  et  demi  de  tonnes. 

En  1885,  le  ndmbre  des  navires  arrivés  au  Canada 
s'était  élevé  à  un  peu  plus  de  67  mille.  Le  tonnage  d« 
leurs  marchandises  s'élevait  à  15  millions  et  demi  dtf 
tonnes.     126,633  navires  sont  arrivés    au     Canada  en 

1910,  portant  tout  près  de  53  millions  de  tonnes  de 
marchandises.  65,939  vaisseaux  partaient  du  Canada 
en  1885  emportant  14  millions  et  demi  de  tonnes  de 
marcliandises.  En  1910  le  nombre  des  vaisseaux  par- 
tant était  de  120,745  emportant  une  cargaison  de  près 
de  48  millions  et  demi  de  tonnée. 

Les  canaux  du  Canada  en  1885  avaient  été  parcourus 
par  21,107  bateaux  transportant  70,571  passagers  et  un 
j)eu  plus  de  2  millions  et  deani  de  tonnes  de  'marchan- 
dises. En  1910  on  comptait  sur  les  canaux  canadiens 
32,503  bateaux  transportant  au  delà  de  272  millions  de 
voyageurs  et  près  de  34  millions  de  tonnes  de  marclian- 
dises. 

En  1885,  le  total  des  dépôts  en  banque  (banques  pro- 
prement dites,  banques  d'épargne  du  gouvernement, 
caisses  d'épargne  postale,  banque  d'épargne  spéciales) 
dépassait  légèrement  686  millions  de  francs.  Ce  total 
s'est  élevé  en  1910  à  plus  de  4  milliards  500  millions. 

Les  compensations  des  banques  dont  l'institution  au 
Canada  ne  remonte  qu'à  1893,  ne  s'élevaient  pas  tout 
à  fait,  cette  année-là,  à  4  milliards  896  millions  de 
francs,  tandis  qu'en  1^10,  elles  ont  dépassé  30  milliards 
271  millions  et  demi. 

En  1885,  les  compagnies  d'assurance-vie  avaient  en- 
caissé un  total  d'un  peu  plus  de  23  millions  de  francs 
de  primes,  représentant  90,417  polices.  Elles  ont  en-' 
caisse  en  1910  tout  près  de  149  millions  de  francs,  re- 
présentant 1.172,125  polices. 

La  production  minérale  totale  du  Canada,  en  1886, 
était  d'un  peu  plus  de  51  millions  de  francs.    En  1910- 

1911,  elle  dépassait  525  .millions. 

Les  produits  des  pêcheries,  exportés  en  1885,  ne  s'é- 
levaient pas  tout  à  fait  à  40,000.000  de  frs.  En  1911, 
ces  exportations  dépassent  sensiblement  78,000,000. 

Les  produits  des  forêts,  exportés  en  1885,  ne  repré- 
sentaient pas  tout  à  fait  105  millions  de  francs,  tandis 
qu'en  1911  ils  dépassent  227  millions. 
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L'exportai idii  <l<'s  jn-oduils  îi;,'riiolcs  (non  coinpn.s 
les  animaux  et,  Ifurs  ]jrodiiits)  était  do  72.500.000  fr.- 
cn  1H85,  ot  d<>  i)lus  d<;  413;000,000  en  1911. 

Les  exportations,  d'animaux  et  He  leurs  produits,  qui 
no  reprt'sontaiont  qu'un  peu  plus  de  120  millions  ot  de- 
mi de  francs  on  l.S8r)(  dt'pa^sent  sensihloinont  201  mil- 
lions en  IfU  1. 

Les  oxportation.s  do  i>r(Mluits  manufacturés  au  Cana- 
da, ne  représentaient  pas  tout  à  fait  16  millions  de 
francs  en  1885  et  repnîsentont  près  de  17G  millions  et 
demi  on  1!)1 1. 

Lo  noimbro  dos  bureaux  do  poste  du  Canada  était  de 
7  niillc  en  1885  ei  de  plus  de  13  mille  en  1911. 

En  1885,  les  bairoa.ux  de  poste  avaient  émis  un  jwu 
plus  de  499  mille  bons  de  poste  ou  mandats  représen- 
tant une  somme  de  50  imllions  de  francs.  En  1910,  leur 
leur  nombre  a  dépassé  4  millions,  représentant  une 
somme  de  305  millions  de  francs. 

En  1885  les  bureaux  de  poste  avaient  expédié  G8  mil- 
lions et  demi  de  lettres  et  pas  tout  à  fait  14  millions  de" 
cartes  postales.  En  1910,  le  nombre  des  lettres  a  dé- 
passé 456  millions  et  celui  des  cartes  postales  a  dépassé 
45  millions. 

Tjos  recettes  postales  s'élevaient  en  1885  au  total  de 
12  minions  de  francs.  Elles  ont  dépassé  55  millions 
en  1910. 

•     »     • 

Si  ce  que  l'on  ap}>elle  réloqiumcc  des  chiffres  nest 
pas  un  vain  mot,  ceux  que  nous  venons  de  passer  en  rc^ 
vue  suffisent  à  démontrer  ce  que  l'on  entend  dire  quancï 
on  parle  d'U  merveilleux  essor  économique  du  Canada. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

A  force  d'entendre  dire  que  le  Canada  est  un  pays 
d'une  prospérité  peu  oom,muno.  à  force  d'entendre  van- 
ter son  dévclop|iomont  magnifique,  les  esprits  suptvrfi- 
ciels  pourraient  trouver  cela  insipide  et  il  en  est  d'au- 
ti-es  qui  pourraient  croire  que  le  Canada  approche  de  la 
période  où  ses  richesses  naturelles,  ayant  atteint  le 
maximum  de  leur  développement,  en  arriveront  à  une 
sorte  de  situation  stationnaire. 

Ce  serait  là  une  très  grosse  erreur. 

En  effet,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  l'avenir 
promis  au  Canada,  il  faut  se  bien  pénétrer  de  quel<)U€s 
faits  qui  sont,  au  point  de  vue  économique,  d'une  im- 
portance capitale. 

Ces  quelques  faits  essentiels  que  nou.«  résumons  ici 
et  dont  nous  donnons  la  justification  dans  d'autre^;  <'1m- 
pitres  sont  les  suivants  : 

Le  Canada,  dont  la  sui)erfioie  totale  est  18  fois  plus 
étendue  que  celle  de  la  France,  n'a  encore  qu'une  popu- 
lation cinq  fois  moindre  que  celle  de  la  France. 

Les  terres  actuellement  cultivées  ne  représentent  pas 
mêiiuo  la  dixième  partie  dos  terres  cultivables.  Des  ré- 
gions entières,  impropres  à  la  culture  mais  d'une  in- 
conteetable  richesse  minière,  ont  été  à  peine  explorées 
en  raison  de  leur  immensité  et  de  la  difficulté  des 
moyens  do  communication.     Mômo  explorées,  elles  ne 


jjourront  être  <'xploité<'B  (jue  lorsque  le«  chemiiUi  de  fer 
y  auront  jK-nétré. 

(dc  quantité  pretu:fue  inimaginable  de  chutes  d'eaux 
ou  de  rapides  dont  la  force  hydraulique  n'est  paa  encore 
utilisée  promettent  un  brillant  avenir  i  tout*  espèce 
d'industries  et  au  développement  des  transport»  électri- 
ques. 

Ij(!  Canada  arrive  aujourd'hui  en  tête  de  tous  le«  pay» 
du  inonde  en  ce  oui  ri''_';irdc  ]»  urndiKtu.ii  ■in  mw-l-..!  i.r 
de  l'amiante. 

Troisième  {wur  1  augmentation  dea  réseaux  de  che- 
mins de  fer  durant  les  dernières  cinquante  années. 

Troisiitnie  jwur  le  cliiffre  du  wmmorco  o(>in(>aré  à 
la  population. 

Tioisième  pour  la  production  de  l'argi-nt. 

Huitième  pour  la  j)roduction  de  l'or. 

Huitiènu;  pour  la  production  de  fer  en  gueuse. 

Huitième  pour  la  production  de  l'acier. 

Xeuvième  pour  la  production  du  minerai  de  fer. 

Dixième  pour  le  tonnage  des  navires  en  acier. 

Il  serait  facile  de  citer  d'autres  faits  et  nous  ne  nian- 
querons  pas  d'en  souligner  d  autres  dans  la  suite  de  ce 
volume,  mais  ceux  que  nous  venons  de  mettre  en  évi- 
dence suffisent  à  faire  comprendre,  à  ceux  qui  en  dou- 
teraient encore,  que  le  développement  économique  du 
Canada,  si  remarquable  qu'il  ait  été  jusqu'à  ce  jour, 

n'est  que  peu  A,-  .  ii—  : -■,    '    folni  que  l'avenir  hii 

réserve. 

Le  Canada  est  aujourd'hui  dans  une  situation  éco- 
nomique qui  présente  de  très  grandes  analogies  avec 
celle  où  se  trouvaient  les  Etats-Unis  il  y  a  cinquante 
ou  soixante  ans. 

On  peut  ajouter,  à  l'avantage  du  Canada,  qu'il  a  su 
profiter  de  quelques-unes  des  expériences  économiques 
que  les  Etats-Unis  ont  faites  à  leurs  dépens.  En  écri- 
vant cela,  nous  penscms  surtout  aux  ricliesses  naturelles 
des  Etats-Unis.    Elles  ont  été  follement  gaspillées. 

Ses  ressources  forestières,  pour  ne  parler  que  de  cel- 
les-là, ne  sont  pas  éloignées  de  l'état  d'éptiisement  IT 
a  fallu  que  le  mal  ait  atteint  la  période  aiguë  pour  que 
les  Américains  se  préoccupent  de  l'enrayer  et  c'est  à 
([uoi  travaille,  un  peu  tard,  la  commission  de  conserva- 
tion des  ressources  naturelles. 

Ijes  hommes  avisés  qui  gouvernent  le  Canada  n'<Hit 
pas  attendu  que  les  richesses  de  leur  pays  soient  mena- 
cées d'épuisement  pour  songer  aux  moyens  d'en  empê- 
cher le  gaspillage.  Ijo  Canada  a  donc,  lui  aussi,  une' 
commission  do  consenation  des  res80un<e8  naturelles. 
Son  oeuvre  est  efficace  parce  qu'elle  a  été  entreprise  de 
l>onne  heure,  confonm'ment  au  sn-ro  principe:  prévenir 
vaut  mieux  que  guérir. 

•     •     • 

Cette  disgnssion  ne  nous  a  j>as  éloignés  de  notre  con- 
clusion, elle  va  nous  y  ramener  au  contraire,  si  nous 
avons  réussi  à  montrer  que  l'exploitation  des  ridieans 
naturelles  du  Canada  n  en  est  encore,  à  tout  prendre, 
qu'à  ses  d^uts. 
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Les  richesses  inexploitées  et  même  inexplorées  sont 
immenses.  Dans  tons  les  domaines  elles  offrent  à  l'ac- 
tivité humaine  un  chani'p  dont  il  est  presque  impossi- 
ble d'établir  les  limites  et  qui  vraisemblablement  de- 
meurera inépuisable  grâce  à  la  sagesse  avec  laquelle  ces 
ressources  sont  surveillées  par  ceux  qui  en  ont  la  garde. 

En  présence  d'un  avenir  économique  aussi  brillant  et 
en  nous  plaçant  au  ipoint  de  vue  spécial  qui  nous  pré- 
occupera d'un  bout  à  l'autre  de  ce  livre,  c'est-à-dire  au 
23oint  de  vue  des  relations  franco-canadiennes  et  plus' 
spécialement  encore  au  point  de  vue  des  intérêts  fran- 
çais, notre  conclusion  est  la  suivante: 

Le  Canada  a  pris  sa  place  au  premier  rang  des  pajis; 
commerçants  et  industriels. 

11  offre  au  commerce  de  la  France  des  débouchés 
dont  l'étendue  va  sans  cesse  augmentant. 


des  ateliers,  des  usines,  des  fabriques,  en  un  mot  de  vé- 
ritables succursales  de  leurs  maisons  principales.  C'est 
incontestablement  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  effi- 
cace de  porter  à  son  maximum  notre  expansion  com- 
merciale au  Canada. 

Enfin,  nous  ne  pouvons  pas  clore  ce  chapitre  sanè 
tenir  aux  financiers  français  et  aux  capitalistes,  un  lan- 
gage analogue  à  celui  que  nous  venons  d'adresser  à  nos 
commerçants  et  à  nos  industriels.  Nous  leur  deman- 
dons de  venir  au  Canada,  pour  en  étudier  sur  place  le 
développement  économique.  Il  leur  sera  difficile  d'en 
avoir  une  idée  exacte  aussi  longtemps  qu'ils  n'en  juge- 
ront pour  ainsi  dire  que  de  seconde  main. 

Ils  n'ont  peut-être  pas  encore  oublié  que  les  capi- 
taux français  n'ont  su  s'intéresser  que  très  tardive- 
ment à  l'essor  économique  des  Etats-Unis.     Des  fortu- 


Bureaux   de   la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal. 


Il  est  donc  de  notre  devoir  de  profiter  de  ces  débou- 
chés dans  une  mesure  plus  large  encore  que  par  le  pas\- 
sé.  Las  résultats  déjà  acquis,  les  positions  que  nos  ex- 
portations ont  réu-ïsi  à  conquérir  sont  assez  belles  et  as- 
sez solides  pour  nous  encourager  à  de  nouveaux  efforts. 

Xous  montrerons  au  cours  do  ce  volume  et  au  fur  et' 
à  mesure  que  roccasion  s'en  présentera,  quels  doi\'ent 
être  ces  efforts,  où  et  comment  ils  doivent  s'exercer. 
Mais  il  est  un  point  sur  lequel  nous  n'insisterons  jamais' 
assez  et  c'est  pourquoi  nous  le  mentionnerons  dès  main- 
tenant: il  faut  que  nos  commerçants  vienr.ent  eux- 
mêmes  au  Canada  pour  en  étudier  sur  place  le  marchéi, 
II  faut,  en  tous  cas,  qu'ils  y  envoient  des  voyageurs. 
C'est  le  seul  moyen  de  connaître  et  de  comprendre  les 
us  et  coutumes  du  commerce  en  même  temps  qiie  les 
exigences  de  la  clientèle.  A  ceux  qui  le  peuvent,  laux 
industriels  plus  particulièrement,  nous  recommande- 
rons sans  un  instant  d'hésitation,  de  fonder  au  Canada 


nés  ont  été  édifiées  sans  grands  efforts  par  d'autres  ca- 
pitalistes et  d'autres  financiers,  plus  clairvoyants  ou 
mieux  informés.  Quant  aux  capitalistes  français,  lors- 
qu'il n'était  déjà  plus  temps,  ils  ont  compris  leur  mé- 
prise et  n'ont  eu  que  la  ressource  de  se  dire  avec  résigna- 
tion: "Si  nous  avions  su." 

Ceux  d'entre  eux  qui  prendront  la  peine  de  feuilleter 
ce  livre  voudront  bien  se  rappeler  à  l'occasion  que  nous 
les  avons  renseignés  au  moment  propice.  Xous  les  in- 
vitons ici  de  la  façon  la  plus  pressante  à  tourner  leurs 
regards  du  côté  du  Canada  tandis  qu'il  en  est  temps  et 
nous  leur  rappelons  en  terminant  ces  paroles  de  Sir 
Wilfrid  Laurier,  dont  l'orgueilleuse  clairvoyance  n'a 
•rien  d'exagéré  et  qui  résument  admirablement  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire: 

"  Ijc  dix-neuvième  siècle  a  été  le  siècle  des  Etats- 
Unis,  mais  le  vingtième  sera  le  siècle  du  Canada." 


Dimensions    et    Superficie    du    Canada 


"  Le  flanaila  fst  d'iiiic  très  vaste  étendue...  Du 


DUR  (lonnier  aux  chiffres  de  la  popula- 
tion d'un  pays  toute  la  signification 
é(f)ii(Mni(|U<'  qu'ils  comiwrtent.  il  va 
sfui,'<  (1in>  qu'il  faut  les  mettre  en  re- 
ifard  de  la  superficie  totale  âe  ce 
pays.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte 
do  l'importance  de  sa  riches-se  agricole,  il  faut 
avant  tout  connaître  l'étendue  de  sa  surface  cultivable 
et  l'étendue  de  la  surface  cultivée.  Le  rôle  capital  que 
joue  raccroi.*sienient  <lo  la  f)opulation  dans  le  dévelop- 
jx'inent  des  riclix-sses  naturelles  d'un  pays  c-omme  le  Ca- 
nada, ne  saurait  être  exactement  apprécié  sans  ces  don- 
nées préalables. 

Ije  relevé  de  la  pa,sre  suivante  donne  quelques  chif- 
fres qui  sont  intérit^jsants  à  étudier.  On  y  voit  tout 
d'alwrd  que  le  Canada  est  18  fois  plus  grand  que  là 
France  et  presque  au.s«i  grand  que  l'Europe. 

On  y  voit  ensuite  que  la  surface  des  terres  aituriK- 
ment  cultivées,  au  Canada,  est  près  de  trois  foL<  moins 
grande  que  'la  surface  des  terres  cultivées  de  la  France. 


cûté   du   .Nord,  je   n'en   ronnaid   pas   le»  borne»..." 

TALOV. 

Intendant  du  Roi  de  France,  1665. 

rés  pour  avoir  une  idée  à  peu  prè»  exacte  de  ce  qui  re»- 
te  encore  au  Canada  de  surface  cultivable,  mai«  encore 
inculte. 


Le  grand  carré  représente  la 
superficie  totale  du  Canada. 

Le  petit  carré  représente  la  su- 
perficie totale  de  la  France. 

Mais  tandis  qu'en  France,  les  terres  non  cultivées 
sont  rares  (puisque  la  presque  totalité  des  terres  culti- 
vables est  oultivé(>).  au  Canada  au  contraire,  la  surface 
des  terres  propres  à  la  culture  est  au  total  de  plus  de 
1  miillion  375  mille  kilomètres  carrés  (340  millions 
d'acres).  11  reste  donc  encore  1  million  242  mille  kilo- 
niètiTs  carrés  (307  millions  d'acné)  de  ternes  onoon» 
vierges  mais  propres  à  la  culture. 

C'estnà-dire  que  la  sujierficie  de  terres  aujourd'iiui 
ciiltivéï's  ne  représenta'  anônie  i)as  la  dixième  partie  de 
la  surface  totale  de  terres  cultivables. 

En  d'autres  termes,  en  ajoutant  les  uns  aux  autres 
les  territoires  entiers  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de 
la  Suisse,  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  il  s'en  fau- 
drait encore  d'une  soixantaine  de  mille  kilomètres  car- 


Le  grand  carré  représente  la  su- 
perficie totale  du  Canada. 

Le  petit  carré  représente  la  su- 
perficie actuellement  cultivée. 

Le  carré  moyen  représente  la  su- 
perficie propre  à  la  grande  culture 
mais  non  encore  cultivée. 

Ces  étendues  ininun.seri  .s<.nl  encore  incultes  parce 
que  le  Canada,  18  fois  plus  grand  que  la  France,  n'a 
encore  qu'une  population  cinq  fois  moins  nombreuse 
(|ue  la  France.  Mais  nous  verrons  dans  le  prochain 
chapitre  avec  quelle  rapidité  cette  population  s'accroît 
et  noue  aurons  alors  une  vision  complète  et  saisissante 
du  prodigieux  avenir  qui  est  promis  à  ce  pays. 

Immensité  des  tern's  encore  incultes,  ni  "on 

rapide  et  considérable  de  la  population,  vm  -  :  •us 
facteurs  essentiels  qu'il  faut  avoir  sans  cesse  présents  k 
l'esprit  si  l'on  veut  avoir  la  clef  du  développejiient  ul- 
térieur des  richesses  du  Canada. 

"  Malgré  les  merTCilleux  progrès  économiques  qu'il 
a  réajisés  en  ces  dernières  années,  disait  dernièrement 
un  grand  financier  de  Londres,  le  Canada,  il  faut  l'a- 
vouer, a  à  peine  commencé  à  développer  ises  richeeaee. 
Il  n'a  guère  fait  qu'en  gratter  la  .surface.'' 

Ce  langage  imaginé  qui  pourrait  paraître  exagéré  ou 
prétentieux  à  ceux  qui  sont  mal  informés,  n'est  qtie 
l'expression  même  de  la  vérité.  Il  réstime  ingénieuse- 
nient  la  conclusion  à  laquelle  arrivent  inévitablement 
tous  ceux  qui  regardent  de  près  les  faits  et  les  diiffres 
que  nous  venons  de  mettre  en  lumière  et  que  rendent 
plus  évidents  encore  les  deux  p«>tite«  fi-j^vr"^-  ""•^  nmii 
donnons  dans  cette  page. 

Au  regard  de  ces  faits  et  de  ces  chiffres,  noos  eanve- 
rons  de  montrer  plus  loin  le  passé,  le  pr^nt  et  l'avenir 
de  chacune  de-;  branches  d'activité  .«■r>ii.Mni..n.v  An  T>i>- 
luinion. 


Relevé  de  quelques  superficies  en 
kilomètres  carrés 


Kilomètres  carrés 
Superficie  totale  du  Canada 9,059,400 

Superficie  totale  de  l'Europe 9,923,885 

Superficie  totale  de  la  France 53G,4fi4 


Kilomètres  carrés 
Total    de    la   superficie    cultivable    du 

Canada 1,375,000 

Total    de    la    superficie    non    cultivée 

(mais    cultivable)    du    Canada    ..  1,2  43,000 

Surface  cultivée  du  Canada 132,000 

Surface  cultivée  de  la  France 369,770 


Kilomètres  carrés 

Surface  des   forêts  du   Canada    .  .    .  .  4,921,000 

Surface  à  moitié  boisée,  du  Canada    .  200,000 

Surface  boisée  de  la  France 83,971 

Surface   des   montagnes   du    Canada..  777,000 

Surface  des  lacs  du  Canada 847,000 

Surfaces  stériles  du  Canada 1,554,000 


De  la  côte  de  l'Océan  Atlantique  à  celle  de  l'Océan 
Pacifique,  le  Canada,  dans  sa  plus  grande  dimension, 
mesure  3,500  milles  anglais,  soit  5,631  kilomètres. 
C"est-à-ilire  exactement  la  dimension  de  l'Europe  dans 
sa  p'us  grande  largeur  (5.630  kilom.). 


Du  Sud  au  Xord  le  Canada,  dans  sa  plus  grande  Lar- 
geur, atteint  1,400  milles,  soit  2,252  kilomètres.  C'est- 
à-dire  à  peu  près  exactement  la  longueur  dune  ligne 
droite  tirée  de  Stockholm  à  l'extrémité  du  talon  de  la 
botte  de  l'Italie  (cap  S.  Maria  di  Ijeuca). 


La  distance  à  vol  d'oiseau,  de  Québec  à  Vancouver 
est  un  peu  plus  grande  que  celle  de  Gibraltar  à  Saint- 
Pétersbouro'. 


Superficies  des  Provinces  du  Canada 


Provinces 
Québec 

Ontario 

Nouveau-Brunswick . 

Nouvelle-Ecosse    .  .     .  . 

Ile    du    Prince    Edouard 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie   anglaise    .    .  . 

Superficie    totale    des 
9   provinces    . .    . . 


Superficies  totales 

911,351   kilom.  carrés 


675,635 

72,481 

53,224 

5,180 

190,965 

049,183 

659,411 

1,023,050 

4,240,180 


On  remarquera  que  la  superficie  totale  des  provinces  ne  représente  pas  même  la  moitié  de  la  superficie  totale 
du  Canada.  Il  faudrait  encore  y  ajouter  le  territoire  du  Yukon,  le  territoire  de  Mackenzie,  le  territoire  de 
Franklin  et  le  territoire  de  l'Ungava,  qui  n'appartiennent  en  propre  à  aucune  des  neuf  provinces  et  relèvent 
directement  du  gouvernement  fédéral. 

Un  projet  de  loi  qui  est  resté  en  suspens,  par  le  fait  de  la  dissolution  du  dernier  parlement,  mais  qui  vrai- 
semblablement sera  repris  et  voté  dans  un  avenir  prochain  étend  le  territoire  du  Manitoba  jusqu'à  la  baie 
d'Hudson  et  jusqu'au  60e  degré  de  latitude.  La  province  du  Manitoba  aura  à  ce  moment-là  une  étendue 
de  653,226  kilomètres  carrés.  Le  même  projet  de  loi  donnera  à  la  province  de  Québec  tout  le  territoire  d'Un- 
gava.  La  province  de  Québec  s'étendra  donc  jusqu'au  détroit  d'Hudson  et  sa  superficie  totale  sera  presque  le 
double  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
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La    Population    du    Canada 


"  Qunnil    j»!    parcours    le    Canada,    je    huis  «ans  conm;  <*lonn<'!  île  voir  ee  <i»'a  pu  y  accomplir 
une  piipiilntioii  l'galc  à  roIIc  de  I.oiiilrc».   .^iir   un   Icrriluin»   niinsi   i'IcikIii   iiue  toute  l'Europe. 

LORD  GREY, 
<J<juvcrneur-g<^Déral  du  Canada. 


OUR  peupler  ses  territoires  immenses  et 
mettre  en  valeiar  ses  ressources  na- 
turelles prosfjue  inoaleulables,  le  Ca- 
nada a  IxNsoin  de  voir  augmenter  sans 
cesse  et  dans  de  grandes  proportions, 
Je  nombre  de  ses  habitants. 
Ija  natalité  seule,  qui  est  cependant  partieuliôrc- 
nient  forte,  ne  suffit  pas  à  procurer  au  pays  tout  l'ac- 
croissement de  population  et  surtout  de  population 
iigrico]<>  (111  i  lui  <'.<t  non  seulement  nécessaire,  mais  in- 
di.«jx>nsal)lc. 

Jl  faut  donc  que  le  Canada  attire  sur  son  territoire 
les  populations  du  dehors.  De  là  sa  fwlitique  de  colo- 
nisation et  sa  propagande  on  faveur  de  l'immigration. 
Cette  politique  est  couronnée,  on  le  sait,  d'un  plein 
Siuccès.  Depuis  quelques  années  surtout,  la  population 
du  Canada  a  augmenté  dans  do  gigantesques  propor- 
tions. 

Xous  allons  d'abord  relever,  dans  ce  chapitre,  les 
chiffres  qui  établissent  cet  accroissement  de  population 
et  qui  sont  l'un  des  témoignages  de  la  prospérité  gran- 
dissante du  pays. 

Nous  examinerons  dans  les  chapitres  suivants,  le  rôle 
de  l'imimigration  et  les  méthodes  employées,  avec  un  si 
grand  (Succès,  dans  cette  grandiose  entreprise  de  peuple- 


ment intensif  dont  l'cxenjple  wt  proliaUcnient  unique 
dans  les  annales  de  la  civilisation. 

•     •     • 

C'est  à  l'année  IGGô  qu'il  faut  remonter  pour  trou- 
ver le  premier  recenwment  de  la  population  du  Cana- 
da, qui  comptait,  à  cette  époque,  3,251  habitant*. 

En  1763   11  en  comnlail "0,000 

"  1871  "    "         "            3.*85,000 

••  1881 4,324,810 

"  1801 4.833,239 

"  1901   "    "          "            5,371.315 

En  1911  il  en  compte  plus  «L    ....  8,000,000 

Conune  on  le  voit,  les  recensements  officiels  ont  eu 
lieu  tous  les  dix  ans  à  partir  de  1871. 

IjO  dernier  recensement  a  été  fait  le  1er  juin  liJll. 
ilalheureueement  on  n'en  connaît  pas  encore,  à  l'Iieure 
oîi  nous  écrivons  ces  lignes,  les  résultats  définitifs  et  of- 
ficiels. On  sait  seulement  que  la  population  totale  du 
Canada,  au  1er  juin  1911  était  sensiMemeait  supérieu- 
re à  8  million.s  dliabitanls.  Elle  a  donc  augmenté  de 
près  de  trois  millions  en  dix  ans  et,  en  tenant  compte 
du  courant  considérable  de  rimmigration,  on  constate 
qu'avant  la  fin  de  Tannée  1911,  la  population  totale  du 


Comparaison  de  la  population  des  provinces,  de  1871  à  1911 


Provinces  1871 

Québec         1.191,516 

Ontario         1.620.851 

Nouveau  Brunswick        285.594 

Nouvelle    Ecosse 387,800 

Ile  du  Prince  Edouard pas  de  recensement 

Manitoba pas  de  recensement 

Saskatchewan (  Territoires  du  N.0. 1 

■j  Jusqu'en  1905 

Alberta (  pas  de  recensement  ' 

en  1871 

Colombie   Anglaise pas  de  recensement 

Territoire   du   Yukon 


1881 

1891 

1901 

1910-1911 

1.359.027 

1.488.535 

1.648.898 

3.200.000 

1,926,922 

2.114,321 

2.182  947 

2.2i9.841 

321233 

321,263 

331.120 

S50.000 

440,572 

450,396 

459.574 

ÔOO.OOO 

108,891 

109,078 

1U3.259 

lOO.WO 

62.260 

152,506 

255.211 

500.«M 

56,446 

66.799 

i:.8  940 

3774M 
3S5.000 

49.459 

98.17S 

178.CS7 

S47.0M 

•  *  •  • 

•.MO 
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LE    CANADA     ET    LA     FRANCE 


Canada  sera  le  double  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  trente 


•     •     • 


Le  tableau  que  nous  donnons  au  Ijas  de  la  page  33 
montre  quelle  a  été  jX)ur  chaque  province  le  chiffre  de 
la  population  à  cliacun  des  recenseaiients  officiels  de 
1871  à  1901. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  résultats  du  re- 
censement de  1911  ne  sont  pas  encore  connus  officiel- 
lement; mais  quelques  chiffres  ont  transpiré,  qui,  avec 
d'autres  données  puisées  à  des  isources  variées  et  sûres 
nous  permettent  de  donner  ici,  assez  exactement  les 
cliiffixîs  de  1911. 

On  voudra  bien  se  rappeler  que  dans  les  divers  ta- 
bleaux que  nous  publions  dans  ce  chapitre,  les  chiffres 
que  nous  donnons  pour  1911  ne  sont  pas  des  chiffres 
officiels,  mais  nous  nous  sommes  efforcés  de  les  établir 
d'après  des  données  impartiales  et  il  est  certain  que 
quand  les  résultats  officiels  seront  connus,  on  s'aperce- 
vra que  nous  sommes  restés  partout  en-dessous  des  chif- 
fres réels  et  définitifs. 

*     »     * 

En  1901,  il  n'}^  avait  au  Canada  que  deux  villes, 
aj^nt  plus  de  cent  mille  habitants  :  Montréal  et  To- 
ronto .  En  1911,  il  y  en  a  quatre:  Montréal,  Toronto, 
Winnipeg  et  Vancouver. 

Onze  villes  comptent  actuellement  plus  de  quarante 
mille  habitants.  Nous  avons  dressé  la  liste  de  ces  11 
villes  en  les  classant  d'après  le  pourcentage  de  leur  aug- 
mentation depuis  dix  ans.  La  comparaison  entre  les 
chiffres  de  leur  population  en  1901  et  les  chiffres  de 
1910-11  en  dira  plus' long  qu'un,  long  article. 


On  verra  que  de  toutes  les  grandes  villes  actuelles  du 
Canada,  c'est  Calgary  qui  vient  en  tête  quant  au  ]K>ur- 
centage  de  l'augmentation  de  la  population  en  dix  ans. 
Elle  comptait  quatre  mille  habitants  en  1901.  Elle  en 
comptait  au  delà  de  quarante-huit  mille  au  début  de 
1911.    L'augmentation  est  donc  de  1050  p.  c. 

En  revanche,  c'est  la  ville  de  Québec  qui,  sous  ce  rap- 
port arrive  à  la  fin  de  la  liste  des  grandes  villes,  puis- 
que sa  population  n'a  augrmenté  que  d'un  cinquième  en 
dix  ans. 

En  1901,  le  Canada  comptait  24  villes  de  plus  de  dix 
mille  habitants,  tandis  qu'à  la  fin  de  1910,  il  y  en  avait 
au  moins  48  et  le  recensement  de  1911  en  révêlera  sans 
doute  un  beaucoup  plus  grand  nombre.  On  irouvera 
plus  loin  le  tableau  de  ces  48  villes  avec  leur  population 
aux  quatre  recensements  décenna^ux  de  1871,  1881,  1891 
et  1901.  Il  est  intéressant  de  chercher  la  répartition, 
par  province,  de  ces  48  villes  de  plus  de  10,000  habi- 
tants.    C'est  ce  qu'indiqiie  le  petit  tableau  suivant  : 

NOMBRE  DES  VILLES  DE  PLUS  DE  10  MILLE  HABITANTS 

Provinces  1901  1910 

Québec 7  10 

Ontario 11  21 

Nouveau-Brunswick 1  2 

Nouvelle-Ecosse 1  3     , 

Ile   du   Prince   Edouard    ....  1  1 

Manitoba 1  2 

Saskatchewan 0  3 

Alberta 0  3 

Colombie  anglaise 2  3 

Total 24  48 

En  1901,  les  Territoires  du  Xord-Ouest  (aujourd'hui 
provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan)  ne  comptaient 


Liste  des  11  villes  du  Canada  qui  ont  plus  de  40,000  habitants  en  1910-1911 

Classées  d'après  le  pourcentage  de  leur  augmentation  depuis  1901 

1901  «1910-1911    Augmentation  Pourcentage 

Villes  en  10  ans  de 

l'augmentation 

Calgary  (Alberta) 4,091  48,3ol  42,260  1050% 

Vancouver    (Colombie   Anglaise) 27,010  120,000  92,990  340% 

.Winnipeg  (Manitoba) 42,340  160,000  117,660  278% 

Toronto  (Ontario) 208,040  424,000  215,960  103% 

Montréal    (Québec) 267,730  500,000  232,270  86% 

Ottawa   (Ontario) 59,928  86,106  26,178  43% 

Hamilton    (Ontario) 52.634  73,000  20,366  38% 

Halifax    (Nouvelle-Ecosse) 40.832  55.000  14,168  35% 

London  (Ontario) 37,976  46,727  8,751  23% 

St^olin  (Nouveau  Brunswick) 40,711  50,000  9,289  23% 

Québec    (Québec) 68.000  82,000  14,000  207o 

»Les  chiffres  de  19101911  ne  sont  pas  des  chiffres  définitifs  puisque  les  résultats  du  recensement  de  1911  ne  sont  pas  en- 
core connus,  mais  nous  les  avons  établis  d'après  des  sources  de  renseignements  variées  et  sur  des  données  que  nous 
'Considérons  comme  aussi  précises  que  possible. 
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Sô 


pas  une  soûle  ville  ayant  dix  mille  iiabitants.  Il  n'y 
en  avait  môme  pas  une  de  5  mille  habitants.  La  ville 
la  plus  peuplée,  Calgary,  comptait  alors  4,091  habi- 
tants. 

Aujourd'hui  la  provinoe  de  Saskatchewan,  dont  le 
territoire  en  1901,  ne  comprenait  qu'une  petite  ville  de 
2,249  habitants,  Régina,  compte  aujourd'hui  trois  villes 
importantes  :  Regina,  Moose-Jaw  et  Saskatoon,  qui  ont 
reepective'ment  17  mille,  16  mille  et  15  mille  habitants. 

Quant  à  la  province  d'Alberta,  elle  compte  aujour- 
d'hui trois  villes  principales  dont  la  moins  peuplée, 
Lethbridge,  compte  au  moins  14,000  habitants,  tandis 
que  Calgary  em  a  plus  de  48  mille  et  Ednionton  plus  de 
30,000.  . 

Si  la  place  dont  nous  disposons  nous  permettait  d'en- 
trer dans  une  étude  détaillée  de  la  population  du  Ca- 
nada, nous  montrerions  que  l'augmentation  de  cette  po- 
pulation, dans  une  infinité  de  petites  villes  de  l'Ouest 
est  tout  aussi  frappante  que  celle  des  grandes  villes. 
Nous  n'en  donnerons  ici  que  quelques  exemples. 

Dans  lo  Manitoba,  la  petite  ville  de  Dauphin,  qui 
comptait  1,135  habitants  en  1901,  en  compte  aujour- 
d'hui au  delà  de  4,000.  La  ville  de  Portage  la  Prairie, 
qui  en  comptait  3,901  en  1901,  en  comptait  plus  de 
7,000  à  la  fin  de  1910. 

Dans  la  Saskatchewan,  la  ville  de  Prince  Albert  a 
passé  en  dix  ans  de  1785  habitants  à  plus  de  8,000. 

Dans  l'Alberta,  la  ville  de  Médecine  Hat  qui  com>p- 
tait  1,570  habitants  en  1901,  en  comptait  plus  de  6,000 
au  début  de  1911. 

Dans  la  Colombie  Anglaise,  la  petite  viUe  de  Fernie, 
qui  n'est  pas  mentionniée  en  1901  dans  les  sta- 
tistiques des  villes,  compte  aujourd'hui  6,500  habi- 
tants; il  en  est  de  même  de  Mount  Pleasant  (5,000  en 
1910),  Cranbock  (4,000  en  1910),  Revelstoke  (4,000 
en  1910).  Quant  à  Prince  Rupert,  le  futur  terminus 
du  Grand  Tronc  Pacifique,  elle  n'existait  même  pas  en 
1901,  elle  comptait  plus  de  5,500  habitants  à  la  fin  de 
1910. 

Les  petites  villes  des  provinces  de  l'Est  fournissent, 
elles  aussi,  des  exemples  de  croissance  remarquable. 

Dans  l'Ontario,  la  ville  de  Welland  ne  figurait  au 
recensement  de  1901  que  dans  la  liste  des  villages.  Elle 
comptait  alors  1,863  liabitants.  Elle  en  comptait  plus 
de  6,000  à  la  fin  de  1910. 

Fort  William,  toujours  dans  l'Ontario,  ne  figure  pas 


dans  le  recensement  des  villes,  en  1891.  En  1901,  elle 
comptait  3,997  habitani'i.  .\ujourd'hui  elle  en  compte 
20,000. 

Quant  à  la  célèbre  cité  minière  de  Gobait,  encore 
dans  l'Ontario,  elle  ne  figure  même  pas  dans  la  lute 
des  villages  du  rccensenieint  de  1901,  pour  rezcellente 
raison  que  les  minés  d'argent  de  la  région  n'ont  été  dé- 
couvertes qu'en  1903  et  qu'avant  cette  époque,  la  aoli- 
tude  la  plus  déserte  régnait,  là  où  s'élève  aujourd'hui 
une  vilie  de  plus  de  8,000  habitante. 

Il  sera  très  intéressant  de  connaître  par  le  recenae- 
nvent  de  1911,  le  nombre  et  la  population  de  toutes  lea 
petites  villes  et  petits  villages  qui  n'existaient  pas  en 
1901  et  qui,  depuis  dix  ans,  sont  pour  ainsi  dire  sortis 
de  terre.  Il  est  impossible  d'étaWir  ces  chiffres  «wc 
quelque  exactitude,  avant  la  publication  des  résultats 
officiels  du  recensement. 

Pour  œ  qui  concerne  les  provinces  du  Manitoba,  de 
la  Saskatche^ran  et  de  l'Alberta,  un  recensement  a  été 
fait  en  1906,  dont  la  comparaison  avec  celui  de  1901 
permet  certaines  constatations  intéressantes,  surtout 
pour  les  deux  dernières  provinces. 

Lee  statistiques  de  1906  établissent  en  effet  que  dans 
l'intervalle  de  cinq  années  (1901-1906),  57  petites  ril- 
les  ou  villages  ont  surgi  dans  la  Saskatchewan  et  23 
dans  l'Alberta,  qui  n'existaient  pas  lors  du  recensement 
de  1901.  De  1906  à  1911,  on  a  vu  surgir  un  nombre 
bien  plus  considérable  de  ces  petits  villages  nouveaux, 
mais  il  faut  attendre  les  chiffres  du  dernier  recensement 
avant  de  se  livrer  à  aucun  commentaire. 

Les  quelques  chiffres  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  et  les  tableaux  que  nous  avons  dressé*  fournis- 
sent sur  cette  intéressante  augmentation  de  population 
des  renseignements  assez  clairs  pour  qu'il  soit  inutile 
d'insister  d'avantage.  On  pourrait  citer  un  plus  grand 
nombre  d'exemples  et  donner  des  tableaux  plus  étendus, 
mais  cela  n'ajouterait  rien  à  l'évidence  de  la  constata- 
tion qu'il  importait  de  souligner  et  que  l'on  nous  per- 
mettra de  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Le  Canada  a  commencé  le  vingtième  siècle  avec  une 
population  égale  à  celle  qu'avaient  les  Etats-Unis  au  dé- 
but du  dix-neuvième  siècle.  Les  calculs  les  plus  cir- 
conspects permettent  de  prédire  qu'avant  le  milieu  de 
ce  vingtième  siècle,  le  Canada  aura  une  population 
égale  à  celle  qu'ont  aujourd'hui  les  Etats-Uni*. 
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Liste  des  villes  ayant  plus  de  10,000  habitants 

en     1911. 


Comparaison  de  leur  population  de  dix  ans  en  dix  ans —  1871-1911 


Les  chiffres  de  1911  ne  sont  pas  des  chiffres  officiels  mais   sont  établis  sur  des  renseignements  dignes  de  foi. 

PROVINCE  DU   NOUVEAU    BRUNSWICK 


Montréal 

Québec 

HuU 

Sherbrooke 

Westmount 

Trois-Rivières 

Verdun 

St  Hyacinthe 

Val"eyfield 

Lévis 


PROVINCE   DE   QUEBEC 
1871  1881  1891  1901 

115,000     155  238     219,616     267,730 
59,000       62  446       63,090       68,000 


3,800 

4,432 

200 

7,570 

3,746 
1,800 
6,691 


6,890 

7,227 

884 

8,670 

5,321 
3,906 
7,597 


11,264 

10,110 

3,076 

8,334 

7,016 
5.515 
7,301 


PROVINCE   D  ONTARIO 
1871  1881  1891 


13.993 

11  765 

8,856 

9,981 

9  210 
11,055 

7,783 


1901 


1911 

500,000 
82,000 
18,647 
17,000 
14,000 
12,7:!0 
i  2,500 
10,500 
10,500 
10  O'jO 


1911 


1871 


1881 


St-John 
Moncton 


41,325       41,353 
4,810         5,032 


1891 

39,179 
8,762 


1901 

40,711 
9,026 


Halifax 
Glace   Bay 
Sydney 


PROVINCE   DE    LA    NOUVELLE   ECOSSE 

18/1  1881  1891  1901 

29582       36,100 


1911 

50,000 
14  000 


1911 


38,437 

40,832 

55,0OC 

2,459 

6,945 

20,O0C 

2,427 

9  909 

18,000 

*         1480 
PROVINCE  DE  L'ILE  DU   PRINCE  EDOUARD 


Charlottetown 


1871 

8,807 


1881  1891 

11,485       11,373 


1901 

12,080 


1911 

13,U0C 


Toronto 

59,000 

96  196 

181.215 

208,040 

424,000 

Ottawa 

24,141 

31,307 

44,154 

59,928 

86,106 

Winn'peg 

Hamilton 

26,000 

36,661 

48,959 

52,634 

73,000 

Brandon 

London 

18,000 

26,266 

31,977 

37  976 

46,727 

Brantford 

8,107 

9,616 

12,753 

16,619 

22,000 

Fort  William 

• 

« 

• 

3,997 

20,000 

Kingston 

12,407 

14,091 

19263 

17,961 

19  000 

Regina 

Windsor 

4,253 

6,561 

10,322 

12,153 

17,534 

Saslcatoon 

Peterborough 

4,611 

6,812 

9,717 

11,239 

17,000 

Moose-Jaw 

Guelph 

6  878 

9,890 

10,537 

11,496 

i5,000 

St-Thomas 

2,197 

8,367 

10,366 

11,485 

^o,0J0 

Stratford 

4,313 

8,239 

9,500 

9,959 

lo,00'J 

Berlin 

2,743 

4,054 

7.425 

9,747 

i3  664 

Calgary 

Port-Arthur 

* 

1,275 

2,698 

3,214 

12,862 

Edmonton 

Owon  Sound 

3,369 

4,426 

7,497 

8,776 

12,750 

Lethbridge 

St-Catharines 

7,864 

9,631 

9,170 

9,946 

12,652 

PR 

Bellevllle 

7,305 

9,516 

9,916 

9,117 

12,000 

West  Toronto 

* 

« 

4,518 

6,091 

.L2.000 

Sarnia 

2,329 

3,874 

6,692 

8.176 

11,500 

Vancouver 

Chatham 

5,873 

7,873 

9,052 

9,068 

10,500 

Victoria 

Niagara  Falls 

1,610 

2,347 

3,349 

4,244 

10,250 

New-Westn 

•L'astérisque 

indique 

que  la  ville 

n'existait  pt 

PROVINCE    DE    MANITOBA 

1871  1881  1391  1901  1911 

241         7,985       25,639       42  340     160,00C 


3,778 


5,620       13,';0C 


PROVINCE    DE    SASKATCHEWAN 

1871           1881           1891  1901 

•  •                *  2  249 

•  *                *  113 

•  *                *  1,558 

PROVINCE    D'ALBERTA 

18/1            1881            1891  1901 


1911 

17,000 
16.00f 
15,O0C 


1911 


4,091 

48,351 

2,626 

30,000 

2,072 

14,000 

PROVINCE  DE  LA  COLOMBIE  ANGLAISE 

1871  1881 

*  * 

3,270         5,925 
ter  ■•         l,5o0 


1891 

1901 

1911 

13,709 

27,010 

120,000 

16  841 

20,816 

30,000 

6,678 

6,499 

15,000 

Les    Canadiens-français 


Cette    "  France    iiouvolle  "    est,    hors  ili»    riinis,    iinln-    \y.\ss(-    viv.inl.      Klle    est    le    témoin   d'un 
aveiiii'  que  ikhis»  inirlions  en  mous. 

ALBERT  SOREL. 
de  l'Académie  francaice. 


Ili  est  iiu|)us.si'l>le  de  ])arlcr  de  lu  |)<ii)ula- 
tiori  du  Canada  sans  consacrer,  ne  fût- 
ce  qu'une  page  à  ceux  qui,  sur  le  con- 
tinent américain  et  en  dépit  des  fiè- 
clos,  sont  (l<'nicurte  les  fils  de  la 
vi<'ille  France. 
En  1760,  le  Canada,  colonie  française,  comptait  60,- 
OOO  Fran(,'ai.s,  Dans  le  Canada,  colonie  anglaise,  les 
Canadiens-français  sont  aujourd'hui  plus  de  deux  mil- 
lions (')  et  si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  la  jwpulation  ca- 
uadienne-françaiâe  des  Etats-Unis,  on  découvre  qu'il  y 
a  aujourd'hui  beaucoup  plus  do  3  millions  de  Canadiens- 
fran(,mis  dans  l'Amérique  du   Nord. 

Depuis  l'époque  où  le  Canada  a  cessé  d'être  une  colo- 
nie française,  la  population  cjinadiennc-françaiae  a  ré- 
gulièrement     e  t       invariable 
ment  doublé  tous  les  27  ans. 

Ce  sont  là  des  chiffres  et 
•des  faite  sur  k^squols  il  faut 
:insister  dans  ce  livre  écrit 
par  des  Français  \nmT  éiv 
Français.  Mais  ce  ne  sont 
pas  ]es  seuls  qui  soient  inté- 
ressants à  mettre  en  éviden- 
ce. En  voici  quelques  a/utres 
qui  montrent  quelle  est  la  vi- 
talité des  Canadiens-français 
et   quel    avenir  leur   est   .sans 

dout<'  réservé,  malgré  l'accroissement  de  la  i)opn!rttion 
anglaise  et  malgré  l'aiimée  des  immigrants. 

On  croit  volontiers,  en  Buroix»,  que  c'est  h  la  seule 
province  de  Quéliec  que  s<mt  confint*  les  Canadiens- 
français,  l'our  se  convaincre  du  contraire  il  suffit  de 
consulter  la  liste  des  moml)n>s  de  la  chambn'  des  Com- 
munes }K>ur  la  législature  qui  vient  de  prendre  fin.  Sur 
221  circonscriptions  qui  envoient  chacune  un  député 
au  parlement  fédéral,  il  est  établi  qu'il  y  en  a  86  où  la 
}M>pulation  françai.s*'  a  voix  pré]wndérantc.  Or  la  pro- 
vince do  Québec  ne  compte  «pie  (!.")  circonscriptions.    Il 


IT 


Une    famille    d'artisans 


(1)  Au  reci^iiscnieiil  île  l'.'OI  les  Canadiens  de  descen- 
dance française  lUalent  au  nombre  de  I,<>i9,;i71,  dont  1,- 
322,115  dans  la  province  de  Qi't'hec.  150,000  dans  l'On- 
tario et  10,000  dans  l'ouest.  Le  recensement  de  1911 
4^lat)lira  sans  aucun  doute  que  l'iMi'ment  ranadien-fran- 
çais,  depuis   10  ans,  s'est  accru  de  plus  de  400,000  âmes. 


y  a  donc,  en  dehors  même  de  la  province  de  Quél)cc  21 
circonscriptions  où  l'élément  français  domine. 

Ottawa,  la  capitale  politique  '^u  Canada,  qui  est  la 
seconde  ville  de  la  province  d'Ontario,  a  aujourd'hui 
une  population  de  8G  mille  haljitants  sur  lesquels  plus 
de  20,000  sont  Canadiens-français.  Dans  Tensemble 
de  la  province  d'Ontario  la  population  de  langue  fran- 
çaise est  aujourd'hui  estimée  à  225,000  âmes.  Elle  y 
a  doublé  en  20  ans  et  l'on  considère  que  l'élément  fran- 
ç-ais  a  maintenant  voix  prépondérante  dans  quinze  com- 
tés de  citte  province  qui,  il  y  a  vingt  ans,  était  presque 
exclusivement  anglaise. 

Il  y  a  vingt -cinq  ans,  quelques     colons    canadiens- 
français,  quittant  la  province  de  Québec,  allèrent  s'ins- 
taller 5*ur  les  tern'8  du  district  de  Xipissing,  dans  le 
--  ^-^^^^^^^^^^      nord  de  la  province  d'Ontario. 
'^^^^^^^^M      0''>  <^  district  est  aujourd'hui 
JPgl     ^^^B      rep""^"**  à  l'assemblée  pro- 
!     1  fl|      vinciale     de     l'Ontario    par 

JIB  A  '^^"^  dépaités  canadiens-fran- 

^^.fir  ^         çais. 

Dans  les  provinces  d" 
l'ouest  on  compte  au  nioin> 
60,000  Canadiens-français, 
mais  il  cet  certain  que  l'Esr 
restera  leur  terre  de  préili- 
lection  et  que  c'est  dans  les 
provinces  de  l'Est  que  cette 
population  de  langue  française  continuera  à  s'accroître 
et  k  s'étendre.  L'heure  n'est  jx'ut-<"tre  pas  très  éloignée 
où,  dans  toute  la  moitié  occidentale  du  Cana<la,  du  lac 
Su|)érieur  à  la  côte  de  r.\tlantique,  la  langue  française 
sera  la  langue  de  la  majorité  du  peuple. 

Quant  »\  la  province  de  QuéU^c.  la  |)opulation  fran- 
ç«ise  y  pré<lomine  do  plus  en  plus.  C'est  ainsi  que  les 
cantons  de  l'Est  qui  avaient,  il  y  a  12  ans,  une  popula- 
tion où  l'élément  anglais  était  en  onajorité.  ont  aujour- 
d'hui une  population  de  17  mille  âmes  .«ur  lesquelles 
on  compte  11  mille  Canadiens-français. 

Il  y  a  11  ans,  la  |x>pu!ation  anglaise  était  en  majo- 
rité dans  onze  comtés  do  la  province  de  Québtv.  Dans 
c«>s  onze  même  comtés  c'est  auJ4wrd'hui  la  population 
canadienne-française  qui  est  en  niajorité. 

Ijc  gouvementent  et  l'assemblée  législative  de  la  pro- 
vince nous  fourniront  un  dernier  exemple  de  cet  ae- 


canadlens-francals. 
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croissement  constant  de  l'élément  canadien-français. 

Depuis  la  constitution  du  Canada  en  confédération, 
la  province  de  Québec  a  vu  se  succéder  12  assemblées 
législatives  provinciales.  Jusqu'à  l'année  1897,  la  moi- 
tié des  membres  du  gouvernement  provincial  était  de 
langue  anglaise  et  les  débats  avaient  lieu  aussi  bien  en 
anglais  qu'en  français.  Aujourd'hui,  sur  neuf  minis- 
tres, dont  un  sans  portefeuille,  il  n'y  en  a  plus  que  trois 
qui  soient  d'origine  anglaise  et  il  est  rare  d'entendre 
parler  la  langue  anglaise  au  cours  des  débats  de  l'as- 
semblée législative. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  quelques  notes  sur  la  po- 


pulation canadienne-française  sans  rappeler  qu'en  1890, 
l'Assemblée  législative  de  Québec  vota  une  loi  accordant 
une  terre  de  cent  arpents  à  tout  chef  de  famille,  père 
de  18  enfants  vivants. 

Dès  l'année  suivante,  plus  de  1,300  demandes 
étaient  enregistrées.  Dams  une  seule  paroisse  on  en 
comptait  dix-sept. 

En  1905,  on  comptait  plus  de  3490  familles  ayant 
au  moins  douze  enfants  vivants.  Le  recensement  de 
1911  nous  en  révêlera  probablement  un  nombre  plus 
grand  encore. 


Tableau  détaillé  de  Timmigration  1900-1910 

Ce  tableau  indique  la  provenance  exacte  et  le  nombre  ^otr.l  des  immigrants  entrés  au  Canada  entre  le  1er 

juillet  1900  et  le  31  mars  1910. 


Nationalité  ou  provenance 
des  immigrants 


Nombre   des   Immigrants 
de  juillet  1900  à  mars  1910 


Nationalité  ou  provenance 
des  immigrants 


Nombre  des 
immigrants 


Angleterre   et   Pays  de  Galle 418,945 

Ecosse lOS.gS.'i 

Irlande  34,124 


Total    du    Royaume-Uni 


Etats-Unis 

Afrique  du  Sud 

Australiens 

Autrichiens 

Bohémiens 

Bulîowiniens 

Croates    . 

Delmatiens 

Galiciens 

Hongrois 

Magyars 

Ruthènes 

Slovaques     . 

Syriens 

Belges 

Bulgares 

Brésiliens 

Chinois    . 

Hollandais 

Français 

Allemands 

Alsaciens 

Bavarois 

Prussiens 

Saxons     . 

Antilles 

Les  Bermudes 


562, ont 


497 

1 

12 

11 


65 
9 
1 
2 


7, 
3 

6 

3 

14, 

18 


,390 
351 
.383 

492 
624 
.137 
862 

86 
,8/7 
501 
056 
,201 
851 

29 
,020 
,416 

15 
,046 
,964 
105 
,358 
8 

32 
170 

44 
766 
109 


Jamaïque 

Grecs 

Hébreux 

Italiens 

Japonais 

Terreneuviens 

Nouvelle  Zélande 

Portugais 

Polonais 

Persans 

Roumains 

Moldaves 

Russes 

Finlandais 

Doukhobors 

Mennonites 

Espagnols     . 

Suisses     . 

Serbes 

Danois     . 

Irlandais 

Suédois    .      . 

Norvégiens 

Turcs 

Arméniens    . 

Egyptiens 

Syriens 


Arabes 

Maltais 

Malais 

Nègres 

Hindous        

Citoyens  des  Etats  Unis   (venus  par  les  ports  des 
Océans) 


204 

3.220 

43,529 

55,458 

12,691 

11.267 

418 

15 

7,214 

105 

4,097 

280 

32,329 

11,366 

240 

101 

213 

1,217 

220 

2,958 

3,339 

15,136 

11,629 

1,987 

1,453 

50 

5.105 

438 

2 

5 

371 

5.195 


502 


RECAPITULATION. 


Total  de  l'émigration  du  Royaume-Uni  au  Canada 

Total  de  l'émigration  des  quatres  parties  dumonde  au  Canada 
Total  de  l'émigration   des  Etats-Unis  au  Canada 


C62,054 
393,947 
497  390 


Total  général 


1,453.391 


^^^^^^mmmm: 
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L'Immigration 


"  11  faut  féliciter  le  Canada  de  la  bonne  fortune  qu'il  a  de  pos»Odcr  de»  nillliong  d'acres  de 
terre  encore  vierge  et  qui  n'attendent  que  l'agriculteur  et  le  chemin  de  fer  pour  devenir  de 
riches  sources  d'approvisionnement  de  viande  et  de  grain.  Des  citoyens  ami'ricains  en  grand 
nombre   traversent   la   frontière   et   enrichissent  le  Canada  h  nos  dépens." 

New   York  Tribun»,  30  août  1910. 


OUS  n'avons  (•on.si<l('ré,  dans  notre  clia- 
pitre  sur  la  popiiletion,  que  l'ensemble 
des  chiffres,  sans  entrer  dans  le  dé- 
tail des  causes  de  l'énonne  augmenta- 
tion de  la  population.  Nous  allons 
montrer,  dans  ce  chapitre,  la  part  qui 
revient  à  l'immigration. 

Du  seul  fait  de  l'immigration  ainsfi  que  le  démontre 
le  tableau  détaillé  que  nous  publions  à  la  page  précé- 
dente, le  Canada  a  vu  sa  population  augmenter  en  di.x 
ans  de  1,453,391  habitants. 

Ce  tableau  s'arrête  au  31  mars  1910.  Entre  cette 
date  et  le  31  mars  1911  le  Canada  a  accueilli  plus  de 
300,000  imimigrants  nouveaux. 

Durant  le  seul  mois  d'avril  1911,  il  en  est  arrivé  plus 
de  54,000,  soit  une  moyenne  de  1,800  par  jour.  Il  faut 
s'attendre  d'ailleurs  à  voir  l'année  1911  battre  tous  les 
records.  On  estime  en  effet  à  plus  de  400,000  le  nom- 
bre des  immigrants  que  recevra,  cette  année  même,  le 
Canada. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  où  sont  allés  s'é- 
tablir tous  ces  immigrants.  Le  tableau  que  nous  don- 
nons ici  indique  précisément  leur  répartition  par  pro- 
vince et  par  année,  de  1900  à  1910. 

En  consultant  ce  tableau  o<n  remarquera  tout  d'abord 
(|ue  les  provinces  de  Manitoba,  de  Saskatchewan  et  de 


l'Alberta  ont  à  elle:'  seules  absorbé  près  de  50  pour  cent 
du  total  des  immigrants  de  ces  .di.t  années. 

On  remarquera  aussi  que  la  province  de  Québec  a  ab- 
sorbé un  nombre  d'inunigrants  presque  deux  fois  plus 
considérable  que  la  Colombie-Anglaise. 

Ce  même  tableau  montre  l'augmentation  du  nombre 
annuel  des  immigrants  et  permet  de  constater  que  le 
mouvement  d'immigration  a  presque  quadruplé  en  dix 
ans.  L'année  1911,  tout  le  fait  prévoir,  verra  un 
nombre  d'immigrants  sept  à  huit  foi.»  p'u>  considérable 
que  l'année  1901. 

Au  point  de  vue  des  professions,  les  inuni- 
gramts  de  1909-1910  ee  claesaient  de  la  manière  sui- 
vante : 

100,337  agriculteulteurs    (fermiers,    ouvriers    de 
fermes,  etc.). 
36,407  ouvriers,    Journaliers,    manoeuvres,    etc. 
31,120  mécaniciens  ou  artisans. 
12,168  commerçants,  commis,  etc. 
6,168  mineurs. 
13,357  non  classés. 


Il  importe  de  noter  qu'un  changement  significatif  se 
produit  depuis  deux  ans  dans  le  courant  de  l'immigra- 
tion. Jusque-là  les  immigrée  provenant  an  Rovanoie^ 
Uni  étaient  les  pltia  nombreux.    Depuis    deux    ans    à 


Tableau  indiquant  par  année  et  par  province  la  répartition  des  immigrants 


Provinces     1900-1901  1901-1902 
Québec              10.216  8.817 

2.144         2.312 
6.208         9.79S 
11.254        17.422 


P.  Marit. 
Ontario 
Manitoba 
Saskatch. 


14.160        22.199 


Alberta     J 

Col.  Angl.  ■ 
et  Yukon 

Incertains 

Total 
par  année 


2.600 
2..i67 


3.483 
3.348 


19021903    1903  1904    19041905  1905  1906    1906-19U7    1907-1908    1908  1909    19091910   Total  par 

ProTlnc* 
18.319 


17.040 

5.821 

14.854 

39.535 

43.898 

5.378 
1.838 


20.222 

5.448 

21.266 

34.911 

40.397 

6.994 
1.093 


23.666 

4.128 

35.811 

34.387 

39.289 

6.008 
1.977 


25.212 

6381 

■  52.746 

35.648 

26.177 

28.728 

124U6 

1.766 


6.510 
32.654 
20  273 
17.559 

i:>.30T 

13.650 

S9Ô 


44.1B7 
10.360 
75.133 
39.789 
31.477 

30.590 

30.768 

195 


19.733 
6.517 
29.265 
19.702 
2;. 651 

22.146 

:i.J62 

32 


28.524 
10.644 
46.129 
21.049 
42.509 

S9.S18 
30.721 


215.904 

M.2CS 

323.8S4 

274  970 

431.305 

ISSJTt 
13J11 


49.149       67.149       128.364        130.331        146.266        189.064        124.667       203.469       146.908       208.794       1.453.391 
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peine,  l'iminigration  des  Etats-Unis  au  Canada  a  aug- 
menté dans  des  proportions  considérables,  ainsi  que  le 
montre  le  petit  tableau  suivant. 

Emigration  des  Etats-Unis  au  Canada. 

Année.  Xoinhre  d'immigrés. 

1902 26,338 

1903 49,473 

1904 45,229 

1905 43,652 

1906 57,919 

1907    fdu    1    jiiillpt    1906    au    31    juillot 

1907) 34,659 

1908 '  58,312 

1909 59,832 

1910 103,798 

On  évalue  enfin  à  150,000  au  moins  le  nombre  des 
citoyens  des  Etats-Unis 'qui  auront  émigré  au  Canada 
dans  le  cours  de  1911  et  il  est  probable  que  cette  éva- 
luation sera  en-dessous  de  la  réalité. 

iAu  début,  le  courant  d'immigration  américaine  était 
principalement  formé  par  des  Canadiens  qui  rentraient 
dans  leur  patrie.  Ensuite  ces  Canadiens  furent  suivis 
par  des  colons  européens  des  Etats-Unis  et  enfin,  de- 
puis environ  deux  ans,  il  est  nettement  établi  que  ce 
courant  est  constitué  en  grande  partie  ipar  des  Améri- 
cains nés  au.K  Etats-Unis  de  parents  américains.  I« 
gouvernement  canadien  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  profité  de  ce  mouvement  spontané  d'émigra- 
tion pour  l'activer  encore  par  une  propagande  habile  et 
intense  qui,  on  le  voit,  est  déjà  couronnée  de  succès. 

Ce  déplacement  considérable  de  colons  américains 
qui  quittent  l'ouest  des  Etats-Unis  pour  s'installer  dans 
l'ouest  du  Canada  est  très  significatif.  Il  montre  à 
quel  point  les  conditions  générales  de  l'existence  et  les 
l>erspectives  d'avenir  sont  meilleures  et  plus  séduisantes 
au  Canada  qu'aux  Etats-Unis. 

ilalgré  les  efforts  des  autorités  des  Etats-Unis,  pour 
arrêter  ce  courant  d'émigration,  très  ]R'u  de  "  fer- 
miers ''  américains,  une  fois  la  frontière  canadienne 
franchie,  songent  à  quitter  le  Dominion  i>our  rentrer 
dans  leur  pays  d'origine.  On  n'a  compté  en  1910  que 
18-t  de  ces  mécontents. 

A  certains  moments,  wtte  infiltTation  ajuéricaine  au 
Canada  a  pris  le  caractère  d'un  mouvement  d'émigra- 
tion en  masse.  C'est  ainsi  que  j)endant  le  mois  de  sep- 
tembre 1910,  le  nombre  des  passages  à  une  ville-fron- 
tière api>elée  Nortli  Portai  (entre  l'p]tat  de  North  Da- 
kota et  la  province  de  Saskatchewan),  a  été  de  219  cha- 
riots qui  portaient  1911  émigrants,  lesquels  amenaient 
avec  eux  791  chevaux  et  272  têtes  de  bétail.  Le  même 
phénomène  s'est  produit  à  cette  époque  sur  la  plupart 
des  passages  de  la  frontière  américaine.  Il  .«e  poursuit 
de  plus  l)e!le  en  1911  mais  nous  nous  abstiendrons  de 
donner  des  chiffres,  attendu  que  les  statistiques  offi- 
cielles pour  cette  année  ne  sont  pas  encore  connues. 


Après  les  chiffres  que  nous  venons  de  relever,  on 
comprendra  sans  effort,  à  quel  point  ce  flot  de  popula- 
tion nouvelle  qui,  semaine  après  semaine,  se  répand 
dans  tout  le  Canada  est  un  facteur  essentiel  du  déve- 
loppement de  ses  richesses.  C'est  grâce  à  cette  armée 
grandissante  de  fermiers,  d'ouvriers,  de  journaliers,  de 
nnineurs,  etc.,  que  les  prairies  de  Quél>ec  et  d'Ontario, 
les  terres  à  blé  de  l'ouest,  les  forêts  du  nord,  les  minest 
de  l'Ontario,  de  la  Colombie  et  du  Yukon  peuvent  être 
mises  en  valeur  et  voient  leur  rendement  suivre  une 
progression  constante. 

Mais  avant  de  clore  ce  chapitre  sur  l'immigration  il 
ne  faut  pas  oublier  de  noter  que  les  immigrants  appor- 
tent avec  eux  de  l'argent  et  que  c'est  là.  encore,  pour  le 
Canada,  une  source  de  revenu  dont  il  faut  souligner 
l'imjwrtance. 

On  évalue  à  une  moyenne  de  $100  (500  francs)  par 
tête  l'argent  qu'apportent  avec  eux  les  immigrants  ve- 
nus des  Iles  Britanniques.  Les  effets  jjersonnels  qu'ils 
apportent  représentent  une  moyenne  de  $50  par  tête. 

Les  immigrants  du  reste  de  l'Europe  apportent  en  gé- 
néral une  somme  moindre.  Quant  aux  immigrants 
provenant  des  Etats-Unis,  ce  sont  de  beaucoup  les  plus 
riches  et  les  mieux  armés.  On  évalue  à  une  movenne 
de  $500  par  tête  (2,500  frs)  l'argent  comptant  dont  ils 
disposent  et  à  $350  par  tête  (1,750  frs)  le  matériel  ou 
le  bétail  qu'ils  apportent  avec  eux. 

Yoici  d'ailleurs  pour  les  cinq  dernières  années  le  re- 
levé des  sommes  apportées  au  Canada  par  les  immi- 
grants : 


Provenance 
des  immigrants 

Iles    Britanniques     . 

Etats-Unis 

Continent    Eurooéen. 


EffeJs 
Argent  comptant    matériel,  etc. 

$  56,205,400   $  28,102,700 

248,946,000    174,262,100 

3,934,450    


Total $30,908,850     $202,364,800 

Soit  une  somme  totale  de  $511,450,050,  c'est-à-dire 
plus  de  deux  milliards  et  demi  de  fraru-s  apportée  en 
cinq  ans  au  Canada  par  les  immigrants. 

Il  est  juste  de  remarquer  que  dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas  les  colons  nouveaux  avaient  emprunté 
ces  .sommes  dans  leurs  pays,  à  des  amis  ou  parents  et 
par  conséquent  leur  retournent  ces  sommes,  au  bout 
d'un  certain  temps,  avec  les  intérêts.  Il  n'en  reste  pas 
moins  que  cet  argent  a  circulé  au  Canada,  contribuant 
ainsi  au  mouvement  des  affaires  et  au  développement 
du  commerce  en  général. 

Xous  concluerons  ce  chapitre  en  constatant  qu'au- 
jourd'hui, avec  nne  population  de  8  millions  d'habi- 
tants, le  Canada  reçoit  autant  d'immigrants  qu'en  re- 
cevaient les  Etats-Unis  à  l'époque  où  ils  avaient  une  po- 
])ulation  de  25  millions  d'habitants. 


La    Colonisation 


Avantages  offerts  aux  colons  par    le    gouvernement.  —  Concessions   gratuites  de 
terres  ou  "  Homesteads  ".  —  Préemptions.  —  Recommandations  aux  émigrants. 


PHKS  avoir  mcntré  les  chiffres  qui  tta- 

hlissent   l'énorme  et   incessante   aug- 

iiiontation  de  la  pojHilation  du  C'ana- 

clji  et  après  avoir  analysé  la  part  qm 

revient  à  l'iiniiiigratiou  dans  ce  plK- 

iiomène  de  croissance,  il  nous  re«ste    à 

à  exarainer  de  près  quelles  sont  les  niétliodes  de  coloni- 

>ation  auxquelles  le  pa\-s  est  redeva1)le  <le  ce  mouvement 

(l'iiiunigration. 

Il  va  de  soi  (pie  la  fertilité  du  sol,  l'étendue  des  ter- 
res encore  incultes  et  toutes  les  autres  ressources  natu- 
relles qui  constituent  les  richesses  inexploitées  du  Cana- 
da, n'attirent  au  pays  cette  armée  d'immigrants  que 
j^râce  à  la  propagande  dont  elles  sont  l'objet  et  parce 
<lu"elU\s  sont  luiscs  à  la  disposition  des  colons  dans  des 
c(vnditions  séduisantes. 

C'est  dans  l'organkation  de  cette  propagande  et  dans 
les  avantages  offerts  au  colon  qu'apparaît  précisément 
l'ingéniosité  du  système  de  colonisation  du  Canada. 

Il  faut  remarquer,  avant  d'aller  plus  loin,  que  cette 
|iri)pagande,  qui  est  faite  non  seulement  en  Angleterre, 
mais  aux  Etats-Unis  et  dans  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
roj»,  n'a  pas  toujours  été  bien  comprise.  11  y  a  des 
gens  qui  s'imaginent  que  le  Canada,  impatient  d'aug- 
menter à  tout  prix  !e  chiffre  de  sa  population  agricole, 
«(•cueille,  à  bras  ouverts,  n'importe  (pu'l  émifirant. 

Dans  quelques  milieux,  une  légende  s'est  ain.si  peu  i\ 
à  peu  accréditée,  qui  prétend  que  le  Canada  regorge  de 
gens  tarés  qui  fuient  l'Europe  ou  que  l'EurojK^  a  vomis. 

Dégénérés  en  mal  de  régénération,  dés^ibusJ's  assoif- 
f('s  d'oubli,  ratés  en  quête  d'une  fortune  facile,  faillis 
à  la  recherche  d'une  nouvielle  virginité  commerciale, 
évadés  des  pénitentiers,  récidivistes  anxieux  d'échapper 
aux  recherches  des  polices  du  vieux  continent,  voilà, 
ilans  l'esprit  de  (]uel<]ues  personnCvS  malveillantes  ou  mal 
informées,  comment  serait  coni|M)sée  la  majorité  des 
immigrants. 

T.es  rives  du  Saint-Tjaurent.  et  les  prairies  de  l'ouest, 
>i  l'on  en  croyait  wrtainos  gens,  seraient  devenues  pour 
ri"]urope,  une  manière  de  dépotoir. 

Kicn  n'est  nuiins  exact,  fort  luMireus<^nu'iit.  Quicon- 
que a  été  témoin  des  précautions  qui  accueillent  les  im- 
migrants à  leur  débarquement,  quiconque  est  au  courant 
des  conditions  auxquelles  ils  doivent  satisfaire,  sait  i\ 
quel  point  est  imméritée  la  mauvaise  réputation  que  l'on 
voudrait  faire  à  la  jiopulation  nouvelle  dont  s'augmen- 
te chaque  année  le  Canada. 

11  ne  fau(' mit  pas  prétendre,  cela  va  sans  dire,  que 
l'armée  immigrante  n'ait  jamais  été  composé»*    qiu>    de 


persoanes  irréprochablt»8  au  doiiUe  point  de  vue  de  la 
santé  physique  et  morale.  Dans  les  début«  de  la  pro- 
pagande, à  un  moment  où  l'on  n'avait  pas  prévu  que 
les  résultats  en  seraient  aussi  considéraJ)le8,  on  a  laissé 
entrer  au  Canada,  faute  d'une  réglementation  dont  on 
ne  pouvait  pas  prévoir  la  nécessité,  quelques  personiu- 
ges  qu'il  eût  i^eut-être  mieux  valu  ne  pas  accueillir. 
Pendant  quelques  mois,  poussés  sans  doute  par  le  loua- 
ble dé&ir  de  contribuer  au  peuplement  d'une  colonie  bri- 
tannique et  séduits  prolwblement  par  ce  qui  leur  appa- 
raissait comme  une  .solution  très  simple  des  problèmes 
sociaux  dont  ils  se  voyaient  accablée,  les  magistrats  et 
les  philanthropes  du  Koyaume-Uni,  ont  paru  animés  du 
besoin  de  se  décharger  sur  le  Canada  du  soin  de  poun- 
voir  à  l'avenir  des  miséreux  des  bords  de  la  Tamise. 
Jlais  ces  magistrats  et  ces  philanthropes  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  donner  de  l'importance  à  ce  mouvement.  Les 
immigrants  débarqués  par  leurs  soins  dans  les  ports  ca- 
nadiens n'ont  jamais  été  qu'un  très  petit  nombre  et  par 
conséquent  il  faut  se  garder  de  généraliser  une  excej>- 
tion. 

JjOs  règlements  de  l'immigration  sont  d'ailleurs  beau- 
coup plus  sévères  depuis  quelques  années.  Non  eeule- 
<ment  il  est  différentes  catégories  de  personnes  auxquel- 
les l'accès  du  Canada  est  rigoureusement  interdit,  mais. 
— il  est  bon  de  le  rapjieler — le  gouvernement  du  Domi- 
nion, dans  la  propagande  qu'U  fait  dans  les  pays  étran- 
gers, n'a  jamais  cherché  à  attirer  que  certaines  classes- 
6j>éciale8  d'immigrant^:,  ù  l'exclusion  de  Ijeau- 
coup  d'autres  qui  y  viennent  d'eux-mêmes,  en  dépit  des 
avertissements  du  gouvernement  lui-mênii . 

Dans  toutes  les  brochures  que  le  dépariiment  de 
l'Immigration  ré|>and  au  dehors,  on  lit  la  phrase  sui- 
vante, généralement  précédée  du  mot  IMPORTANT 
imprimé  en  gros  caractères:  "Les  fermiers,  ouvriers  de 
ferme,  domestiques  femmes  et  ouvriers  terrassiers,  sont 
les  seules  personnes  auxquelles  le  Département  canadien 
de  l'Immigration  conseille  d'émigrer  au  Canada.  Tout 
émigrant  d'une  autre  catégorie  doit,  avant  de  quitter 
son  pays,  s'assurer  d'un  emploi  au  Canada  et  doit  avoir 
avec  lui  assez  d'argent  pour  subvenir  à  ses  besotM  pen- 
dant un  certain  temi)s,  au  cas  où  il  serait  déçu  dans  son 
(il  tente.'' 

Voilà  une  recommandation  qui  est  certes  assez  clairp 
et  assez  catégorique  pour  dissiper  toute  équivoque  et 
prévenir  tout  malentendu.  Tout  individu,  qui  sans  être 
fermier,  ou  ouvrier  de  ferme  ou  domestique  du  sexe  fé- 
minin, ou  ou\Tier  terrassier,  émigré  au  Canada,  ne  doit 
s'en  prendre  qu'à  lui-<même  des  insuccès  et  dw  déboi- 
r«>s  qu'il  pourra  épnMiver. 
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Il  faut  ajouter  que  le  gouvernement  n'encourage  pas 
l'installation  des  immigrants  dans  les  villes  et  consacre 
tous  ses  efforts  à  l'augmentation  de  la  population  ru- 
rale. 

Ceci  dit,  voyons  d'un  peu  plus  près,  quels  sont  les 
règlements  qui  président  à  l'immigration  et  q'uels  sont, 
d'autre  part,  les  avanitages  que  le  gouvernement  du  Ca- 
nada offre  aux  immigrés  qu'il  admet. 
•     *     « 

Une  loi  votée  en  1910  par  le  Parlement  canadien  a 
établi  les  principaux  points  suivants: 

L'entrée  au  Canada  est  refusée  aux  immigrants  qui 
sont  infirmes,  aliénés,  de  mauvaises  moeurs  ou  ont  subi 
une  condamnation  de  droit  commun; 

L'entrée  du  Canada  est  refusée  également  aux  immi- 
grants dont  la  charité  publiqaie  ou  privée  aurait  payé, 
en  tout  ou  en  partie,  les  frais  de  voyage,  sauf  si  ces  im- 
migrants ont  été  inspectés  et  acceptés  avant  leur  enii- 
barquement  par  un  fonctionnaire  d'immigration  cana- 
dien.    En  outre: 

Pendant  la  saison  d'été  chaque  immigrant  adulte  de- 
vra justifier  de  la  possession  d'au  moins  $25  en  sus  de 
la  valeur  de  son  billet  de  passage  jusqu'à  sa  destination  ; 


A  la  recherche  du  lieu  d'élection. 

chaque  père  de  famille  devra  justifier  de  la  possession 
de  $12.50  pour  chacun  de  ses  enfants  âgés  de  3  à  18 
ans. 

Pendant  les  mois  d'hiver,  la  somme  dont  les  immi- 
grants devront  justifier  la  possession  sera  de  $50  pour 
les  adultes  et  $25  pour  les  enfants. 

Pourront  être  exemptés  de  la  justification  de  la  pos- 
session d'argent  : 

Les  personnes  qui  pourront  prouver  qii'elles  se  ren- 
dent chez  des  parents  ou  amis  établis  d'une  manière 
permanente  au  Canada; 

Les  immigrants  venant  de  Grande-Bretagne,  de 
France,  d'Allemagne  et  de  Belgique  à  destination  de 
lieux  où  on  leur  a  assuré  de  l'ouvrage  comme  travail- 
leurs agricoles. 

En  pratique,  les  immigrants  de  ces  provenances,  mu- 
nis de  billets  pour  des  contrées  agricoles  seront  consi- 
dérés comme  assurés  d'emplois  eu  égard  à  la  deanande 
d'ouvriers  agricoles  qui  se  produit  constamment. 

Les  règlements  permettent  aussi  l'exclusion  d'immi- 
grants qui  ne  viennent  pas  directement  de  leur  pays 
d'origine. 

Voilà  les  grandes  lignes  de  la  loi  qai  a  été  mise  im- 
médiatement en  vigueur. 


Les  garanties  prises  par  le  Canada  pour  s'assurer  la 
venue  d'une  population  honorable  et  travailleuse  sont 
parfaitement  légitimes,  même  si  elles  sont  rigoureuses. 
La  différence  de  traitement  entre  l'immigrant  artisan 
et  l'immigrant  agriculteur  est  fondée  sur  une  appré- 
ciation bien  entendue  de  La  demande  qui  existe  dans  le 
pays  pour  chacune  des  catégories  de  travailleurs  et  les 
immigrants  eux-mêmes  ne  peuvent  que  se  féliciter  des 
mesures  prises  contre  leur  imprévoyance  ou  leur  igno- 
rance des  conditions  locales. 

Il  s'est  élevé  des  protestations  assez  vives  contre  la 
nouvelle  loi;  mais  le  gouvernement  et  l'honorable  M. 
Oliver,  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Colonisation, 
dont  la  volonté  inflexible  est  bien  connue,  se  sont  mon- 
trés bien  résolus  à  n'en  tenir  aucun  compte  et  à  applii- 
quer  ia  loi  à  la  lettre.  Personne  ne  peut  les  en  blâmer  ; 
le  Canada  a  parfaitement  le  droit  d'être  maître  chez  lui 
et  d'accepter  dans  ses  frontières  qui  il  veut,  où  il  veut, 
et  quant  il  veut. 

Les  immigrants  désireux  de  réussir,  ayant  en  vue  un 
établissement  permanent  et  fructueux,  ont  tout  intérêt 
à  n'être  pas  confondus  avec  la  tourbe  des  "  bons  à  rien" 
et  des  "  traînards  ".  Les  Français  qui  émigrent  au  Ca- 
nada de  propos  délibéré,  avec  des  capitaux,  seront  cer- 
tainement heureux  de  voir  que  Ion  ne  prend  pas  ici  les 
premiers  venus  et  que  leur  propre  acceptation  est  un 
honneur  et  non  une  charité. 

•     *     « 

Quant  aux  avantages  que  le  gouvernement  canadien 
offre  aux  colons  qui  désirent  s'établir  dans  le  pays  com- 
me colons,  voici  un  résumé  aussi  clair  que  possible  des 
règlements  régissant  les  concessions  de  terres  dans  le 
Xord-Ouest  canadien: 

"  Tout  chef  de  famille,  ou  tout  individu  mâle  de  plus 
de  18  ans  peut  obtenir  la  concession  d'un  quart  de  Sec- 
tion (environ  64  hectares)  des  terres  disponibles  du 
gouvernement  canadien  dans  les  provinces  du  Manito- 
ba,  de  l'Alberta  ou  de  la  Saskatchewan.  Le  postulant 
doit  se  présenter  en  personne  aux  bureaux  de  l'agence 
ou  de  la  sous-agence  des  terres  du  Dominion  pour  le 
district.  Sous  certaines  conditions,  semblable  re<]nête 
peut  être  enregistrée  à  la  demande  de  son  père,  de  sa 
mère,  de  son  fils,  de  sa  fille,  de  son  frère  ou  de  sa  soeur. 

Obligations  ■.—'Résider  dans  sa  concession  et  cultiver 
sa  terre  six  mois  au  moins  par  année  pendant  trois  ans. 
Un  concessionnaire  peut  cependant  vivTC  dans  un  rayon 
de  neuf  milles  (environ  14  kil.  et  demi)  de  son  home- 
stead  dans  une  ferme  d'au  moins  32  hectares  lui  ap- 
partenant ou  bien  appartenant  à  son  père,  ou  à  sa  mère, 
■ou  à  son  fils,  ou  à  sa  fille,  ou  à  son  frère,  ou  à  sa  soeuA 
et  occupte  par  son  propriétaire. 

Dans  certains  districts,  lun  colon  satisfaisant  à  ces 
obligations,  peut  obtenir  une  option  au  prix  de  trois  dol- 
lars l'acre  sur  un  quart  de  Section  contig-i  à  sa  conces- 
sion. 

Obligations: — Il  doit  pendant  les  six  amies  qui  sui- 
vent l'obtention  de  sa  concession,  (y  compr.s  les  délais 
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nécessaires   pour   l'octroi   de  son   titre)    satisfaire  à   la 
condition  de  résidence  de  six  mois  par  an  et  cultivor 

(cinquante  acres  en  plue. 

Un  colon  dont  ks  droits  à  l'iionueetead  se  trouveraient 

^forfaits,  peut,  dans  certains  districts,  acheter  une  autre 

'concession  au  même  prix  de  troie  dollars  l'acre. 

,  Obligations: — Résidence  de  six  mois  par  an  pendant 
trois  ans,  culture  de  cinquante  acres  et  construction 
d'une  maison  vailant  au  moins  trois  cents  dollars." 

D'aprèe  les  «tatistifjaios  qu'il  est  en  mesure  d'établir, 
le  Département  de  l'Intérieur  du  Canada  considère  que 
pour  s'établir  sur  un  homestead,  le  colon  nouvellement 
arrivé  peut  se  tirer  d'affaire  en  faisant  b^  d.'penwp  pui- 
vantes  : 

Dollars  Fraujs 

Une    paire   de   chevaux $250  1250 

Un  assortiment  de  harnais   ....  32  160 

Une    voiture    (chariot) 75  J75 

Un    traîneau           25  125 

Une   charrue 25  12.i 

Une  semeuse 85  125 

Une  faucheuse  et  rateleuse   ....  95  475 

Une  moissonneuse  et   lieuse      .      .      .  155  775 

Outils  divers 00  250 

Un  rouleau 10  iO 

Total  .   .  800      4000 

l>e   colon    devrait   avoir   aussi:  $        Frs. 

Quatre  vaches         160  800 

Quatre   cochons 15  75 

Quatre  moutons  et  brebis     ....  20  100 

Poules,    coqs,    etc 10  50 

Total  .   .  .  1250      1250 
•      •      • 

Le  dernier  rapport  officiel  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur montre  que,  du  1er  avril  1909  au  31  mars  1910, 
41,568  colons  représentant,  avec  leurs  familles,  101,- 
82G  jx'r«>nncs,  ont  profité  do  l'offre  de  terres  gratuites 
(homestead)  faite  par  le  gouvernement. 

Ces  41,5G8  homesteads,  représentaient  une  étendue  de 
terrain  de  6,665,880  acres,  soit  2,691,601  hectares. 

En  1909  le  nombre  des  nouveaux  homesteads  concé- 
dés avait  été  de  37  mille.  En  1900  il  avait  été  de  8 
anille.  Le  total  des  homesteads  concédés  de  1874  à  1910. 
c'est-à-dire  sur  une  période  de  36  années,  a  été  de  374.- 
567. 

Au  point  de  vue  des  nationalités,  voici  comment  se 

répartissent  les  homesteads  concédés  en  1909-1910: 

Canadiens    do    Qm^hc^ ^^* 

(l'Ontario 3,953 

"                 dos    antres    provinces.     ..  2,500 

.\inéricains 12,813 

Krançais 360 

HrlKcs IfiO 

Suisses fiO 

Anglais ^>.*S0 

Ecossais l,32l> 

Irlandais S**"' 

.\llemands '"'^^ 

Hongrois '-•^f'I 

SiK^dois •'*«'* 

Norvt'itioiis **^''' 

Itnssos 1.001 

Diiiiklnibors 3 

Oliinois ° 

.laponais * 

Turcs ° 

Orecs •* 

Hindous - 

.\rahc I 

Espagnol   • 


Quant  à  lu  répartition  de  «.«6  homesteads,  par  pro- 
vinei',  voici  lo  <liiffr<'«  du  rapp'"'*  fif  fûi<-l  • 

.Manltoba 2,5t9 

SuHkatchewan 21,575 

.Mb<Tla 17.187 

Colombie  anglaise '.'77 

Kn  outre  des  homeeteadii  qu'il  a  octroyée,  le  gouver- 
nomcnt  a  émis  23,854  lettres  patentes  accordant  de«  ter- 
re«  fédérales  moyennant  la  modique  redeviiD<«  dont 
noue  avone  parlé  plue  haut. 

On  se  fera  une  idée  de  la  somme  de  travail  qui  in- 
combe aux  bureaux  du  ministère  quand  on  saura  que 
dans  le  cou»  de  cette  année  1909-1910.   ils  <Hit   reçu 
925,217  lettrée  et  en  ont  expédié  1,174,546. 
•    •    • 

Noue  n'avone  envisagé  spécialement,  dans  cet  exposé, 
que  les  terres  qui  relèvent  directement  du  gouvernement 
féfléral  dans  les  provinces  d'Alberta,  Saekatchewan, 
-Manitoba  et  Colombie  Anglaise.  Lee  gouvernements 
des  autres  provinces  dieposent,  eux  aussi  de  vastes 
étendues  de  terres  propres  à  la  culture.  Elles  sont  of- 
fertes aux  colons  dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas 
absolument  semblables  à  celles  des  concessions  du  gou- 
vernement fédéral  et  ces  cooditione  varient  avec  clm- 


Résidence  d'été  de  propriétaire  canadien  dans  l'Ontario 

<fue  province,  mais  on  comprendra  qfue  la  place  nous 
manque  pour  étudier  en  détail  les  diverses  législatioDS 
provinciales.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  législa- 
tion fédérale  donne  d'ailleurs  une  idée  assez  complète 
du  système  et  des  conditions  de  la  colonisation. 

Pour  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  on  trou- 
vera au  cluipitre  qui  lui  est  spécialement  consacré,  des 
renseignements  sur  ses  règlements  particuliers. 

En  outre  des  gouvernements,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  pos- 
.<(>dcnt  des  étendties  de  terres  imnienees  qui  sont  vendues 
aux  colons  i  un  prix  qui  va  augmentant  sensibkonent 
d'une  année  à  l'autre. 

Au  total,  les  six  compagnies  dv  elieminc  ù»-  mi  .  i  la 
compagnie  de  la  Baie  d'IIudson  ont  disposé  en  1909- 
1910.  de  79.641.330  acres  (32.230,846  hectares)  à  une 
moyenne  de  $13.36  l'acre.  L'année  précédente  le  prix 
avait  été  do  $1 1  «8  ..f.  ,>n  1896.  il  n'.'tait  qw  de  $3.34 
l'acre. 

lia  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  pour  sa  part,  a 
v(>ndu  en  1909-1910.  1.643.984  acres  qui  lui  ont  rap- 
IMirté  $11.071.233. 


LE    CANADA     ET    LA     FRANCE 


Le  Canadian  Pacific  Eaiiway  a  vendu  9,138,640 
itères  qui  lui  ont  rapporté  $45,919. 07 9  ot  le  Canadian 
Xorthern  Raihvay  a  vendu  1,450,828  acres  qui  lui  ont 
rapporté  $9,421,521. 


Pour  terminer  ce  cliapitre,  nous  rajtpellerons  que  le 
gouvernement  du  Canada  est  représenté,  à  Paris  même, 
par  un  Haut  Coniimissaire,  qui  (st  actuellement  THo- 
Jî-orable  Sénateur  Pli.  Kov. 


Le  commissariat  du  Canada,  qui  était  autrefois  rue 
du  Havre,  a  été  transféré  récemment  dans  riniineul>le 
de  l'Equitable,  17  et  19  boulevard  des  Capucines. 

Des  cartes  et  des  brochures  intéressantes  y  sont  mises 
gratuitement  à  la  disposition  du  public  et  le  nieilleur 
accueil  y  est  réservé  à  toutes  les  personnes  qui  désirent 
ise  renseigner  sur  le  Canada.  On  peut  au.'^si,  en  adres-. 
sant  au  commissariat  une  lettre  ou  une  simple  carte 
postale,  recevoir  par  la  poste  tous  les  renseignements 
dt-sirables,  ainsi  que  des  brochures  et  des  cartt>s. 


Recommandations  aux    émigrants 


Personnes  avec  capitaux — Le  Canada  leur  offre  un  champ 
d'action  presque  illimité.  Elles  peuvent  s'y  livrer  à  l'agri- 
culture soit  en  prenant  une  concession  de  terre,  gratuite, 
soit  en  achetant  une  ferme  déjà  en  exploitation  et  ayant 
par  conséquent  fait  ses  preuves.  Elles  pourront  également 
y  créer  des  industries  ou  acheter  des  exploitations  minières. 
Toute  personne  jouissant  d'un  revenu  fixe  trouvera  la  vie 
moins  chère  au  Canada  qu'ailleurs,  dans  un  climat  extrê- 
mement sain. 

Domestiques. — La  demande  de  domestiques  va  sans  cesse 
croissant.  Ce  sont  les  domestiques  femmes,  femmes  de 
chambre,  cuisinières,  femmes  de  ménages,  bonnes  à  tout 
faire,  filles  de  ferme  qui  manquent  le  plus,  dans  n'im- 
porte quelle  partie  du  Canada.  Les  gages  sont  bons,  le 
service  n'est  pas  dur.  Les  agents  du  Gouvernement  four- 
•nissent  gratuitement  conseil  et  aide.  Ils  ont  toujours 
devant  eux  une  longue  liste  de  places  vacantes.  Il  est 
recommandé  aux  domestiques,  servantes  etc.,  de  se  munir 
de  leurs  certificats.  Elles  peuvent  se  rendre  au  Canada 
à  n'importe  quelle  époque  et  n'auront  jamais  de  peine  à 
se  placer.  11  faut  cependant  être  muni  de  l'argent  néces- 
saire pour  faire  le  voyage  du  port  de  débarquement  jus- 
•qu'au  lieu  de  destination. 

Domestiques    de    ferme,    ouvriers    agricoies,    etc. — Bien 

des  personnes  parties  au  Canada  connue  laboureurs,  pos- 
sèdent maintenant  des  fermes  dans  les  régions  les  plus 
prospères  du  Canada.  Il  va  sans  dire  qu'ils  n'y  sont  arri- 
vés que  grâce  à  leur  intelligence,  à  leur  énergie,  leur  per- 
sévérance, qui  sont  en  somme,  dans  tous  les  pays,  les  élé- 
ments  indispensables   du  succès. 

Les  jardiniers,  les  personnes  au  courant  de  l'élevage  du 
bétail,  des  chevaux,  moutons,  etc.  sont  sftrs  de  trouver  au 
Canada  un   emploi  bien  rémunéré. 

Terrassiers. — Partout  et  toujours,  au  Canada,  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  demandent  à  grands  cris  des 
ouvriers  terrassiers  pour  la  construction  incessante  des 
lignes  nouvelles. 

Quand  faut-li  se  rendre  au  Canada? — Le  meilleur  mo- 
ment pour  se  rendre  au  Canada,  c'est  le  mois  de  mars,  on 
arrive  ainsi  au  premier  printemps,  c'est-à-dire  à  l'époque 
de  l'année  où  le  besoin  de  main-d'oeuvre  est  plus  intense 
^jue  dans  n'importe  quelle  autre  saison. 


Ce  qu'il  faut  emporter. — On  recommande  d'emporter 
des  vêtements  solides  et  chauds,  de  la  literie  et  des  cou- 
vertures. On  trouve  au  Canada  de  la  très  bonne  chaus- 
sure. On  conseille  de  ne  pas  emporter  de  meubles,  four- 
neaux ou  objets  fragiles;  ils  sont  exposés  à  se  casser, 
surtout  durant  les  longs  parcours  en  chemin  de  fer. 

Les  agriculteurs  n'ont  pas  besoin  d'emporter  d'outils, 
ils  en  trouveront  en  abondance  et  d'excellente  qualité. 
Les  mécaniciens  peuvent  emporter  leurs  outils,  mais  les 
outils  fabriqués  au  Canada  sont  plus  légers  et  mieux 
appropriés  aux  besoins  du  pays,  en  sorte  qu'ils  trouveront 
avantage   à  ne  pas  s'incommoder  d'un  bagage  pesant. 


Bagages. — Il  est  recommandé  de  ne  pas  perdre  de  vue 
ses  bagages  jusqu'au  moment  du  chargement  sur  le  paque- 
bot et  au  moment  du  débarquement  au  port  d'arrivée. 


Franchise  de  douane. — Les  effets  appartenant  en  propre 
aux  émigrants,  sont  admis  en  franchise  de  douane  (effets 
personnels,  mobilier,  meubles,  livres,  outils,  fusils,  instru- 
ments, machines  agricoles,  etc.)  à  la  condition  d'avoir  déjà 
servi  pendant  six  mois  au  moins  avant  le  départ  pour  le 
Canada. 


Ports  de  débarquement. — Le  débarquement  s'opère  di- 
rectement sur  le  quai  du  chemin  de  fer  et  le  transport  des 
bagages  jusqu'au  train  se  fait  gratuitement.  Les  passa- 
gers évitent  ainsi  les  faux  frais  et  peuvent  entreprendre 
immédiatement  et  sans  ennui  leur  voyage  jusqu'à  destina- 
tion. 

Il  existe  dans  les  villes  suivantes  des  bureaux  chargés 
de  recevoir  et  de  renseigner  les  immigrants:  Québec,  Mont- 
réal, Halifax,  Toronto,  Winnipeg,  Brandon,  Mediclue  Hat, 
Calgary,  Vancouver  et  Victoria. 

Il  existe  des  agences  du  Gouvernement  dans  les  villes 
suivantes:  Halifax,  Québec,  Montréal,  Winnipeg,  Brandon, 
Minnesoda,  Lake  Dauphin,  Yorkton,  Regina,  Estevan,  Leth- 
brldge,  Calgary,  Red  Deer,  Wetaskiwin,  Edmonton,  Battle- 
ford.  Prince  Albert,  Kamloops  et  New-Westminster.  \ 
chaque  agence  il  existe  un  bureau  de  placement. 


LE  CANADA  DE  L'OUEST 

Pays    du    Soleil 


et  des 


Grosses    Récoltes 


Une  grange  dans  l'Ouest  du  Canada. 

Le  flot  d'immigrants  qui,  depuis  quelques  années,  se 
répand  dans  les  Provinces  des  Prairies  a  été  phénoménal; 
mais,  malgré  cela,  il  reste  encore  de  vastes  étendues  de 

Territoires  magnifiques  propres  à  la  culture  du  blé 

Et  l'on  vous  en  donnera  GRATUITEMENT   165   acres  !  !  ! 


-C'EST  MAINTENANT  LE  MOMENT  D'Y  ALLER  /= 


Pour  tous  renseignements,  s'adresser  à 


W.-D.  SCOTT. 

Surintendant     de     l*lmini£retioa» 

OTTAWA.  Canada. 


ONTARIO 


SITUATION  ET  SUPERFICIE 

L'Ontario  est  l'une  des  neuf  provinces  du  Canada  et  sa  superficie  est  d'environ  200,000  milles  carrés,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  presque  anssi  grande  que  la  France.  Moins  d'un  quart  de  cette  superficie  ,  e  trouve  actuelle- 
ment colonisé. 

CLIMAT 

L'air  y  est  sec  et  le  ciel  est  aussi  clair  qu'en  Italie.  La  proportion  des  jours  où  le  soleil  brille  dans  tout  son 
éclat  y  est  remarquable.     En  hiver  le  froid  y  est  sec  et  vivifiant. 

AGRICULTURE 

Les  produits  agricoles  de  l'Ontario  peuvent  être  estimés,  au  total,  à  $250,000,000.  En  raison  de  la  grande 
variété  du  sol  et  des  différences  de  climat,  l'agriculture  varie  avec  les  différentes  parties  de  la  province.  L'in- 
dustrie laitière  j^  a  pris  une  très  grande  extension.  On  y  pratique  sur  une  grande  échelle  l'élevage  du  bétail. 
Certaines  régions  produisent  en  gjrandes  quantités  des  fèves,  du  tabac,  etc.  Les  débouchés  pour  la  culture  et 
l'élevage  sont  nombreux  et  faciles  à  atteindre. 

FRUITS 

En  raison  de  la  variété  du  climat  de  ses  diverses  régions,  l'Ontario  produit  des  fruits  en  abondance.  Les 
vergers  de  pommes  occupent  une  superficie  considérable.  Les  pêches,  le  raisin  et  autres  fruits  doux  se  rencon- 
trent en  grandes  quantités  dans  les  sections  du  Sud.  On  peut  encore  acheter  des  terres  propices  à  la  culture  des 
fruits,  mais  le  prix  de  ces  terres  monte  sans  cesse.  La  province  d'Ontario  fournit  à  elle  seule  75%  de  la  produc- 
tion totale  de  fruits  du  Canada. 

FORÊTS 

Les  forêts  de  pin  de  l'Ontario  sont  connues  comme  étant  les  plus  belles  du  continent  américain. 

MINÉRAUX 

La  production  métallique  de  l'Ontario  représente  60 'ï  delà  production  métallique  du  Canada.  On  évalue 
à  $39,232,814  sa  production  en  1910. 

ONTARIO    NORD 

(Nortkern   Ontario) 

Tandis  que  les  régions  méridionales  de  la  province  ne  sont  pas  loin  d'avoir  atteint  leur  plein  dév^eloppemen  t , 
la  province  possède  encore  dans  le  Nord  des  millions  d'acres  de  terres  propices  à  l'agriculture.  Elles  sont  mainte- 
nant ouvertes  à  la  colonisation  et  l'accès  en  est  rendu  facile  par  les  chemins  de  fer  et  les  routes  de  colonisation. 

Pour  tous  renseignements  relatifs  aux  conditions  de  vente  des  terres  et  pour  les  règlements  concernant  les 
concessions  de  homeslead,  écrivez  à 

M.     DONALD     S  U  T  H  E  R  L  A  N  D, 

Directeur  de  la  Colonisation, 
Palais  tilt  Parlement, 

T  o  R  o  X  T  o    (Ontario) , 
»  Canada. 


L'Emigration   française   au    Canada 


jA  ]H'o])ag!in(li'  ([lie  fait  le  Canada  dans 
le  but  de  peupler  ses  territoinea  en- 
core incultes  ne  peut  pas  laisser  indif- 
férents   les   gouvernements   des    pays 
où  elle  s'exerce.  Il  est  naturel  qu'ils 
se  demandent  si  l'émigration  de  leuTS 
nationaux  est  cun  bien  ou  un  mal.  non  seulement  pour 
ceux  qui  éimigrent,  mais  encore  jwur  le  j>ays  lui-même 
dont  s'éloignent  ces  émigrants. 

C'est  la  question  que  s'est  posée  le  Gouvernement 
français  et  l'on  se  .rappelle  que  M.  Briand  publia  en 
1909  une  circulaire  dont  le  but  était  de  décourager  l'é- 
migration française  au  Canada. 

Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  cette  circulaire  mi- 
nistérielle a  été  pour  le  Canada  et  notamment  pour  sa 
nombreuse  population  de  langue  française,  une  surprise 
désagréable.  Nous  croyons  toutefois  que  les  explica- 
tions qui  ont  été  données  de  cette  attitude  du  Gouver- 
nement de  la  République,  ont  réussi  à  démontrer  à  tous 
ceux  qui  savent  raisonner  sans  parti  pris,  que  cette  at- 
titude était  pleinement  justifiée. 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Com- 
.nnines  le  printemps  dernier,  l'honorable  M.  Rodolphe 
Ixvmieux,  ministre  des  Postes  du  Cana^la  (aujourd'hui 
ministre  de  la  Marine)  a  très  bien  montré  les  raisons 
qui  obligent  le  Gouvernement  français  à  s'opposer  à 
toute  propagande  tendant  à  provoquer  l'émigration  de 
ses  nationaux. 

Voici  d'ailleurs  quelques  extraite  de  ce  discours  où 
l'honorable  Ministre  répond  à  un  député  canadien- 
français  qui  avait  demandé  pourquoi  le  gouvernement 
du  Dominion  ne  se  préoccupait  pas  davantage  de  favo- 
riser l'immigration  française: 

"  Mon  honorable  ami  ne  doit  pas  oublier  que,  depuis 
dix  ans,  l'intmigration  française  a  considérahkiment 
augmenté.  Je  me  rapi>elle  le  temps  où  c'était  presque 
un  miracle  de  voir  un  colon  franç^iis  se  diriger  vers  le 
Canada.  Nous  avions  bien  dans  l'Ouest  quelques  petits 
groupes  français  et  l)elges,  disséminés  çà  et  là,  mai«  c'é- 
tait une  chose  absolument  rare.  Nous  avions  peu  ou 
jwint  de  relations  commerciales  avec  la  France,  et  nous 
n'avions  pas  encore  réussi  à  établir  im  service  de  paque- 
l)ots  entre  le  Havre  et  Québec. 

Que  constatons-nous  en  examinant    les     statistiques 


depuis  1901  ?  \  nici  "|ii<m.-  soiil  li*  <iiitin-h  «jm  iiiv  sont 
fournis  par  le  ministre  de  l'Intérieur: 

Immigrant*  venus  de  France. 

1901 360 

1902 431 

1903 937 

1904 1,53* 

1905 1.743 

1906 1,648 

1907 1,314 

1908 2.671 

1909 1,830 

1910 1,727 

Total 14,195 

Pour  moi,  c'est  un  fait  presque  incroyable  que  nous 
avions  p\i  augmenter  l'immigration  française  à  ce  chif- 
fre-là dans  ce  court  espace  d'anntVs.  et  jo  vais  expliquer 
pourquoi. 

J'ai  fait  une  étude  de  cette  question,  non  seulement 
dans  les  livres,  mais  encore  sur  place,  en  France,  et  des 
moyens  de  propagande  que  le  Gouvernement  canadien 
avait  à  sa  disposition,  je  m'intéressais  non  seulement 
comme  Canadien,  mais  comme  Canadien-français,  n'ou- 
bliant pas  ses  origines,  à  ce  grave  problème.  Je  pen- 
sais que  nous  avions  droit  à  notre  apport  dans  ce  raete 
courant  migrateur  qui  vient  tous  les  ans  se  déverser 
sur  notre  continent. 

Je  suis  allé  aux  sources  d'informations,  et  je  dirai  i 
mon  honorable  ami, — et  puisse  ma  voix  être  entendue 
de  toute  la  province  de  Québec— que  parler  d'immigra- 
iion  française  intense,  c'est  parler  d'une  chose  à  peu 
près  impossible." 

L'honorable  M.  Lemieiut  explique  alors  que  la  popu- 
lation de  la  France  n'a  pas  besoin  comme  celle  d'autres 
pays  de  se  répandre  au  dehors,  attendu  qu'eUe  ne  s'ae- 
croit  que  très  lentement.  Il  montre  ensuite  que  la 
France  a  ses  propres  colonies,  dont  le  développement  et 
la  mise  en  mleur  demandent  des  bras.  C'est  donc  un 
devoir  pour  le  Gouvernement  français  de  diriger  sur  les 
colonies  françaises,  les  Français  qui  veulent  éniigrer. 

"  Il  y  a  deux  ans,  poursuit  l'honorable  ministre,  je 
me  trouvais  à  Paris  au  nwment  où  l'honorable  M.  Fa- 
bre  (conàniaeaire  du  Canada),  déjà  atteint  par  la  ma- 
ladie. veoMiit  de  recevoir  copie  d'une  circulaire  adnatée 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  en  France,  aux  préfets, 
dans  laquelle  ciroulaire,  toute  propagande    d'immigra- 


ifi 


L  E    C  AN  A  D  A     E  T    L  A     F  E  A  .Y  C  E 


tion  vers  le  Canada  était  iutenlite.  I^e  gouvernement 
français  avait  dénoncé  à  Tambassade  britannique  le 
fait  que,  contrairement  aux  règlements,  nos  agents  en 
France  persistaient  à  faire  de  la  propagande.  Le  gou- 
vernement français  se  plaignait  de  ce  que  certains  prê- 
tres nommés  par  le  gouvernement  canadien  parcou- 
raient la  pix)vince  pour  induire  les  paysans  à  se  diriger 
vers  le  Canada.  Il  se  plaignait  également  de  l'activité 
'déployée  par  nos  agents  auprès  des  institutions  pour 
encourager  l'immigration  vers  notre  pays.  Le  minis- 
tre de  l'Intérieur  de  France  attirait  l'attention  de 
notre  ambassadeur  à  Paris  sur  ce  qu'il  qualifiait  de 
grave  irrégularité. 

Je  me  rendis  alors  auprès  du  premier  ministre,  M. 
Briand,  que  j'avais  eu  l'iionneur  de  rencontrer  qiiekjues 
jours  auparavant  à  la  chambre  des  députée  et  je  lui  re- 
présentai que  nos  agents  n'entendaient  pas  faire  de  pro- 
pagande, mais  voulaient  seuleonent  diriger  vers  le  Ca- 
nada, en  les  renseignant  bien,  ceux  qui  parmi  les  pay- 
sans avaient  décidé  de  s'ex]>atrier.  Je  remis  alors  un 
mémoire  à  M.  Briand  dans  lequel  j'expliquais  la  nataire 
des  instructions  données  à  nos  agents,  et  il  me  promit 
d'examiner  soigneusement  la  question,  quitte  à  en  re- 
causer plus  tard.  Il  y  a  quebpies  mois,  je  me  trouvais 
de  nouveau  à  Paris,  et  pour  bien  démontrer  au  comité 
<|u"il  est  impossible  de  songer  à  faire  de  la  propagande 
en  France,  l'on  me  remit  une  autre  circulaire,  qui,  cette 
fois,  avait  été  adressée  à  notre  commissaire  par  l'inter- 
médiaire  de  l'ambassade  anglaise. 

Je  pris  connaissance  de  cette  circulaire;  elle  confir- 
ffue  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer  à  savoir  :  que  pas 
plus  pour  le  Canada  que  pour  d'autres  paye,  le  gouver- 
nement ne  permettra  de  propagande  en  faveur  d'une 
émigration  qoielconque. 

De  fait,  nos  agents  sont  prati(|uement  paralysés  au- 
jourd'hui dans  leuT  action  de  propagande,  parce  que 
c'est  une  offense  passible  d'une  amende  et  même  d'ex- 
jHilsion. 

Sans  doute,  qu'avec  du  tact  et  de  la  discrétion  nos 
agents  en  France  pourront  diriger  vers  le  Canada  ceux 
qui,  parmi  les  Français,  sont  décidés  quand  même  à 
s'expatrier  en  Amérique.  Mais,  quand  à  songer  à  éta- 
blir un  fort  courant  d'immigration,  c'es,t  une  illusion. 
Xous  pouvons  nous  estimer  heureux  d'avoir  depuis  dix 
ans,  réussi  à  augmenter  d'une  façon  aussi  sensible,  le 
chiffre  de  l'immigration  française,  mais,  encore  une 
fois,  ne  comptons  pas  augmenter  ce  nombre." 

Les  sympathies  que  l'honorable  M.  Lemieux  professe 
pour  la  France  ne  sont  pas  douteuses  et  c'est  évidem- 
ment à  elle  qu'il  s'adresserait  en  premier  lieu  pour  le 
peuplement  du  Canada,  si  la  chose  était  possible.  Pour 
notre  part,  nous  sommes  contents  que  l'honorable  mi- 
nistre ait  donné  à  la  chambre,  avec  force  détails,  les 
raisons  qui  s'opposent  à  l'immigration  française,  car 
nous  sommes  parfois  gênés  pour  nous  expliquer  en 
toute  liberté  sur  ce  sujet  délicat. 


Xous  voudrions  que  les  entraves  et  les  restrictions 
apjMrtées  à  rémigration  par  le  gouvernement  français 
fussent  beaucoup  plus  sévères  et  plus  .strictement  ap- 
pliquées. On  éviterait  ainsi  à  beaucoup  de  nos  c«m- 
patriotes  d'amères  désillusions,  dont  la  Chambre  de 
Commerce  française  de  Montréal  est  trop  souvent  la 
confidente  attristée  et  impuissante. 

Pour  justifier  notre  manière  de  voir,  il  nous  suffira 
d'examiner  rapider.:ont  les  principales  catégories  d'é- 
migrants  français  que  le  Canada  a  vu  arriver  au  cours 
des  dernières  années  et  de  montrer  en  quelques  mots: 
<iuel  est  le  sort  qui  attend  la  grande  majorité  d'entr^ 
eux. 

1°  Les  commis  de  magasin,  à  de  très  rares  excep- 
tions près,  ne  rencontrent  ici  que  dél)oires  et  insuccès. 
Xe  sac-hant  pas  la  langue  anglaise,  et  le  plus  souvent 
peu  disposes  à  l'apprendre,  ils  se  trouvent  immédiate- 
ment repoussés  lorsrju'ils  se  présentent  dans  les  maga- 
sins, car  la  première  question  qui  leur  est  posée  est 
celle-ci  :  "  Savez-vous  l'anglais  ?  "  Dans  le  cas  même  où 
où  ils  parlent  l'anglais,  one  ne  les  engage  que  par  suite 
de  circonstances  absolument  exceptionnelles,  ou  lors- 
qu'ils ont  acquis  dans  des  situations  analogues,  en  Eu- 
rope, des  connaissances  spéciales. 

Quand  ces  malheureux  ont  fait  une  série  de  deman- 
des, ils  se  découragent  et  traînent  misérablement  dans 
nos  institutions  de  charité  jusqu'à  c-e  qu'ils  aient  pu  ob- 
tenir, de  la  bienveillance  d'un  particulier  ou  de  la  gé- 
nérosité de  l'Etat  français,  le  rapatriement. 

2^  Ijes  employés  de  bureau  ont  le  môme  sort.:  leur 
cas  est  le  même,  encore  plus  désespéré,  car  les  fem- 
mes, dans  toute  l'Amérique,  remplissent,  avec  une  ha- 
bileté rare,  la  plupart  des  empJois  confiés  en  France, 
dans  les  bureaux,  à  des  hommes. 

3°  Les  fils  de  familles,  inutilisables  à  peu  près 
partout,  en  raison  de  leur  manque  de  connaissances 
pratiques  et  d'habitude  du  travail,  les  seuls  métiers 
manuels  les  plus  simples  seraient  à  leur  portée.  Quel- 
ques-uns s'y  mettent,  pour  ne  pas  mourir  de  faim  et 
de  froid.  I.^  plupart  préfèrent  a\-oir  recours  à  leur» 
familles  qui,  quelquefois,  les  font  revenir  en  France. 

"Jeunes  Français  sans  fortune  et  sans  métier",  écri- 
vait, il  y  a  quelque  temps,  un  publiciste  de  Montréal, 
dans  un  article  siur  cette  grave  question,  "vous  qui  ne 
comptez  que  sur  votre  instruction  et  sur  vos  belles  ma- 
nières pour  parvenir  à  une  situation  même  très  modes- 
te :  restez  chez  vous  et  gardez-vous  de  songer  à  émigrer 
au  Canada.  La  plus  brillante  perspective  qui  vous  y 
soit  offerte,  et  encore  est-elle  bien  précaire,  c'est,  après 
avoir  mangé  des  troupeaux  de  vaches  enragées,  de  trou- 
ver de  temps  en  temps  l'occasion  de  travailler  à  la  pelle 
et  à  la  pioche  dans  les  mes;  de  pelleter  la  neige  après 
les  grosses  bordées  ou  de  laver  la  vaisselle  dans  les  gar- 
gottes.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  traverser  l'Océan  pour 
atteindre  à  cette  position  sociale." 

4°    Les  ouvriers.    Quelques-uns  d'entre  eux  réussis- 
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sent;  mais  la  plupart  ont  licaiicoiip  de  \mn<'  à  trouver 
une  situation,  tant  qu'ils  n'appartiennent  pas  aux 
unions  ou  syndicats.  Même  lors  qu'ils  y  sont  affiliés, 
Montréal  est  la  seule  ville  industrielle  du  Dominion, 
oii  la  langue  française  suffit  pour  que  ces  ouvriers 
puissent  contracter  un  engagement.  Encore  leur  igno- 
rance de  la  langue  anglaise  est-elle  pour  eux  une  cauee 
de  difficultés  sans  nombre.  Les  outils,  les  appareils  de 
toute  sorte  sont  uniquement  connus,  des  Canadiens- 
français  eux-mêmes,  par  leurs  noms  anglais,  et  le  nou- 
vel arrivé  se  trouve  par  cola  même  diésorienté  et  dans 
l'impossibilité  de  se  rendre  utile.  L'expérience  acquise 
en  France  n'est  pas  d'un  grand  secours,  du  moins  pour 
beaucoup  de  métiers.  Les  habitudes  de  travail  sont  to- 
talement différentes,  les  machines  plus  nombreuses  et 
différentes  aussi.  L'ouvrier  habile  a  donc  souvent  un 
nouvel  apprentissage  à  faire. 

S'il  quitte  Montréal,  et  va  chercher  fortmine  à  To- 
ronto, Hamilton,  Ijondon,  Winnipeg,  villes  industriel- 
les importantes,  l'ignorance  de  la  langue  anglaise  le  met 
presque  toujour.«  dans  l'impossibilité  de  gagner  sa  vie. 

Enfin,  lorsqu'à  la  suite  de  recherches,  toujours  lon- 
gues, il  arrive  à  se  procurer  un  emploi  répondant  à 
peu  près  à  ses  connaissances,  il  s'aperçoit  bientôt  qu". 
si  les  gages  sont  plus  élevés  qu'en  France,  la  vie  st 
aussi  plus  eoûtcaise,  et  surtout  plus  difficile  et  plus 
rude  que  dans  notre  pays.  Des  privations  lui  sont  im- 
posées, notamment  celle  du  vin,  et,  en  fin  de  compte,  il 
se  dit  à  luiimcme  qu'il  a  eu  tort  de  quitter  la  mène- 
patrie. 

En  résumé,  les  ouvriers  qui  ont  quelq^ues  chances  de 
réussiir,  ■sont  ceux  qui  seraient  ouvriers  d'art  ou  de 
spécialités  et  connaissant  la  langue  anglaise. 

5°  Les  cultivateurs.  — Nous  avons  donné  dams  un 
précédent  chapitre  des  renseignements  précis  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  le  Gouvernement  concède  aux 
émigrants  une  terre  de  64  liectares.  Il  convient  de 
faire  observer  à  oe  propos  qu'il  est  indispensable  d'être 
muni  d'une  somme  de  10,000  francs  environ  pour  met- 
tre cette  terre  en  valeur.  Très  peu  de  nos  compatriotes 
arrivant  au  Canada  possèdent  cette  somme.  Il  leur  faut 
donc,  soit  renoncer  à  exploiter  leur  terre,    et    devenir 


ouvriers  de  ferme,  ôoit  contracter  de»  dettes  qui  fpri» 
vent  leur  budget  pendant  des  années  et  oomprotnet' 
tent  le  succès  final. 

Ceux  qui  disposent  d'une  diza,inc  de  mille  francs 
sont  Les  seuls  qui  aient  quelque  chance  de  réussir  ;  en- 
core faut-il  qu'ils  aillent  dans  le  Nord-Ouest  canar 
dien,  qu'ils  soient  vigoureux,  expérimentés  et  possè- 
dent, autant  que  possible,  une  famille  qui  les  diqieDse 
rie  faire  usage  de  main-d'œuvre  salariée.  Ils  dorrent 
avoir  de  l'initiative,  ne  pas  craindre  le  rigueur  de  l'hi- 
ver, travailler  avec  persévérance  et  «ans  se  laisser  dé- 
courager, pendant  dix  à  quinze  ans. 

La  meilleure  émigration  française  «n  Canada,  celle 
que  nous  n'hésitons  pas  à  encourager  de  tout  notre  pou- 
voir, c'est  celle  de  nos  directeurs  d'entreprise,  ingé- 
nieurs,   industriels,    cte et  celle  de  nos  capitaux 

prudemment  placés  et  contrôlés  par  une  banque  de  fon- 
dation française. 

•     •     • 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  saiu  insister 
encore  sur  l'absolue  nécessité  pour  tout  émigrant  en- 
trant au  Canada  de  parler  l'anglais. 

La  langue  française  est  beaucoup  employée  dans  la 
province  de  Québec,  cela  est  exact  ;  elle  est  oficielk  et 
placée  sfur  le  mâme  pied  que  l'anglais  dans  les  adminis- 
trations, les  tribunaux,  les  mairies,  etc.,  cela  est  encore 
vrai.  Néanmoins,  dans  le  commerce  de  gros,  les  ban- 
ques, les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  naviga- 
tion, les  grands  établissements  industriels,  etc..., 
c'est  l'anglais  qui  domdne  et  qui,  le  plus  souvent,  est 
exclusivement  employé.  Dans  le  commerce  de  détail 
même,  les  magasins  sont  fréquentés  autant  par  les 
clients  de  langue  anglaise  que  par  ceux  de  langue 
française,  d'où  nécessité  pour  les  commis  de  parler  les 
deux  langues;  il  en  est  de  même  pour  les  en^loyée  de 
bureau,  les  garçons  livreurs,  les  solliciteurs  à  domicile, 
etc . . .  etc . . . 

Dans  les  ateliers,  les  contremaîtres  sont  plutôt  an- 
glais et  n'aiment  guère  à  avoir  aous  leurs  ordres  un  ou- 
vrier qui  ne  les  comprend  pas  et  avec  lesquels  ils  ne 
peuwnt  parler  que  par  l'intermédiaire  d'un  interprète. 

Celui  qui  ne  parle  pas  l'anglais  doit  se  résigner  à  1^^ 
géter  dans  des  besognes  mercenaires  et  peu  rémunérées. 


Le   Climat   du   Canada 


"Vous  savez  que  ces  deux  nations  sont  en  guerre  pour  quelques  arpents  de  neige  vers  le 
Canada  et  qu'elles  dépensent  pour  cette  belle  guerre  beaucoup  plus  que  tout  le  Canada  ne 
vaut." 

VOLTAIRE 

Candide.  Chap.  XXIII. 


A  bnutadi»  que  Voltaire  a  mise  dans  .la 
bouche  de  son  héroe  Martin,  parlant 
à  Candide,  sert  depuis  cent-cinquante 
ans  à  résumer  l'opinion  de  beaucoup 
de  gen.s  sur  le  Canada.  Aujourd'hui 
encore,  malheureusement,  il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer,  en  Eairope,  des  gens  instruits  ou 
<|ui  jmssent  pour  tels,  dîins  la  l)Ouehe  desquels  cette 
boutade  sort  invaritiblcmont  à  répondre  à  ceux  qui  se 
haserdent  à  leur  parler  de  l'admirable  fécondiité  des 
terres  canadiennes  ou  de  l'immensité  de  leurs  ressour- 
ces inexploitées. 

C'est  moins  M.  de  Voltaire  qu'il  faut  blâmer,  en  la 
circonstance,  que  ceux  qui  s'obstinent,  en  plein  vingtiè- 
me siècle,  à  édàfier  un  jugement  prétendu  définitif,  sur 
la  boutade  d'un  ironiste  du  XVIIIe. 

Il  est  certain  qxie  Voltaire  a  mal  jugé  le  Canada, 
mais  il  faut  convenir  que  les  éléments  d'informations 
dont  il  pouvait  disposer  ne  lui  ])ciiinet talent  guère  de  se 
l'aiire  une  idée  juste  du  climat  de  ces  terres  un  peu  trop 
éloignées  de  Versailles,  de  Potsdam  et  même  de  Fer- 
ney.  Il  faut  aussi,  avant  de  condamner  Voltaire,  se  de- 
mander sur  quoi  il  fondait  son  jugement  et  pourquoi 
il  s"est  livré  à  cette  boutade  dojneurée  trop  célèbre. 

Voltaire  professait  une  admiration  enthousiaste  pour 
les  possessions  françaises  du  nord  du  golfe  du  Mexique. 
11  aurait  voulu  que  le  Roi  de  IVancc  concentrât  ses  ef- 
forts sur  cette  région  .de  .la  Tjouisianne,  où  !c  souvenir 
français,  nul  ne  l'ignore,  est  resté,  jusqu'à  aujourd'hui, 
aussi  vivant  qu'au  Canada. 

^'oltai^e  considéradt,  pour  employer  une  expression 
toute  moderne,  qu'il  convenait  de  "sérier  les  questions" 
TOn  l'rance  on  connaissait  alors  la  Louisianne  mieux 
<|uc  Je  Canada  et  le  Jlississipi  lx^aucoup  mieux  que  le 
Saiint-Laurent.  Voltaire  jjensait  donc  que  c'est  là  qu'il 
fallait  que  le  Koi  de  France  portât  tout  d'abord  ses  ef- 
forts et  voilà  l'une  des  raisons  qui  l'ont  poussé  à  dé- 
])récier  !e  Canada  en  faveur  de  la  Ijouisiane. 

'"Je  n'ai  jamais  conçu,  écrivait-il  au  comte  d'Argen- 
ial,  (■oninu'nt  on  a  pu  choisir  les  plus  détestâmes  paye 
(lu  Nord  qu'on  ne  ])eut  con.server  que  par  des  guerres 
ruineuses  et  qu'on  ait  abjindonnié  le  plus  beau  climat  de 
la  terre,  dont  on  peut  tirer  du  tabac,  de  la  soie,  de  l'in» 
digo,  mille  denrées  utiles,  et  faire  encore  un  ccanmerce 
l>his  utile  avec  le  i^Iexique."' 


Mais  il  avait  encore  une  autre  raison  pour  déprécier 
le  Canada.  Il  trouvait  que  le  Roi  de  France  avait  dé- 
pensé beaucoup  trop  d'argent  dans  (k  lointaine*  expé- 
ditions, alors  qu'il  restait  encore,  en  France  même,  tant 
de  terres  incultes  qui  demandaient  à  être  défrichée». 

Reprochera-t-on  à  Voltaire  d'avoir  ignoré  que  lea 
terres  de  l'ouest  du  Canada,  sur  des  étendues  inunenaea, 
ee  prêtaient  admirablement  à  la  culture  des  céréales  et 
notamonent  du  blé?  Ce  eerait  oublier  qu'il  y  a  cin- 
quante ans  à  peine  la  fertilité  de  l'ouest  canadien  était 
encore  inconnue  des  Canadiens  eux-nicmes. 

Voltaire  ne  pou'ait  pas  prévoir  les  découvertes  qui 
ont  été  faites  près  de  cent  ans  après  sa  mort  et  voilà 
pourquoi  il  lécrivait  dans  son  Précis  du  iiècle  de  Louis 
XV: 

"  On  a  perdu  ainsi,  en  un  seul  jour,  quinze  cent 
lieues  de  pays.  Ces  quinze  cent  lieues,  dont  les  trocs 
iquarts  sont  des  déserts  glacés,  n'étaient  pa» 
peut-être  une  perte  rée'lle.  I^e  Canada  coûtait 
beaucoup  et  rapportait  très  peu.  Si  la  dixième 
partie  de  l'argent  englouti  dans  cette  colonie  avait  été 
employée  à  défricher  nos  terres  incultes  en  France,  on 
aurait  fait  un  gain  considérable;  nais  on  avait  voulu 
soutenir  le  Canada  et  on  a  perdu  cent  années  do  tv^îno 
avec  tout  l'argent  prodigué  sans  retour." 


Cessons  une  bonne  fods  de  condamner  M.  de  Voltai- 
re, mais  ne  nous  lassons  pas  de  tourner  en  ridicule  ce<rx 
qui  persistent  à  juger  le  Canada  d'après  un  écrivain 
imort  en  1778. 

Tjcs  hivers  sont  rudes  au  Canada,  il  serait  poériJ  de 
chercher  à  le  nier  et  les  hivers  y  durent  quatre  à  cinq 
mois.  Mais  il  est  peut-être  l>on  de  faire  remarquer 
qu'au  Canada,  comme  dans  beaucoup  d'autre*  P«y». 
Tannée  compte  exactement  douze  mois.  Déduction 
faite,  par  conséquent,  des  quatre  à  cinq  mois  dTiiver.  il 
■reste,  si  noua  savons  bien  compter,  sept  i  huit 
tnois  qui  ne  sont  pas  des  mois  d'hiver.  Ce  sont  des  mois 
cliauds.  car  le  printemps  et  l'automne  sont  de  tri» 
courte  durée  au  Canada. 

En  outre  il  ne  fa^ulrait  pas  s'imaginer  que  l'hirer 
soit  rigoureux  cinq  mois  durant  Ce  n'est  guère  qn'ao 
coeur  de  l'hiver  que  se  font  aentàr  les  grands  froids,  et 
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tous  ceux  qui  ont  vécu  au  Canada  savent  à  quel  poinfi 
ces  froids  secs  sont  plus  facilement  suipportables  et  à 
quel  point  ils  sont  plus  sains  que  les  hivers  humides  de 
la  plupart  de  nos  pays  de  l'Europe  centrale. 


La  neige,  il  faut  le  dire  bien  Imut,  est  un  des  facteurs 
essentiels  de  la  richesse  du  Canada.  Les  esprits  super- 
ficiels vont  sans  doute  crier  au  paradoxe  et  cependant 
rien  n'est  plus  vrai. 

C'est  parce  que  la  neige,  en  couches  épaisses  et  du- 
res, couvre  le  sol  pendant  quatre  à  cinq  mois,  que  les 
plantes  et  la  terre  elle-même  dorment  d'un  sommeil 
tranquiille  et  absolu,  à  l'abri  de  l'atmosphère  glaoée. 

A  l'heure  du  dégel,  la  fonte  très  rapide  des  neiges 
imbibe  abondamment  la  terre.  Le  réveil  de  la  végéta- 
tion se  fait  en  quelques  jours  et  l'on  dirait  que  lea 
plantes  se  grisent  d'eau,  d'air  et  de  soleil,  tant  leur 
épanouissement  est  soudain. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  ioi  à  relever  des  ta»- 
bleaux  météorologiques  ou  à  comparer  les  températures 
maxima  et  minima  des  diverses  régions  du  Canada. 
Nous  pensons  qu'il  est  beaucoup  plus  intéressant  de 
montrer  que  tous  les  genres  de  culture  qui  prospèrent 
dans  l'Europe  centrale  prospèrent  également  au  Cana- 
da et  oe  sera  l'objet  des  prochains  chapitres.  Nous  al- 
lons voir  en  effet  que  les  céréales,  les  plantes  fourragè- 
res, les  légumes  et  les  fruits  sont  ioi  cultivés  en  abon- 
dance et  sans  aucune  difficulté.  Nous  verrons  que  la 
vigne  même  est  cultivée  avec  succès  au  Canada  et 
nous  recommandons  à  ceux  qui  en  douteraient,  le  cha- 
pitre spécial  que  nous  lui  consacrons. 

Nous  verrons  encore  que  nulle  part  le  fo-oid  n'em- 
pêche l'élevage  du  bétail;  c'est  au  contraire  un  fait  re- 
connu que  les  hivers  canadiens    sont    nn    merveilleux 


présematif  contre  les  épidémies  et  donnent  au  bétail 
une  vigueur  remarquable. 

»     •     ♦ 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier,  en  parlant  des  hivers 
du  Canada,  que  c'est  grâce  à  la  neige  que  les  transports 
peuvent  se  faire  dans  des  régions  presque  inaccessibles 
durant  la  'belle  saison.  C'est  en  hiver  que  s'approvision- 
nent facilement  les  postes  des  maisons  de  fourrure  dans 
le  nord.  C'est  en  hiver  que  les  entreprises  minières 
dont  les  propriétés  sont  éloignées  de  toutes  voies  de 
communication,  peuvent,  en  attendant  la  construction 
des  voies  ferrées,  faire  leurs  approvisionnements  en  vi- 
vres, en  machines,  en  matériel  de  toute  sorte.  Sur  les 
pistes  gelées,  le  transport  en  traineanx  se  fait  rapide- 
ment. Les  broussailles,  les  troncs  d'arbre  couchés,  les 
aspérités  d'un  sol  tourmenté,  disparaissent  sous  l'épais- 
se couche  de  neige.  Les  marécages,  les  rivières,  les 
lacs  même,  au  lieu  d'être  des  obstacles  qu'il  faut  con- 
tourner, deviennent,  lorsqu'ils  sont  gelés,  des  routes  fa- 
cilement pratiquables. 

Sans  la  neige  et  le  gel,  il  est  des  régions  entières  qui 
n'auraient  pu  être  développées  qu'au  prix  de  difficultés 
sans  nombre  et  de  dépenses  considérables. 

Au  Canada  où  les  routes  sont  infiniment  rares,  les 
pistes  sur  la  neige  jouent  le  rôle  que  jouaient  les  routes 
d'Europe  avant  l'ère  des  chemins  de  fer  ;  autrement  dit, 
le  plus  gros  de  l'oeuvre  de  pénétration  des  régions  soli- 
taires et  incultes  du  Canada  n'aurait  pas  pu  être  entre- 
pris sans  le  secours  de  la  neige. 

Voilà  des  faits  qu'il  faut  mettre  le  plus  souvent  pos- 
sible sous  le  nez  frileux  de  ceux  qui  parlent  encore  avec 
effroi  des  "  arpents  de  neige  "  et  des  "  déserts  glacés  ". 
Quant  à  ceux  qui  ont  pris  la  peine  de  vérifier  ces  faitfe 
et  qui  ont  compris  tout  ce  que  la  boutade  de  M.  de  Vol- 
taire a  de  suranné,  ils  ne  peuvent  que  répéter  avec  Sir 
Wilf  rid  Laurier  :  "  L'hiver  est  la  gloire  du  Canada." 


Cette  partie  de  la  monarcnie  française 
devienara  quelque   cnose  de    grand. 

LOUIS  XIV. 


Le  Ministère  fédéral 
de    FAgriculture. 


Son  histoire.  —  Son  organisation.  —  Ses  attributions.  —  Ses  principaux  services. 
Les  fermes  expérimentales.  —  Le  service  de  l'industrie  laitière  et  la  réfrigération. 
Service  de  l'hygiène  et  de  l'élevage.  —  Service  des  semences.  —  Service  des  tabacs. 
Bureau  des  recensements  et  statistiques.  —  Service  des  expositions.  —  Bureau 
des  archives  du  Canada.  —  Bureau  de  la  propriété  industrielle  et  intellectuelle. 


E  bulletin  iinensuel  des  statistiques  agri- 
coles, publié  par  le  Ministère  fédéral 
de  l'Agriculture  nous  apprend  que 
les  cultures  du  Canada  couvraient  en 
1910  une  suijerl'icie  totale  de  32,- 
711,062  acres  et  que  le  rendement 
de  ces  cultures  représentait  la  somme  de  $507,185,000. 
€e  chiffre  avait  déjà  été  dépassé  l'année  précédente, 
pendant  laquelle  les  conditions  climatériques  s'étaient 
montrées  plus  favorables,  mais  il  accuse  une  forte  aug- 
mentation sur  les  années  antérieures.  D'autre  part,  en 
1910,  la  valeur  totale  des  animaux  de  ferme  était  de 
-$593,768,000.  La  valeur  globale  des  exportations  ca- 
nadiennes de  crème,  de  fromage  et  de  beurre  pendant 
l'année  1910  a  atteint  le  chiffre  de  $23,159,338.  Si 
nous  ajoutons  à  ce  chiffre  la  sommo  de  $75,000,000  qui 
représente  d'après  une  évaluation  modérée,  la  valeur 
des  produits  laitiers  consommés  au  pays,  nous  obtenons, 
pour  les  seuls  produits  laitiers,  la  somme  énorme  de 
i?98,000,000.  Ces  quelques  chiffres  nous  donnent  une 
idée  de  l'importance  et  de  l'avenir  de  l'industrie,  aux  des 
destinées  de  laquelle  le  Ministère  fédéral  de  l'Agricul- 
ture est  appelé  à  présider.  Quelle  a  été  la  part  du  Mi- 
nistère dans  ce  développement,  et  que  fait-il  pour  pro- 
téger l'agriculture  et  en  assurer  les  iprogrès,  c'est  ce 
que  nous  nous  proposons  de  considérer  dans  cet  article. 

Le  développement  des  ressources  agricoles  d'un  pays 
est  une  des  plus  nobles  taches  offertes  à  l'activité  hu- 
maine. T^  foriv  d'un  jwuiple  se  mesure  par  le  nombre 
de  sa  population  rurale,  et  sa  richesse,  par  la  prospérité 
de  son  agriculture.  Travailler  au  progrès  agricole  c'est 
donc  servir  son  pays  de  la  manière  la  plus  efficace  et  la 
plus  iitile.  et  la  sagesse  des  nations  l'a  de  tout  temps 
reconnu  par  cet  axiome:  "Celui  qui  fait  pousser  doux 


brins  d'herbe  là  où  il  n'en  venait  qu'un  seul,  a  bien 
mérité  de  son  pays." 

Mais  si  ce  but  a  maintes  fois  tenté  les  p'us  hautes  in- 
telligences, maintes  fois  aussi  les  efforts  ont  piteusement 
échoué  et  tel  qui  .«<^'  projxwait  de  tirer  le  cultivateur  de 
la  routine,  n'a  souvent  réussi  qu'à  l'y  rrplonger  plus  pro- 
fondément. Les  législateurs  eux-mêmes  dans  leur  em- 
pressement à  venir  en  aide  à  la  classe  agricole  ont  sou- 
vent dépassé  le  but  et  entravé  l'intention  individuelle 
qu'ils  voulaient  sitmuler  et  protéger. 

Il  serait  sans  doute  téméraire  de  croire  que  le  Minia- 
tère  fédéral  de  l'agriculture  du  Canada  possède  au  plus 
haut  degré  toutes  les  qualités  que  doit  présenter  une  ad- 
ministration appelée  à  une  tâche  aussi  importante,  mais 
il  nous  semble  qu'il  se  rapproche  plus  de  cet  idéal  par 
son  principe  et  son  fonctionnement  que  toute  autre  ins- 
titution de  ce  genre.  Â  la  rigueur,  le  programme  dn 
Ministère  pourrait  se  résumer  dans  cett«  seule  phrase: 
"l'instruction  par  l'exemple."  C'est  là  le  motif  princi- 
pal, la  raison  d'être  des  nombreux  services  agricoles  dont 
L-  Ministère  se  compose,  et  qui  en  font  une  administra- 
tion éminemment  pratique,  éminemment  utile,  tonte  d'ac- 
tion et  de  pensée.  La  bureaucratie,  les  oeuvres  mortes 
n'y  ont  aucune  place.  D'autre  part  les  lois  dont  l'exé- 
cution lui  est  confiée  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  se- 
conder et  de  protéger  l'initiative  individuelle,  tout  en 
lui  laissant  le  champ  le  plus  libre. 

Créé  en  1852,  sous  le  nom  modeste  de  Bureau  de  l'A- 
griculture et  des  Statistiques,  le  Ministère  fédéral  de 
l'Agriculture  joua  longtemps  un  rôle  purement  passif 
et  même  négligeable.  Une  circonstance  le  força  à  en- 
trer dans  une  voie  active.  Vers  1880.  rsfrricnlture 
canadienne,  peu  florissante  jusqu'alors,  traversait  une 
(■ris<^  ;iiguë.     Profondément  découragés  par  une  longue 
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période  de  mévente  et  de  mauvaise  récolte,  les  cultiva- 
teurs se  laissaient  aller  de  plus  en  plus  à  la  routine  et 
à  l'apathie.  Il  n'était  pas  question  alors  de  progrès 
agricole.  Bien  optimiste  eût  été  celui  qui  eût  prédit 
l'avenir  de  l'agriculture  au  Canada.  Mal  cultivées  pen- 
dant de  longues  années,  les  terres  de  l'est  donnaient  déjà 
des  signes  d'épuisement;  quand  aux  plaines  de  l'ouest, 
si  l'on  comptait  qu'elles  seraient  un  jour  colonisées,  nul 
n'osait  prévoir  qu'elles  deviendraient  un  des  principaux 
greniers  à  blé  du  monde.  Le  courant  de  l'émigration  se 
dirigeait  loin  de  nos  rivages — loin  des  glaces  et  des 
neiges,  sous  lesquelles  notre  pays,  au  dire  d'une  vieille 
légende  était  éternellement  enfoui. 

Le  Ministère  de  l'Agriculture,  nous  l'avons  déjà  dit, 
n'existait  encore  que  de  nom.  Aucune  mesure  efficace 
n'avait  été  prise  pour  aider  le  cultivateur  à  sortir  des 
nombreuses  difficultés  qui  l'arrêtaient.  Il  n'avait  per- 
sonne à  qui  s'adresser  pour  obtenir  de  l'aide  et  des  con- 
seils, et  les  rares  colons  qui  arrivaient  au  pays  n'avaient, 
pour  se  guider,  que  la  routine  de  leurs  devanciers.  Emu 
de  ce  lamentable  état  de  choses,  le  Parlement  fédéral 
nomma  en  1884,  une  Commission  spéciale,  qu'il  chargea 
d'une  enquête  sur  la  situation  de  l'agriculture  et  d'une 
étude  sur  les  moyens  propres  à  la  tirer  de  l'ornière  où 
elle  était  plongée. 

Appelés  de  toutes  les  parties  du  pays  à  venir  déposer 
devant  cette  Commission,  un  grand  nombre  d'experts 
s'accordèrent  à  déclarer  que  le  sol  et  le  climat  du  Cana- 
da ne  méritaient  en  aucun  «point  d'être  incrianinés.  A 
les  entendre,  nos  champs  ne  ananquaient  nullement  de 
fertilité,  et  le  climat  était  éminemment  favorable  à  l'é- 
levage du  bétail  et  à  la  production  des  meilleures  ré- 
coltes. Les  seuls  obstacles  au  progrès  résultaient  de 
l'ignorance  profonde  et  de  l'esprit  de  routine  du  culti- 
vateur. Le  remède  était  donc  tout  indiqué:  il  fallait 
dissiper  cette  ignorance,  éclairer  le  cultivateur,  et  pour 
cela  obtenir  du  gouvernement  lui-même,  l'exemple  de 
la  bonne  culture,  c'est-à-dire,  obtenir  qu'il  fasse  les  expé- 
riences voulues,  sur  divers  points  du  pays,  afin  d'éviter 
aux  colons  les  recherches  longues  et  coûteuses,  les  tâton- 
nements et  les  mécomptes,  et  enfin  qu'il  entreprenne 
une  campagne  vigoureuse  pour  la  diffusion  des  rensei- 
gnements. De  cette  décision  du  Comité  devaient  sor- 
tir, deux  ans  plus  tard,  les  stations  agronomiques,  ou 
fermes  expérimentales,  le  premier  service  réellement  ac- 
tif du  Ministère  de  l'Agriculture. 

Par  cette  heureuse  initiative,  le  Ministère  entrait 
dans  une  ère  nouvelle.  D'un  rôle  purement  passif  et 
buj'e'aiicratique  il  passait  dans  une  voie  agissante,  dont 
il  ne  d('\ait  plus  désormais  s'écarter.  Bientôt  vinrent 
S'adjoindre  divers  services  qui  devaient  plus  spécialement 
s'occuper  de  l'application  des  lois  et  de  la  partie  com- 
merciale de  l'agriculture.  Le  service  de  l'industrie 
laitière,  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  "service  de 
l'industrie  laitière  et  de  la  réfrigération''  parut  et  1890. 
Le  service  de  l'hygiène  du  bétail  et  celui  de  l'industrie 
animale,  depuis  réunis  en  un  seul,  entrèrent  en  existence 


en  1901  et  1903  respectivement.  Le  service  des  semences 
fut  créé  en  1904;  celui  des  tabacs  en  1907.  Le  bureau 
des  Kecensements  et  Statistiques,  qui  relève  aussi  du 
Ministère,  fut  organisé  sur  des  bases  permanentes  en 
1905.  Ce  sont  là  les  services  agricoles  proprement  dits 
du  Ministère.  D'autres  fonctions,  fort  importantes, 
assignées  au  Ministère  lors  de  sa  formation,  ou  ajoutées 
depuis,  lui  incombent  égaJeanent.  Ce  sont:  Le  service 
des  expositions,  la  surveillance  de  l'hygiène  publique  et 
de  la  quarantaine,  les  arts,  les  archives,  les  brevets  d'in- 
vention, les  droits  d'auteur,  les  dessins  industriels  et  les 
marques  de  commerce. 

A  l'époque  de  l'union  des  Provinces  du  Canada  en 
Confédération,  le  personnel  du  Ministère  se  composait 
de  23  employés  permanents.  Aujourd'hui  le  chiffre 
total  du  personnel  permanent  dépasse  530  employés, 
dont  24G  à  Ottawa  et  le  reste  sur  divers  points  du  DoJ- 
minion  et  de  l'étranger.  Il  y  a  douze  services  ou  bu- 
reaux distincts  et  les  subsides  votés  pour  leur  entretien 
atteignent  un  iobaJ  de  $1,930,794,  dont  $905,794,  attri- 
bués à  l'agriculture,  et  le  reste,  $11,025,000,  aux  matiè- 
res légales  et  étrangères  qui  relèvent  de  la  même  admi- 
nistration. Xous  passerons  maintenant  en  revue  les 
divers  services  agricoles  du  Ministère  en  indiquant  leurs 
fonctions  respectives  et  le  rôle  qu'il  ont  joué  dans  le 
développement  des  diverses  industries  dont  ils  sont  char- 
gés : 

Service    des    Fermes    Expérimentales 

La  loi  de  1886  pourvoyait  à  l'établissement  de  cinq 
fermes  expérimenales  dont  une,  centrale  et  directrice, 
à  Ottawa  et  quatre  autres,  secondaires  ou  annexes  à 
ISTappan,  N.  E.,  Brandon,  Man.,  Indian  Head,  Territoi- 
res du  Nord-Ouest  et  Agassiz,  Colombie-Britannique. 
Depuis,  le  nombre  de  ces  fermes  et  stations  a  été  graduel- 
lement porté  à  treize,  et  ce  chiffre  ne  comprend  pas  un 
certain  nombre  de  postes  agronomiques  établis  temporai- 
rement dans  diverses  parties  du  pays  pour  en  étudier 
les  ressources.  Chaque  province  a  maintenant  une  fer- 
me qui  lui  est  propre  et  même,  deux  provinces:  l'Al- 
berta  et  la  Saskatchewan  récemment  taillées  dans  la 
région  désignée  autrefois  sous  le  nom  de  Territoires  du 
Nord-Ouest,  en  ont  chacune  deux  :  l'une  au  nord  et 
l'autre  au  sud.  Voici,  du  reste  la  liste  complète  des  fer- 
mes et  stations  expérimentales. 

Ferme  expérimentale  centrale,  Ottawa. 

"  de  Nappan,  N.  E. 

"  "  de  Brandon,  Man. 

de  In,dian-Head,  Sask. 
"  "  d' Agassiz,  C.  B. 

Station  expérimentale  de  Charlottetown,  I.  P.  E. 
"  "  de  Eosthern,  Sask. 

de  Lethbridge,  Alta. 
"  "  de  Lacombe,  Alberta. 

"  de  Scott.  Sask. 

"  de  Cap  Rouge,  Que. 

"  près  de  Wilmer,  B.  C. 

"  '*  .  de  Ste-Anne  de  la  Pocatière,  Q. 
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A  ces  fermes  était  confié  le  soin  de  faire  de-i  exjié- 
riences  dans  tout  le  champ  de  l'agriculture  pratique. 
Elles  devaient  en  outre  fournir  l'exemple  de  la  bonne 
culture  et  de  la  culture  lucrative,  éviter  au  cultivateur 
les  tâtonnements  et  les  échecs,  lui  indiquer  la  marche 
à  suivre,  en  un  mot  servir  de  bureau  général  de  rensei- 
gnements sur  l'agriculture,  mais  de  renseignements  ba- 
sés sur  la  pratique  même,  et  ;par  conséquent  absolument 
dignes  de  foi. 

On  connaît  les  progrès  immenses  qu'à  réalisés  l'agri- 
culture canadienne  en  ces  vingt-cinq  dernières  années. 


mil  u<:quis<;  coiiiuie  service  de  renseigneuieuia  agricoles: 
En  1889,  le  nombre  de  lettres  reçues  était  d'enTiron 
8,000;  cinq  ans  plus  tard,  il  était  de  25,000,  et  dans 
la  période  de  dix  années,  de  1898  à  1907,  la  moyenne 
du  nombre  de  lettres  reçues  annuellement  était  de  72,- 
619,  et  le  nombre  de  bulletins  et  de  rapports  expédiés 
de  301,425.  En  l'année  1909-1910,  le  nombre  toUl  de 
lettres  reçues  était  de  102,651,  et  le  nombre  total  de  bul- 
letins et  de  rapporta  expédiée  de  305,150.  On  voit  par 
ces  chiffres  l'importance  que  les  cultivateurs  attachez^ 
aux    enacignemente  de  fermes  expérimentales. 


HONORABLE  SYDNEY  FISHER. 

Mintfltrc  d<  rAtfrieultur*  dan*  le  e«bia«t  L«nri«r. 


Dégager  la  part  que  les  fermes  ont  eue  dans  ce  progrès, 
serait  chose  assez  difficile,  mais  il  est  indéniable  qu'el- 
les ont  exercé  une  très  grande  influence  sur  les  desti- 
nées agricoles  du  pays.  Sans  doute,  de  même  que  toutes 
les  institutions  de  ce  genre,  elles  ont  dû  lutter  contre 
de  nombreux  préjugés;  souvent  leur  utilité  a  été  mise 
en  doute,  et  leurs  enseignements  méconnus,  mais  peu  à 
peu,  grâce  à  une  direction  habile  et  éclairée  elles  ont 
acquis  la  place  à  laquelle  elles  avaient  droit,  et  aujour- 
d'hui tout  roultivatour  soucieux  du  progrès,  se  guide  sur 
elles. 

Un  fait  démontre  éloquemment  l'importiincc  qu'elles 


Voyons  maintenant  de  quelle  nature  sont  ces  ensei- 
gnements. Nous  passons  sommairement  en  revue  dans 
ce  but,  les  travaux  effectués  et  les  résultats  obtenus  sur 
les  parcelles  expérimentales  de  la  ferme  centrale.  Ces 
travaux  se  rattachent  de  façon  générale  à  cinq  problèmes 
im(>ortant«  :  la  fertilité  du  sol,  les  rotations,  le  choix 
dos  variétés,  le  choix  des  semences  et  le  moment  des  se- 
mailles. 

Entratlen  de  la  fartlIlU 

.\u  premier  rang  des  problèmes  agricoles,  se  place  le 

maintien  de  la  fertilité  du  sol.    Tôt  ou  tard  le  cultiT»- 
teur  qui  néglige  la  loi  de  la  restitution  d«  principes 
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fertilisant,  voit  ses  récoltes  décroître  et  ses  profits  dis- 
paraître. C'est  par  l'oubli  de  cette  loi  que  de  vastes 
régions,  autrefois  d'une  grande  fertilité,  sont  devenues 
presque  stériles.  Il  importait  donc  que  cette  question 
fut  l'objet  d'une  étude  approfondie  à  la  ferme  expé- 
rimentale. Or  vingt-cinq  années  d'expériences  ont  clai- 
rement démontré  que  la  fertilité  du  sol  peut  être  mainte- 
nue sûrement  et  économiquement  par  l'emploi  de  fumier 
de  ferme,  et  l'adoption  de  rotations  systématiques,  et 
dans  lesquelles  la  culture  des  plantes  légumineuses  re- 
vient à  intervalles  réguliers. 

Bien  entendu,  on  ne  saurait  nier  l'utilité  des  engrais 
pour  maintenir  la  fertilité  du  sol.  L'humus,  ou  la  ma- 
tière végétale  décomposée,  est  le  principe  actif,  l'âme 


on  peut  juger  de  l'importance  pratique  et  économique 
de  ce  résultat. 

La  rotation,  qui  consiste  à  faire  suivre  différentes 
cultures  sur  le  même  champ  dans  l'ordre  voulu  pour 
obtenir  un  rendement  maximum  de  chaque  culture, 
éviter  les  herbes  parasites,  et  tirer  le  meilleur  parti  de 
la  richesse  du  sol;  l'emploi  du  trèfle,  qui  enrichit  la  cou- 
che superficielle  du  sol  par  l'azote  qu'il  tire  de  l'atmos- 
phère, les  principes  minéraux  qu'il  puise  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  terre,  et  les  débris  végétaux  qu'il  laisse 
dans  le  sol  ;  le  labour  d'automne  qui  permet  d'avancer 
l'époque  des  semailles:  la  jachère  d'été  qui  conserve 
l'humidité,  détruit  les  mauvaises  herbes  et  augmente 
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même  du  sol.  Sans  humus,  la  terre  n'est  plus  qu'un 
corps  inerte,  incapable  de  fixer  les  principes  fertilisants 
ou  de  retenir  l'eau  et  la  chaleur  nécessaires  à  la  crois- 
sance des  plantes.  C'est  l'humus  qui  donne  aux  terres 
de  l'Ouest  leur  prodigieuse  fertilité:  c'est  à  sa  dispari- 
tion, par  suite  d'une  culture  mal  entendue,  que  l'on 
doit  attribuer  l'état  d'épuisement  que  présentent  main- 
tes terres  de  l'Est.  Tous  les  efforts  du  cultivateur  doi- 
vent donc  tendre  à  conserver  intacte  la  provision  d'hu- 
mus que  renferme  le  sol,  et  il  doit  compter  principale- 
ment dans  ce  but  sur  le  fumier  de  ferme  et  les  engrais 
verts.  'Nulle  part  ce  principe  n'a  été  démontré  plus 
éloquemment  qu'aux  fermes  expérimentales. 

Mais  dans  quel  état  convient-il  d'employer  ce  fumier 
de  ferme  ?  On  a  longtemps  cru  que  le  fumier  était 
d'autant  plus  efficace  qu'il  était  bien  décomposé.  L'ex- 
périence scientifique  devait  donner  un  éclatant  démen- 
ti à  cette  assertion:  Poids  pour  poids,  pendant  vingt 
années  d'expérience,  le  fumier  frais  s'est  montré  l'égal 
du  fumier  décomposé.  Or  comme  le  fumier  perd  par 
la  décomposition  plus  de  50  à  60  pour  cent  de  son  poids. 


les  rendements;  toutes  ces  méthodes  ont  été  l'objet  de 
démonstrations  pratiques  aux  fermes  expérimentales  et 
leur  emploi  se  généralise  peu  à  peu  grâce  à  l'exemple 
donné. 

L'époque  des  semailles 

On  savait,  de  façon  vague,  que  les  retards  dans  les 
semailles  sont  préjudiciables  au  rendement  de  la  récolte. 
Il  restait  aux  fermes  expérimentales  à  le  démontrer  de 
façon  claire  et  précise.  On  a  constaté  par  dix  années 
d'expériences  suivies,  que  les  semailles  effectuées  une 
semaine  après  le  moment  où  il  était  possible  de  mettre 
les  machines  agricoles  en  marche,  donnaient  le  meil- 
leur rendement.  Une  semaine  de  retard,  sur  cette  date 
entraînait  une  diminution  de  rendement  variant  de  15 
à  30  pour  cent,  suivant  la  céréale  semée:  deux  semaines 
de  retard  causaient  une  perte  de  22  à  40  pour  cent; 
trois  semaines,  de  22  à  50  pour  cent,  et  4  semaines,  de 
30  à  56  pour  cent.  On  voit  par  ces  chiffres  combien 
il  est  important  que  les  semailles  soient  faites  à  temps. 
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Variétés    de    nralns    et    distribution    d'échantillons 

Mais  aucune  opération  des  fermes  ne  surpasse  peut- 
être  en  importance  celle  qui  consiste  à  rechercher  les 
variétés  de  grain  les  plus  précoces,  les  plus  productive», 
et  de  meilleure  qualité.     Un  seul  fait  fera  clairement 
ressortir  l'utilité  de  ce  travail:     Une  augmentation  de 
un  boisseau  par  acre  dans  la  seule  récolte  d'avoine  cau- 
serait un  accroissement  de  près  de  $2.000,000  dans  les 
profits  du  cultivateur  canadien.     Or  la  ferme  centrale 
distribue  gratuitement  aux  cultivateurs  environ  40,000 
échantillons  par  an  de  semence  de  qualité  supérieure, 
I  soumise  à  plusieurs  années  de  .sélection.    Un  échantil- 
rlon  de  quatre  livres  d'avoine  peut  fournir,  la  première 
[année,  quatre  boisseaux  de  semence  et,  bien  cultivés,  ces 


Mais  laissons  les  chiffres  parler  d'eux-mêmes.  Sur 
cette  ferme  de  200  arpents,  on  garde  aujourd'hui  180 
têtes  de  bêtes  à  cornes,  plus  de  50  moutons,  20  chevaux, 
et  une  moyenne  de  200  porcs.  Nous  voilà  loin  de  la 
proportion  de  une  tête  de  bétail  par  7  à  8  acres  de  ter- 
rain que  l'on  trouve  encore  sur  les  fermes  retardataire*. 
Cependant,  malgré  ce  nombre  énorme  de  bestiaux  on 
n'achète  pas  une  seule  tonne  de  fourrage,  ni  foin,  ni 
paille,  et  depuis  que  ce  mode  d'exploitation  a  été  adopté 
la  production  des  récoltes  n'a  cessé  d'augmenter.  La 
ferme  produit  en  moyenne  de  1,200  à  1,500  tonnes  de 
fumier  par  an,  employés  non  seulement  à  maintenir  la 
fertilité  de  ses  champs,  mais  aussi  celle  des  autres  par- 
ties de  la  fermo,  qui  sont  divisé**»  on  perceileo  d'essai, 
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quatre  boisseaux  peuvent  donner,  dès  la  deuxième  année, 
100  boisseaux  d'une  semence,  bien  supérieure  à  tous  les 
points  de  vue  à  celle  dont  se  aert  habituellement  le  cul- 
tivateur. Ainsi,  en  cultivant  cet  échantillon  avec  les 
soins  voulus,  un  cultivateur  peut  rapidement  arriver  à 
obtenir  non  seulement  toute  la  semence  dont  il  a  besoin, 
mais  un  surplus  qu'il  peut  vendre  à  ses  voisins. 

Tels  sont  les  résultats  des  principales  expériences 
poursuivies  sur  les  parcelles  expérimentales  de  la  ferme 
centrale.  Il  restait  pour  que  la  démonstration  fut  com- 
plète, à  mettre  ces  principes  en  pratique,  sur  une  échelle 
])lus  vaste.  Dans  ce  .but  200  arpents  de  la  ferme  d'Otta- 
wa furent  constitués,  en  18!)2,  en  ferme  modèle.  Ar- 
rêtons-nous quelques  instants  sur  cette  ferme,  car  elle 
a  été  un  des  facteurs  les  plus  influents  dans  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  canadienne.  I^a  rotation  suivue 
qui  permet  de  tirer  du  sol  un  rendement  maximum  tout 
en  conservant  intacte,  et  même  en  augmentant  la  pro- 
portion d'hunuis  que  la  terre  renferme,  peut  à  bon  droit 
servir  de  modèle  à  tous  les  cultivateurs  du  Dominion. 


I^e  troupeau  de  vaches  laitières,  un  des  plus  beaux  du 
Dominion,  fournit  une  démonstration  éloquente  de  ce 
que  l'on  peut  obtenir  par  un  contrôle  régulier  du  rende- 
ment individuel  des  vaches  et  par  la  réforme  graduelle 
des  bêtes  faibles  productrices.  II  y  a  dix  ans  la  produc- 
tion moyenne  par  tête,  dea  quelque  30  vaches  qui  com- 
posaient alors  le  troupeau  n'était  que  de  4,000  livre*  de 
lait.  Aujourd'hui  après  dix  années  de  contrôle  Sjrs- 
tématique  d'élevage  et  d'alimentation  raisonnes,  la  pro- 
duction moyenne  annuelle  des  80  vaches  du  troupeau 
actuel  est  de  8,000  livres  de  lait.  Quatre  races  sont  re- 
présentées dans  ce  troupeau  :  Âyrshires,  Dorham,  Guem- 
sey  et  Canadienne.  Le  troupeau  des  vaches  canadiennes, 
le»  descendantes  des  premières  vaches  apportées  au  fiavs 
par  les  colons  français,  est  un  des  plus  beaux  et  des  pins 
complots  que  Tou  puisse  rencontrer  au  Canada.  La 
vacherie,  reconstruite  il  y  a  quelques  années  peut  ser- 
vir de  modèle  à  plus  d'un  éleveur  au  point  de  me  de  la 
construction  économique,  de  réclairage,  de  la  ventila- 
tion et  de  la  propreté.    L'industrie  porcine  se  pratique 
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sur  une  grande  échelle.  La  ferme  élève  pour  les  vendre 
comme  sujets  reproducteurs  à  l'âge  de  quelques  semai- 
nes, ou,  'Une  fois  engraissés,  à  l'âge  de  7  ou  8  mois,  de 
300  à  400  porcs  par  année.  Avec  son  éclairage  abon- 
dant, son  parfait  système  d'égouttement,  et  sa  construc- 
tion économique,  la  porcherie  actuelle  est  sans  égale 
dans  le  Dominion. 

A  tous  les  titres  donc,  la  ferme  modèle  d'Ottawa  se 
recommande  à  l'attention  des  cultivateurs,  et  elle  a 
exercé  par  l'exemple  un  effet  dont  il  est  difficile  de  cal- 
culer l'importance.  Tout  en  dirigeant  l'exploitation  de 
cette  ferme,  l'agronome  du  Dominion,  M.  Grisdale  a 
également  effectué  au  cours  de  ces  dix  dernières  années, 
un  grand  nombre  d'expériences  diverses  dans  le  champ 
de  l'agriculture  pratique  et  dont  les  résultats  ont  été  des 
plus  utiles.  Mentionnons  parmi  ces  expériences  les 
essais  de  rotation,  d'alimentation  de  boeufs,  de  ventila- 
tion d'étable  et  de  culture  de  maïs.  Cette  dernière  cul- 
ture occupe  une  place  des  plus  importantes  sur  la  ferme 
expérimentale.  Des  200  acres  de  la  ferme  modèle,  50 
sont  annuellement  affectés  à  la  culture  du  maïs,  et  l'an- 
née dernière  la  production  moyenne  était  de  18  tonnes 
de  maïs-fourrage  à  l'acre. 

La  ferme  d'Ottawa  couvre  4G7  acres.  Nous  avons 
vu  que  200  acres  étaient  occupés  par  la  "ferme  modèle". 
Le  reste  est  divisé  en  parcelles  d'expériences,  ou  occupé 
par  les  jardins  de  l'horticuletur,  l'arboretum,  les  pelou- 
ses, les  vergers  et  un  terrain  boisé. 

Mais  d'autres  services  fort  importants  sont  également 
attachés  à  la  ferme  expérimentale  centrale.  Le  service 
de  la  chimie,  analyse  gratuitement  pour  les  cultivateurs, 
des  échantillons  de  fourrages  destinés  à  l'alimentation 
du  bétail  et  de  substances  fertilisantes  propres  à  l'en- 
graissement du  sol.  Ce  service  a  fait  également  des  re- 
cherches dont  les  résultats  ont  été  très  utiles,  notamment 
sur  la  composition  et  le  traitement  du  fumier  de  ferme, 
les  facteurs  qui  influencent  la  composition  du  blé,  la 
valeur  des  inoculations  de  nitragine  dans  la  culture  des 
légumineuses,  la  composition  relative  des  racines  four- 
ragères et  la  valeur  fertilisante  des  eaux  de  pluie  et  de 
neige.  Enfin,  par  ses  analyses  d'eau  de  puits  de  ferme 
et  les  recommandations  qu'il  a  faites  à  ce  sujet,  le  chi- 
miste a  grandement  contribué  à  améliorer  l'approvision- 
nement d'eau  sur  la  ferme.  Le  service  de  l'horticulteur 
s'occupe  de  l'essai  et  de  la  culture  des  différentes  varié- 
tés de  fruits  et  de  légumes.  Ce  service  s'est  distingué 
tout  particulièrement  par  la  création  de  nouvelles  varié- 
tés de  pommes  de  grand  mérite  et  de  variétés  très  pré- 
coces de  légumes,  notamment  de  tomates.  Les  résultats 
de  ses  travaux  sur  la  pomme  de  terre  et  de  ses  essais  de 
pulvérisation  contre  les  maladies  fongueuses  sont  éga- 
lement à  noter.  Le  service  du  botaniste,  chargé  d'étu- 
dier, de  découvrir  les  maladies  des  plantes  et  de  recher- 
cher les  moyens  à  prendre  pour  les  prévenir  ou  les  en- 
rayer. Sa  mission  principale  est  de  renseigner  les  cul- 
tivateurs sur  ces  maladies  et  de  veiller  pour  prévenir 
leur  introduction  au  pays.  Les  plantes  vénéneuses  qui 
affectent  le  bétail  sont  également  l'objet   d'une  étude 


spéciale.  Tout  dernièrement  ce  service  s'est  signalé  en 
attirant  l'attention  des  cultivateurs  canadiens  sur  l'ap- 
parition, à  Terreneuve,  d'une  grave  maladie  de  la  pom- 
me de  terre,  la  maladie  véruqueuse,  ou  gale  noire,  et  en 
indiquant  les  moyens  de'  la  combattre.  Le  service  de 
Y  entomologiste  joue  le  même  rôle  vis-à-^ds  des  insectes, 
et  maintes  fois,  grâce  à  des  mesures  efficaces  et  oppor- 
tunes, il  a  pu  empêcher  l'entrée  au  pays  d'insectes  qui 
avaient  causé  d'immenses  dégâts  dans  les  états  voisins. 
L'année  dernière,  devant  la  menace  de  l'introduction 
du  Bombyx  cul-brun,  tous  les  produits  de  pépiniéristes 
venant  d'Europe  ont  été  examinés  par  ce  service,  et  un 
grand  nombre  de  nids  de  cet  insecte  ont  été  trouvés  et 
détruits.  Le  service  du  céréaliste,  de  création  récente, 
s'occupe  de  créer  par  l'hybridation  de  nouvelles  varié- 
tés de  blé,  plus  hâtives,  plus  pToducti\ies,  et  de  meilleure 
valeur  boulangère,  que  les  espèces  actuelles.  Il  a  déjà 
obtenu  dans  cette  voie,  des  résultats  for  intéressants  et 
qui  donnent  bon  espoir  pour  l'avenir.  Divers  autres 
problèmes  ont  également  occupé  l'attention  de  ce  ser- 
vice, entre  autres,  l'effet  de  l'emmagasinage  sur  le  blé 
et  la  farine,  la  valeur  du  blé  humide  et  celle  de  la  farine 
blanchie.  Le  service  de  l'aviculteur  est  spécialement 
chargé  des  volailles.  Par  le  contrôle  de  la  ponte,  l'em- 
ploi du  poulailler  froid  et  l'alimentation  raisonnée  il 
a  largement  augmenté  les  profits  de  l'industrie  avicole, 
et   par  conséquent   poussé   au   développement    de   cette 

industrie. 

Les  résultats  de  ces  travaux  sont  communiqués  au 
public  dans  un  rapport  annuel  de  quelque  six  cent  pages, 
distribué  gratuitement  à  tous  ceux  qui  en  font  la  de- 
mande.    De   nombreux   bulletins   paraissent   également 

tous  les  ans. 

Tous  ces  services  et  toutes  les  fermes  expérimentales 
ont  été,  depuis  leur  établissement  sous  la  direction  du 
Dr.  \Vm.  Saunders,  qui  vient  de  donner  sa  démission 
après  vingt-quatre  années  de  direction  éminemment 
efficace.  M.  J.  H.  Grisdale,  qui  occupait  le  poste  d'a- 
gronome, vient  de  lui  succéder. 

Les  autres  fermes  expérimentales  s'occupent  sous  la 
direction  de  la  ferme  centrale,  de  déterminer  les  procé- 
dés de  culture  les  plus  avantageux,  dans  les  conditions 
climatériques  diverses  où  elles  sont  placées.  Parmi  les 
stations  expérimentales  temporaires,  signalons  celle  de 
Fort  Vermillon,  sentinelle  avancée  dans  le  nord,  à  700 
milles  d'Edmonton,  et  oii  les  essais  de  culture,  entrepris 
ces  deux  dernières  années,  ont  donné  des  résultats  fort 
intéressants  et  qui  font  bien  augurer  de  l'avenir  de  cette 

région. 

Passons  maintenant  aux  autres  services  du  départe- 
ment, chargés  principalement  de  l'application  des  lois, 
de  la  diffusion  des  renseignements  et  du  développement 
de  certaines  industries  spéciales. 

Le  service  de  l'industrie  laitière  et  de  la  réfrigération 

Sous   la   direction   de   M.   J.   A.   Ruddick  comprend 

quatre  bureaux,  à  attributions  distinctes,  mais  qui,  sous 

la  même  administration,  travaillent  souvent  de  concert 

vers  un  même  hut:   (1)   industrie  laitière;   (2)   fruits; 
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(3)  extension  des  niarcliés;  (d)  réfrigération.  Le  bu- 
reau de  l'industrie  laitière  est  chargé  en  premier  lieu 
d'appliquer  les  lois  qui  se  rapportent  à  cette  industrie, 
lois  peu  complexes,  mais  strictes  et  ^énergiques.  Heu- 
reusement pour  l'industrie  laitière  canadienne  les  lé- 
gislateurs n'ont  pas  eu  à  remédier  à  des  maux  existants; 
ils  n'ont  eu  qu'à  prévoir  et  à  prévenir.  Par  ces  lois 
(1)  il  es't  défendu  de  fabriquer,  d'importer  ou  de  ven- 
dre de  la  margarine  ou  tout  autre  substitut  du  beurre 
au  Canada;  (2)  le  fromage  de  lait  écrémé  doit  porter 
la  marque  "lait  écrémé"  et  tout  fromage  doit  porter  le 
mois  exact  de  fabrication,  et  l'inscription  "canadien"; 
(3)  la  limite  légale  de  la  teneur  en  eau  du  beurre  est 
fixée  à  16  pour  cent;  (4)  le  beurre  provenant  d'un  fa- 
brique centrale  ou  "beurrerie"  doit  porter  la  marque 
"beurre  de  'beurrerie"  et  celui  qui  provient  de  la  ferme 
doit  être  marqué  "beurre  de  ferme  ou  de  laiterie".  La 
législation  concernant  les  fabriques,  les  groupements 
de  ces  fabriques  en  syndicats,  et  leur  inspection  est  lais- 
sée aux  administrations  provinciales.  Une  oeuvre  fort 
importante  engage  actuellement  l'attention  de  ce  bu- 
reau; le  contrôle  du  rendement  individuel  de  vaches 
laitières,  oeuvre  qui  a  déjà  reçu,  comme  nous  le  disions 


sant.  Cette  oeuvre  paraît  appelée  à  rendre  les  plu* 
grands  services  à  l'industrie  laitière.  Le  rapport  annuel 
du  Commissaire  fournit  déjà  de  nombreux  exemples 
d'accroissement  de  production  obtenu  après  trois  années 
de  contrôle.  Ijg  bureau  de  d'industrie  laitière  a  fait  il 
y  a  quelques  années  des  expériences  sur  la  maturation 
du  fromage  qui  ont  donné  lien  à  l'établissement  de 
quatre  chambres  centrales,  refroidies  au  moyen  de  U 
ginco  et  où,  pendant  plusieurs  années,  les  avantages  de 
la  maturation  du  fromage  à  une  basse  température,  ont 
été  l'objet  de  démonstration  pratiques.  Grftoe  à  cette 
h(,-(  n  <le  choses,  un  grand  nombre  de  chambres  sembla- 
bles ont  été  construites  par  les  propriétaires  de  froma- 
geries et  il  en  est  résulté  une  amélioration  sensible  dam 
la  qualité  du  fromage  canadien.  Enfin,  tout  demière- 
anent,  une  série  de  recherches  entreprises  sur  le  traite- 
ment du  lait  a  complètement  révolutionné  les  méthodes 
qui  avaient  cours  jusqu'ici.  L'aération  du  lait, 
tant  prônée  autrefois,  est  maintenant  dénoncée 
comme  nuisible.  Le  bureau  répand  également  par  des 
bulletins,  des  articles  de  presse  et  des  conférences,  des 
renseignements  sur  la  fabrication  des  produits  laitiers. 
IjC  bureau  de  l'extension  des  marchés  serait  mieux  dési- 


Ecole  d'Agriculture 
plus  haut,  une  démonstration  pratique  et  éloquente  à 
la  ferme  centrale  d'Ottawa.  C'est  par  ce  même  moyen 
que  le  Danemark  est  parvenu  à  augmenter  si  largement 
la  production  de  ses  troupeaux.  La  même  occasion  se 
])ri'!scnte  au  Canada  sur  un  champ  infiniment  plus  vflstc. 
D'après  un  reei'uiSL'mcut  n^ffectiié  dans  l'Ontario,  la 
pr<Kkiction  moyenne  des  troupoaiux  est  de  2,700  livres 
par  tête,  mais  elle  atteint  jusqu'à  8,000  livres  par  tête, 
dans  certains  troupeaux.  On  peut  juger  par  ces  chiffres 
de  l'écart  énorme  de  production  qui  existe  et  des  progrès 
qui  restent  à  effectuer.  Le  bureau  aide  les  cultivateurs 
à  s'organiser  en  "sociétés  de  contrôle"  dont  tous  les 
membres  s'engagent  h  peser  à  intervalles  réguliers  le  lait 
de  chacune  de  leurs  vaches  et  à  faire  faire  le  dosage 
de  la  matière  grasse  que  ce  lait  renferme.  Des  "centres 
de  contrôle"  ont  été  formés  récemment  et  chacun  de  ces 
contres  est  placé  sous  la  direction  d'un  inspecteur  qui 
parcourt  le  district  qui  lui  est  assigné,  visite  les  culti- 
vateurs à  tour  de  rôle,  s'informe  du  rendement  de  leur 
troupeau,  et  les  pousse  à  améliorer  ce  rendement  par  un 
contrôle  régulier,  suivi  de  l'élimination  des  bêtes  faibles 
productrices.  Déjà  plus  de  100  sociétés  de  contrôle  ont 
été  formées  au  Canada  et  ce  nombre  va  toujours  crois- 


à  Guelph  (Ont.) 

gné  par  le  titre  de  service  de  l'inspection,  car  il  a  pour 
fonctions  principales  de  surveiller  l'expédition  et  la  ma- 
nutation  des  produits  agricoles,  et  particulièrement  des 
fruits  et  des  produits  laitiers.  Il  entretient  dans  ce  but 
un  nombreux  personnel  d'inspecteurs  qui  suivent  les 
produits  pour  ainsi  dire  pas  à  pas,  depuis  le  moment 
où  il  partent  de  la  ferme  ou  de  la  fabrique,  jusqu'à  ce- 
lui où  ils  sont  placés  dans  les  entrepôts  des  marchands 
de  gros  en  Angleterre,  La  température  des  beurres, 
relevée  aux  stations  de  chemins  de  fer,  au  sortir  de  la 
beurrerie,  permet  de  contrôler  le  maintien  des  chambres 
froides  des  beurreries,  et  la  température  de  ces  mêmes 
beurres,  prise  de  nouveau  à  l'arrivée  à  Montréal  fournit 
des  indications  sur  le  fonctionnement  des  wagons-gla- 
cièrcti.  Enfin  des  thermographes  placés  à  bord  des 
steamers  permettent  de  vérifier  la  température  main- 
tenue pendant  le  transport.  Les  manutentions  dont  les 
produits  sont  l'objet  pendant  le  transport  des  wagons 
aux  steamers,  ou  des  steamers  aux  entrepôts  sont  soumi- 
ses à  une  surveillance  minutieuse,  et  tous  les  cas  de  né- 
gligence sont  promptement  rapportés  aux  autorité. 

Enfin  des  inspecteurs  stationnés  aux  principaux  ports 
nu'rliii':  exniuinont  à  1  arrivée,  les  produits  canadiens,  et 
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font  rapport  sur  leur  état  à  Ottawa  en  indiquant  les  per- 
fectionnements qu'ils  jugent  nécessaires.  Ces  mêmes 
inspecteurs  visitent  les  marchands  de  gros  et  de  détail 
pour  connaître  les  besoins  du  marché.  Ce  service  d'ins- 
pection a  permis  de  découvrir  les  points  faibles  du  sys- 
tème de  transport,  et  les  diverses  compagnies,  sur  la 
recommandation  du  Commissaire  de  l'industrie  laitière, 
ont  graduellement  apporté  les  perfectionnements  néces- 
saires, si  bien  que  ce  système  est  aujourd'hui 
un  des  plus  parfaits  qui  existent.  Le  bureau  des  fruits 
est  chargé  de  l'application  de  la  loi  concernant  les  mar- 
ques des  fruits  et  il  entretient  dans  ce  but,  de  concert 
avec  le  service  de  l'extension  des  marchés,  un  corps  nom- 
breux d'inspecteurs,  stationnés  aux  principaux  ports  ca- 
nadiens, et  qui  ouvrent,  à  chaque  arrivage,  un  certain 
nombre  de  barils  ou  de  caisses  pour  s'assurer  que  le  con- 
tenu répond  fidèlement  aux  marques  apposées.  Un  bon 
nombre  de  poursuites  sont  intentées  chaque  année  pour 
violation  de  la  loi.  Ce  bureau  prépare  également,  sur 
l'état  de  la  récolte,  un  bulletin  mensuel  qui  permet  aux 
cultivateurs  de  prévoir  les  cours  et  de  vendre  à  des  prix 
avantageux.  Il  répand  de  même  des  renseignements 
sur  l'entretien  des  vergers  et  la  production  des  fruits 
en  général.  Le  bureau  de  la  réfrigération  distribue  des 
subventions  pour  encourager  l'installation  de  chambres 
froides  de  beurrerie,  et  la  construction  d'entrepôts  fri- 
gorifiques destinés  à  la  conservation  des  produits  ali- 
mentaires; il  organise,  de  concert  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  des  services  de  wagons  frigorifiques 
pour  le  transport  des  beurres  des  fromages  et  des  fruits, 
et  fait  des  expériences  et  des  recherches  sur  la  construc- 
tion des  entrepôts  frigorifiques  et  l'application  du  froid 
en  général. 

Service  de  l'hygiène  et  de  l'éievane 
Le  service  de  l'hygiène  des  animaux  et  celui  de  l'in- 
dustrie de  l'élevage  ou  industrie  animale,  qui  formaient 
autrefois  deux  services  distincts,  ont  été  réunis  en  un 
seul  sous  la  direction  du  directeur  général  vétérinaire, 
le  docteur  J.  G.  Kutherford.  La  première  fonction,  et 
la  plus  importante,  du  bureau  de  Thygiène  des  animaux 
est  de  prévenir  l'introduction  des  maladies  contagieuses 
au  pays,  et  dans  ce  but,  les  précautions  les  plus  strictes 
ont  été  prises.  Un  corps  d'inspecteurs  vétérinaires  par- 
faitement exercés,  stationnés  aux  ports  ou  aux  villes 
frontières,  surveillent  les  animaux  qui  entrent  au  Ca- 
nada, ou  qui  en  sortent,  aussi  bien  que  ceux  qui  passent 
en  transit,  et  d'autres  inspecteurs  voyageurs  parcourent 
le  pays  pour  découvrir  tous  les  cas  de  maladies  conta- 
gieuses qui  pourraient  se  manifester.  L'importation 
d'animaux  est  limitée  à  certaines  villes  ou  à  certains 
ports,  et  les  inspecteurs  placés  à  ces  ports  sont  auto- 
risés à  retenir  les  bestiaux  qui  y  arrivent  jusqu'à  ce  que 
la  preuve  de  leur  état  sanitaire  ait  été  fournie  ou  établie. 
Tous  les  chevaux  venant  des  Etats-Unis  sont  soumis  à 
l'épreuve  de  la  malléine,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accom- 
pagnés de  certificats  d'épreuve  signés  par  les  autorités 
reconnues.    Tous  les  chevaux  affectés  de  dourine  et  tous 


les  porcs  atteints  de  choléra  sont  immédiatement  abat- 
tus et  une  compensation  est  payée  au  propriétaire.  Un 
certain  nombre  de  stations  expérimentales,  munies  des 
appareils  voulus  pour  faire  des  recherches  scientifiques 
sur  les  maladies  contagieuses,  sont  maintenues  à  divers 
points  du  pays.  La  malléine  et  la  tuberculine  dont  se 
servent  les  inspecteurs  du  service  pour  diagnostiquer  la 
dourine  et  la  tuberculose  sont  fabriquées  à  un  labora- 
toire spécial  à  Ottawa,  de  même  que  les  vaccins  du 
charbon  symptomatique  et  de  la  fièvre  charbonneuse. 
Toutes  ces  préparations  sont  vendues  à  prix  coûtant,  aux 
propriétaires  de  bestiaux.  Le  laboratoire  examine  éga- 
lement, pour  faire  rapport  sur  leur  état,  un  grand  nom- 
bre de  tissus  provenant  d'animaux  malades.  Un  service 
complet  et  régulier  d'inspection  de  viande,  de  produits 
de  viande  et  de  conserves  alimentaires,  vendus  pour  l'ex- 
portation ou  pour  le  commerce  interprovincial  est  main- 
tenant en  opération.  Des  inspecteurs  stationnés  dans 
ce  but  à  toutes  les  salaisons'  et  fabriques  de  conserves 
du  pays,  condamnent  tous  les  animaux  qu'ils  jugent 
impropres  à  la  consommation. 

Le  service  de  l'industrie  animale  a  pour  but  principal 
de  développer  l'industrie  de  l'élevage  du  bétail.  Il  en- 
courage les  classes  d'appréciation  du  bétail,  et  les  expo- 
sitions auxquelles  il  fournit  des  juges  experts.  Il  dis- 
tribue, par  des  ventes  aux  enchères,  avec  le  concours 
des  administrations  provinciales  des  animaux  reproduc- 
teurs de  race  pure  et  de  bonne  souche.  L'oeuvre  du 
Livre  d'Or  (Record  of  Performances)  est  également 
placée  sous  les  soins  de  ce  service.  Toutes  les  vaches 
de  race  pure,  qui  remplissent  des  conditions  spécifiées 
d'élevage  et  de  production,  et  dont  la  production  a  été 
contrôlée  pendant  une  année,  sous  la  surveillance  d'ins- 
pecteurs du  département,  sont  inscrites  dans  ce  Livre. 
Le  livre  d'or  sert  de  guide  aux  cultivateurs  qui  désirent 
acheter  des  taureaux  provenant  de  bonnes  familles  lai- 
tières, car  on  sait  que  l'aptitude  laitière  transmise  par 
le  taureau  à  sa  .progéniture  est  en  proportion  directe  de 
l'aptitude  que  posrédait  la  mère  de  ce  taureau.  La  plu- 
part des  Sociétés  d'élevage  coopèrent  avec  le  Service 
dans  cette  oeuvre  du  Livre  d'Or.  C'est  également  par 
l'entremise  de  ce  service  que  la  nationalisation  des  Li- 
vres généalogiques  du  bétail  a  été  effectuée.  Ces  Livres 
généalogiques,  laissés  autrefois  aux  diverses  sociétés  d'é- 
levage, ont  tous  été  réunis  à  Ottawa,  et  placés  sous  le 
contrôle  du  Bureau  des  Livres  généalogiques,  qui  est 
sous  les  auspices  du  Ministère,  et  à  l'entretien  duquel 
contribuent  les  diverses  sociétés  d'élevage.  La  généalo- 
gie des  animaux  pour  lesquels  un  certificat  est  demandé, 
est  vérifiée  avec  le  plus  grand  soin  et  tous  les  certificats 
de  généalogie  doivent  porter  le  sceau  du  Ministère.  Les 
'animaux  de  race  pure  importés  au  pays  n'ont  droit  à 
l'entrée  en  franchise  que  s'ils  sont  accompagnés  d'un 
certificat  canadien  d'enregistrement,  ou  d'un  certifi- 
cat d'importation  émis  par  le  Bureau  des  Livres  généa- 
logiques d'Ottawa. 
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Service  des  semences 

Le  service  des  semences  qui  a  débuté  modestement 
en  1900  par  l'organisation  d'un  concours  de  semences 
triées  et  sélectionnées  à  la  main,  a  tellement  élargi  de- 
puis, le  champ  de  ses  opérations,  qu'il  est  devenu  un  des 
services  les  plus  importants  du  Ministère.  L'applica- 
tion de  la  loi  qui  règle  le  contrôle  des  grainea  de  se- 
mence est  aujourd'hui  sa  fonction  principale.  Il  entre- 
tient deu.x  laboratoires  spé-ciaux,  l'un  à  Ottawa,  et  l'au- 
tre à  Calgary,  où  l'on  fait  gratuitement,  pour  tous  ceux 
qui  le  désirent,  marchands  ou  cultivateurs,  l'épreuve  de 
la  faculté  germinative  et  de  la  pureté  des  semences. 
Pendant  l'année  terminée  le  13  mars  1910,  ces  labo- 
ratoires ont  fait  l'essai  de  2,527  échantillons  de  semen- 
ce. Ce  service  organise,  de  concert  avec  les  adminis- 
trations provinciales,  des  concours  annuels  de  récoltes 
sur  pied,  destinées  à  la  production  du  grain  de  semence, 
et  des  expositions  de  semences,  et  il  fournit  des  juges 
experts  pour  ces  concours  et  ces  expositions.  Il  fait  une 
lutte  énergique  aux  mauvaises  herbes,  et  répand  des 
renseignements  à  leur  sujet  par  les  conférences,  la  dis- 
tribution gratuite  de  bulletins,  et  la  distribution  à  prix 
modique  de  collection  de  graines  de  mauvaises  herbes. 
Enfin  il  s'occupe,  avec  l'aide  de  l'Association  canadienne 
des  producteurs  de  semence,  qui  est  placée  sous  ses  aus- 
pices, à  encourager  les  cultivateurs  à  améliorer,  par  la 
culture  spéciale  et  la  sélection,  les  grains,  les  graines 
et  les  tubercules  de  semence.  Cette  division  a  déjà  ren- 
du de  très  grands  services  aux  cultivateurs. 
Service  des  tabacs 

Une  des  créations  les  plus  récentes  du  Ministère,  est 
chargée  de  dévdofjipcr  et  de  jx-rfectionner  l'industrie  des 
tabacs  au  Canada.  On  sait  qu'une  loi  protectrice  ré- 
cente a  donné  un  nouvel  essor  à  l'industrie  canadienne 
des  tabacs,  et  que  cette  industrie  paraît  appelée  à  un 
brillant  avenir.  Il  ne  reste  plus  qu'à  améliorer  les  pro- 
cédés de  culture  et  la  qualité  du  produit.  Déjà  trois 
stations  expérimentales  ont  été  établies,  deux  dans  la 
province  de  Québec,  à  St-Jacques,  comté  de  Montcalm, 
et  à  St-Césaire,  comté  de  Rouville,  et  une  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  à  Harrow.  Il  y  a  également  un  champ 
(le  démonstration  à  la  ferme  centrale  d'Ottawa.  Ces 
stations  recherchent  les  meilleurs  procédés  de  culture 
et  en  font  la  démonstration  pratique.  Elles  s'occupent 
également  d'augmenter,  par  l'hybridation  et  la  sélection, 
la  précocité  et  le  rendement  des  variétés,  et  ont  déjà  ob- 
tenu, dans  cette  voie,  des  résultats  importants. 

Le  Bureau   des   recensements   et  des  statistiques 

Est  chargé  de  faire  tous  les  dix  ans  un  recencement 
de  la  population  et  des  produits  du  Dominion.  Le  der- 
nier recensement  a  été  fait  le  1er  juin  1911.  Dans  la  dé- 
cide de  1910  à  1911  des  recensements  spéciaux  de  la  popu- 
lation ont  été  effectués  dans  les  trois  provinces  du  ><ord- 
Ouest,  et  des  recensements  des  industries  laitières,  ma- 
nufacturières et  agricoles  dans  l'est  du  Canada.  Les 
résultats  de  ces  enquêtes  ont  été  publiés  sous  forme  de 
bulletins.    Depuis  1908,  ce  bureau  publie  également  tous 


les  mois,  sous  le  titre,,  "Statistique  Mensue'le",  un  bul- 
letin des  statistiques  agricoles,  basées  sur  les  renseigne- 
ments fournis  par  un  nombreux  corps  de  correspoodanta 
dans  toutes  les  parties  du  Dominion.  Le  but  de  cette 
publication,  est  de  faire  connaître  aux  prodoctean,  le 
rendement  probable  des  récoltes,  et  d'empêcher  les  spé- 
culations qui  pourraient  se  produire,  au  détriment  du 

cultivateur. 

Service  des  exposition*. 

Sans  avoir  de  rapports  directs  avec  l'agriculture,  le 
service  des  expositions  qui  s'occupe  de  faire  connaître 
le  Canada  à  l'étranger  en  présentant  nos  produits  agri- 
coles et  industriels  aux  expositions  mondiales,  mérite 
cependant  d'être  classé  avcv;  les  services  agricoles,  car 
nulle  organisation  n'a  plus  contribué  à  faire  valoir  les 
ressources  de  notre  pays,  et  aucune  propagande  ne  nous 
a  attiré  un  plus  grand  nombre  de  colons.  On  sait  la 
part  brillante  que  le  Canada  a  eue  à  l'exposition  franco- 
britannique  de  Londres,  en  1908,  à  celle  de  Seattle,  en 
1909,  et  enfin  à  celle  de  Bruxelles,  pour  ne  parler  que 
des  trois  dernières  expositions.  Partout  le  pavillon 
Canadien  a  été  l'objet  des  plus  grands  éloges,  et  les  visi- 
teurs n'ont  cessé  d'y  affluer. 

Bureau    de*   Archive*.  —  Service   de*    Quaranulnes.  —  Hy- 
giène des  Travaux  Publics. 

Tels  sont  sommairement  exposés,  les  services  agrico- 
les proprement  dits,  du  Ministère  fédéral  de  l'Agricul- 
ture .  Mais  d'autres  fonctions,  qui  n'ont  aucune  analo- 
gie avec  l'agriculture,  et  qui  n'ent  ont  pas  moins  une 
haute  importance,  lui  incombent  également. 

Il  doit  protger  et  développer  les  arts,  et  le  Bureau  des 
Archives,  qui  rassemble  et  classifie  tous  les  documents 
ayant  trait  à  l'histoire  du  Canada,  est  placé  sous  sa  di- 
rection. Il  est  également  chargé  de  veiller  à  la  santé 
publique  en  tprévenant  l'entrée  des  maladies  contagieoset 
au  Canada,  et  le  Service  des  Quarantaines,  qui  comprend 
treize  stations,  échelonnées  sur  les  côtes  canadiennes,  lui 
est  confié.  Il  veille  aussi  à  l'exécution  de  la  loi  de 
l'hygiène  des  travaux  publics,  qui  exige  les  services  de 
deux  inspecteurs. 

Protection  de  la  propriété  industrielle  et  Intellectuell*. 

Enfin,  les  bfevets  d'inientiont,  les  droits  d'auteur, 
et  marques  de  commerce,  les  dessins  de  fabriques  et  les 
marques  de  bois  rentrent  dans  ses  attributions.  En 
1909-10  le  nombre  total  de  brevets  reçus  par  le  Bureau 
des  Brevets  a  été  de  7,789,  soit  une  augmentation  de  550 
sur  l'année  précédente,  et  le  nombre  de  brevets  accordé 
de  7,823.  Les  recettes  totales  du  bureau  pour  l'année 
expirée  le  31  mars  1910  se  sont  élevées  i  $194,571.54. 

Le  nombre  de  droits  d'auteur  enregistrée  p»r  le 
Bureau  des  droits  d'auteur  et  de  marque  de  eomm«re« 
a  été  de  1.535.  et  le  nombre  de  marquée  de  commerce 
de  dessins  de  fabriques  et  de  marques  de  boia  de  3,034. 
Les  droits  perçus  par  ce  bureau,  se  sont  élevés  de  $14,- 
100,93  en  1897,  à  $38,071.13  en  1909. 

C.-E.   Mortureux.   B.  S.  A. 
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Leurs  progrès  de  1885  à  1911 
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L'année  fiscale  du  Canada  va  du  1er  avril  au  31   mars 
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Un  champ  de  blA  dans  le  Manltoba 


Le   Blé   du   Canada 


Son  passé  —  Son  présent  —  Son  avenir. 


\j  y  a  quarante  ans  à  peine,  on  ne  con- 
naissait guère  du  Canada  que  les  pro- 
vinces de  l'Est  ot  rien  ne  faisait  pré- 
voir que  ce  pays  deviendrait,  au  vingt- 
ième sirèle,  l'un  des  plus  riches  pays 
agricdles  de  l'univers.  Les  provinces 
Au  ilanitoba.  de  la  Saskat<'liewan  et  de  l'Alberta  n'exis- 
taient iws  en  tant  que  provinces.  Ijcurs  territoires  se 
eonfondaient  dans  cet  immense  territoire,  mal  défini  et 
à  peine  exploré  que  l'on  appelait  alors  le  territoire  de 
Rupert  et  qui  était  k  propriét.0  de  la  oonijiagnie  de  la 
Baie  d'Huilson.  Ces  vastes  régions  étaient  siuivages  et 
ineuiltes;  on  y  ihavssait  le  buffle  et  les  rares  habitants 
qui  y  végétaient,  en  étaient  réduits  il  s'approvisionner 
dans  les  provimvs  de  VFM. 

En  1910,  les  trois  grandes  provinces  agricoles  de 
l'Ouest,  produistiient,  entre  elles  trois,  plu»  de  120  mil- 
lions de  boisst>aux  do  blé,  c'est-à-dire  plus  de  43  mil- 


iioms  d'hectolitres  ,('),  sans  parler  des  autres  céréales. 

Il  y  a  onze  ans,  en  1900,  la  surface  occupée  par  la 
culture  du  blé  dans  la  limite  des  territoires  actuels  de 
ces  trois  provinces,  était  de  756,794  hectares.  En  1911, 
la  culture  du  blé  y  occupe  3,883,246  hectares.  La  sur- 
face ensemencée  en  blé  a  donc  plus  que  quintuplé  en 
onze  ans. 

S'il  est  vrai  que  le  blé  soit  l'étalon  qui  sert  k  jugpr 
de  l'impartance  de  la  production  d'un  pays  agricole,  on 
conviendra  qi»e  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner 
«ont  des  témoignages  saisissants  du  développement 
agricole  du  Canada. 

Ceci  dit,  il  faut  se  hâter  de  remarquer  que  le  hié 
constitue  la  richesse  future,  plus  encore  que  la  richesse 
présente  du  Canada.  Si  considérables,  en  effet,  qu'aient 
été  depuis  quelques  années,  les  progrès  de  la  cuiture  et 


(>)  Le  boisseau  (bushel)  équivaut  à  36  Ut.  36. 
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des  exportations  de  blé,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répé- 
ter que  ce  n'est  là  qu'un  début  et  que  l'état  présent  de 
cette  culture  n'est  qu'une  fraction  très  petite  du  à&re- 
loppement  énorme  qui  lui  est  promis. 

Pour  s'en  convaincre,  il  faut  (comme  nous  l'avons 
fait  à  propos  de  l'ensemble  de  la  surface  cultivée  et  cul- 
tivabJe  du  Canada)  compairer  la  surface  actuellement 
occupée  par  la  culture  du  blé  à  la  surface  totale  "  oc- 
cupable  ",  mais  non  encore  occupée. 

En  1911,  la  superficie  ensemencée  en  blé,  dans  tout 
le  Canada,  occupe  4,250,725  hectares,  tandis  que  la  sur- 
face totale  dos  terres  propres  à  la  culture  du  blé,  est  au 
bas  mot  de  quarante  à  cinquante  millions  d'hectares. 
C'est-à-dire  que  k  culture  du  blé  n'occupe  pas  encore 
la  huitième  partie  de  ce  qu'elle  pourrait  occuper. 

Remarquons  ici  que  la  surface  actuellement  occupée 
au  Canada  par  la  culture  du  blé  est  sensiblement  plus 
petite  que  la  surface  que  cette  culture  occupe  en  Fram- 
ce.  Cependant,  nous  l'avons  vu,  la  France  est  dix-huit 
fois  plus  petite  que  le  Canada. 

Voici  les  surfaces  ensemencées  en  blé  dans  les  deux 
pays,  en  1910  et  en  1911: 


1910 


1911 


France 6,531,453  hectares  6,289,038  hectares 

Canada 3,761,605  hectares  4,250.725  hectares 

Différence  en  faveur     — —  

de  la  France  .  ..   2,769,848  hectares  2,038,313  hectares 

Même  en  1911,  où  la  surface  de  la  culture  du  blé,  en 
France,  est  inférieure  à  ce  qu'elle  était  en  1910,  elle  est 
encore  d'un  bon  tiers  plus  grande  que  la  surface  de  la 
culture  du  blé  au  Canada. 

Voilà  donc  un  pays  qui  dispose  de  terres  à  blé  dont 
l'étendue  est  au  moins  six  à  sept  fois  plus  considérable 
que  celle  des  terres  à  blé  de  la  France  et  qui  n'en  a  jusv- 
qu'ici  ensemencé  que  la  huitième  partie,  à  peine. 

Cette  petite  comparaison,  ne  suffit-aUe  pas,  dans  sa 
simplicité,  à  donner  une  évidence  saisissante  aux  pers- 
pectives que  l'avenir  réserve  à  la  culture  du  blé  au  Ca^ 
nada? 

Tandis  que  dans  la  plupart  des  grands  pays  d'Euro- 
pe, à  l'exception  de  la  Russie,  de  la  Roumanie  et  de  k 
Bulgarie,  la  production  annuelle  du  blé  reste  à  peu  près 
stationnaiire,  c'est-à-dire  que  leurs  rendements  en  fro- 
ment demeurent  à  peu  près  les  mêmes,  le  Canada  et  la 
République  Argentine  sont  les  deux  pays  où  l'extension 
de  k  culture  du  blé  se  fait  le  plus  vivement  sentir. 


Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  constater  que 
beaucoup  de  gens,  même  au  Canada,  ne  se  rendent  pas 
compte  que  les  champs  de  blé  de  la.  France  sont  plus 
étendus  que  ceux  du  Canada.  Le  grand  public  surtout, 
habitué  à  entendre  parler  de  millions  d'acres,  se  figure 
que  k  culture  du  blé  au  Canada  y  occupe  une  étendiïie 
beaucoup  plus  vaste  qu'elle  n'est  en  réalité. 

Si  nous  faisons  cette  remarque,  ce  n'est  nullement 
pour  déprécier  la  culture  du  iblé  au  Canada.     C'est  au 


contraire  dans  le  but  de  montrer  clairement  où  est  k 
supériorité  du  Canada  en  tant  que  paj-s  producteur  de 
blé.  Sa  supériorité  est  toute  entière  dans  le  rôle  de  pre- 
mière importance  que  l'aivenir  lui  réserve  dans  la  vie 
éconeimique  universelle  et  c'est  ce  que  nous  allons  es- 
sayer de  montrer. 

L'état  présent  de  la  culture  du  blé  n'est  certes  pas 
négligeable  en  lui-même,  puisqu'il  est  pour  le  Canada 
une  source  de  remarquable  prospérité  et  nous  avons  vu, 
en  le  comparant  au  passé,  tout  ce  que  cet  état  présent 
représente  de  progrès,  mais  pour  comprendre  le  rôle  que 
l'avenir  réserve  au  Canada,  il  faut  jeter  un  coup  d'oeil 
sur  la  production  et  la  consommation  du  blé  dans  le 

monde. 


Le  tableau  suivant  donne  en  boisseaux  et  par  ordre 
d'importance  la  production  de  l)lé  des  principaux  pays, 
en  1910. 

Russie 776,619,000 

Etats-Unis 695,443,000 

Indes  anglaises 357,109,000 

France 263,922  000 

Autriche  Hongrie 259,272,000 

Italie 153,339,000 

Canada 145,991,418 

Allemagne 142,509,000 

Espagne 137,449,000 

Argentine 131,012,000 

Roumanie 110,828,000 

Australie 90,642  000 

Bulgarie 61126,000 

Royaume-Uni  de  Gr.  Bretagne 

et  d'Irlande 58,235  000 

Algérie .   39.375,000 

Turquie 32,000,000     . 

Empire  Japonais 23,703,000 

Chili    19,743,000 

Belgique 14,400,000 

Perse 13,600,000 

Egypte 12  000,000 

Serbie 11,600,000 

Nouvelle  Zélande 8,235,000 

Mexique. 8,000,000 

Uruguay 8,000,000 

Suède 7,522,000 

Grèce 6,400,000 

Tunisie 5,512  000 

Pays-Bas 4,324,000 

Danemark 4,226,000 

Portugal 4,000,000 

Suisse 3,417,000 

Chypre 3,200,000 

Cap  <Je  Bonne  Espérance...     2,800.000 
Norvège 314,000 

Xous  n'appremdronB  rien  à  personne  en  disant  qu'au 
regard  de  la  production  du  blé,  les  pays  peuA-ent  être 
classés  en  trois  grandes  catégories  : 

1°  Les  pays  qui  produisent  assez  de  blé  jK)ur  leur, 
propre  consommation,  mais  qui  n'en  produisent  pas  as- 
sez pour  exporter. 

2°  Les  pays  qui  ne  produisent  pas  de  blé  ou  qui 
n'en  produisent  pas  assez  pour  leur  propre  consomma- 
tion et  sont  par  iconséquent  obligés  de  s'adresser  aux^ 
pays  de  la  troisième  catégorie. 
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3°  L(«  pays  qui  produiwnt  k-aucoup  plus  qu'ils  ne 
consorniiïent  et  dont  le  rôle  wusiste  à  approvisionner 
les  autres. 

Etant  donné  le  point  de  vue  spécial  auqiuel  nous 
Tious  plaçons,  dans  cette  étude,  c'est  cette  dernière  caté- 
gorie seul«  qui  nous  intéreese.  Nous  rappellerons  sim- 
lilcrncnt  que  l'Europe,  dans  son  eneemble,  a  besoin 
d'imjwrter  chaque  année  environ  150  millions  de  quin- 
taux de  blé  ipour  combler  le  déficit  de  ea  pro- 
duction et  nous  aliloms  voir  quels  sont  les  pays  qui  peUf 
vent  approvisionner  l'Europe. 
•     •     • 

Six  grands  pays  exportent  du  iblé  et  des  oéréa'les  :  Les 
Etats-Unis,  l'Argentine,  l'Ausitralie,  la  Russie,  les  In- 
des orientales  et  le  Canada. 

Il  y  a  quelque  temps  encore,  les  Etats-Unis  suffi- 
saient à  tous  les  besoins  des  pays  qui  sont  obliges  d'a- 
voir recours  aux  importations  de  blé.  Mais  la  popula- 
tion des  Etats-Unis  s'accroit  rapidement  et  bien  que  leur 


production  de  blé  continue  ù  augmenter,  le  moment 
n'est  plus  très  éloigné  où  les  Etats-Unis  ne  pourront 
plus  exporter  de  blé,  parce  que  la  production,  maigre 
son  augmentation,  sera  entièrement  absorbée  par  la  con- 
sommation nationale.  Une  étude  attentive  des  statu- 
tiques  puldiées  par  le  département  d'Agriculture  de 
Washington  démontre  môme  qu'il  suffirait  d'une  maa- 
vaise  récolte  pour  obliger  fes  Etats-Unis  à  importer  du 
blé  et  nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point.  L'Europe, 
par  conséquent  ne  doit  plus  guère  compter  ma  k« 
Etats-Unis  pour  «on  approvisionnement  de  pain. 

L'Empire  Russe  produit  plus  de  blé  qu'il  n'en  con- 
somme et  figure  par  conséquent  au  nombre  des  gros 
exportateurs  de  blé.  Mais  il  faut  remarquer  que  sa 
production  serait  à  peine  suffisante  pour  ses  besoins 
indigènes  si  les  130  millions  de  sujets  de  l'Empire 
russe  mangeaient  tous  du  pain.  On  sait  que  ce  n'est 
pas  le  cas.  Les  habitants  pauvres  de  l'Ukraine,  comme 
ceux  de  la  Sibérie,  ne  connaissent  pas  encoire  le  luxe  du 


Exportations  de  Blé  et  de  Farine  de  Blé,  de  1900  à  1911 

Années                                                       Blé  Farine  d«  Bli. 

Boisseaux*              Dollars  Barils»  Dollars 

1900 16,844,650    11,995,488  768.262  2,791,885 

1901 9,739,758     6,871,939  1,118,700  4,015,226 

1902 26,117,530     18,688,092  1,086,648  3,968,850 

1903 32,985,745    24,566,703  1,287,766  4,699,143 

1904 16,779,028     13,465,351  1,587,600  6,129,226 

1905 14,700,315     12,386,743  1,321,469  5,877,607 

1906 40,399,402    33,658,391  1,532,014  6,179,825 

1907 23,480,127     20,397,629  1,092,123  4,095,207 

1908 43,654,668     40,004,723  1,962,740  8,454,954 

1909 49,137,449    48,147,942  1,738.038  7.991.413 

1910 49,741,350     52,609.351  3,064,028  14,859,854 

1911 45,802,115     45,521,134  3,049,046  13,854,790 

•  Le  baril  équivaut  à  163  litres. 
Le  boisseau  équivaut  à  36  litres,  3C. 


Les  Exportations  de  Blé  du  Canada  classées  par  pays 


OraïKlc-biutagiH"    . 
Cdldiiios   anglaises 
Belgique.    .     .     . 
France.     .     .     . 
Alleiiingne.    .    . 
Hollande.    .    . 

Italie 

Mexique.    .    . 
Elats-Unis.    .    . 
Pays  divers.    . 

TdtRl  .  . 


1905 
11,280,107 
8,127 
393,549 


3,018,232 


14.700,315 


1906 

36,027,692 

69,980 

352,407 

68,836 

17,182 

1,050 

30,261 

3,831,988 

6 

40,399,402 


1907 

24,482,786 

51,609 

105,784 

55,920 


804.937 
. .  29.083 
25.480.127 


1908 

43,002,541 

99.699 

389,819 

47,67» 


114.926 
4 
43,654,668 


O 

1909 
45,891.249 
15.801 
1.651.574 
103,113  (?) 

<-..015 

237.455 

267.443 

99,234 

650.601 

•214.964 


1910 
46,589,<S8 
105,506 
547.346 
823.309 
72.000 
270.157 

77.623 
1,856,181 


49.137,44»    49.741.350 


214,960  boisseaux  exportés  en  Russie. 
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pain  de  froment;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  pro- 
grès de  la  Russie  ne  mettent  nn  jour  ce  luxe  à  la  dispo- 
sition de  tous  les  sujets  de  l'Empire.  Ce  jour-là,  l'Eu- 
rope ne  pourra  plus  compter  sur  l'Empire  russe  pour 
son  approvisionnement  de  pain. 

La  même  remarque  peut  s'appliquer  aux  Indes  an- 
glaises où  les  indigènes  ont  jusqu'ici  préféré  le  riz  au 
pain.  Il  faut  noter,  en  outre,  que  ik  récolte,  aux  Inr 
des,  est  irrégulière  et  instable. 

L'Anstralie,  en  tant  que  pays  producteur  de  blé  joue 
également  un  rôle  incertain,  à  cause  des  variations  cli- 
matériques  et  à  cause  de  son  peuplement  insuffisant. 

Restent  la  République  Argentine  et  le  Canada.  La 
grande  répuiblique  sud-américaine  et  la  plus  grande 
des  colonies  anglaises  ont,  d'une  et  l'autre  devant  elles, 
UiU  superbe  avenir  agricole,  mais  nous  me  craignons  pas 
de  dire  que  l'avenir  du  Canada  apparaît  plus  brillant 
encore  que  celui  de  la  République  Argentine. 

Voici  (Un  petit  tableau,  dressé  par  l'Institut  interna- 
tional d'Agriculture,  à  Rome,  et  qui  montre  le  rende- 
ment moyen  en  quintaux  par  hectare  cultivé  en  blé  : 

Quintaux. 

Belgique  et  Pays-Bas 24 

Grande-Bretagne  et  Irlande 21 

Allemagne 19  8 

France 13  8 

Autriche 13  2 

Canada 12  4. 

Hongrie 12 

Roumanie 11 

Italie 10  3 

Etats-Unis 9  2 

Espagne 8  1 

Sibérie 7  7 

Empire  Indo-Britannique 7  5 

République  Argentine 7  1 

Australie     6  7 

'        Russie  d'Europe 6  2 

'On  voit  par  ces  chiffres  que  .oe  ne  sont  pas  les  paj's 
les  plus  producteurs  qui  obtiennent  les  meilleurs  ren- 
dements à  l'heotare.  Ceci  tient  à  de  multiples  causes  et 
notamimettit  à  la  nature  et  à  l'emploi  des  terrains.  Ainsi 
l'Allemagne  fournit  des  récoltes  plus  élevées  à  l'hectare 
parce  qu'elle  ne  consacre  au  blé  que  ses  meilleures  ter- 


res. Tandis  qu'en  France,  où  l'on  consomme  beauiooup 
de  pain,  on  le  cultive  même  dans  les  terres  à  seigle.  Il 
en  va  pareillement  en  Italie  et  en  Espagne. 

On  remarquera  que  si  le  Canada  est  en  arrière  de  ce 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  "  vieux  pays  ",  au 
point  de  vue  du  rendement  des  surfaces  ensemencées 
et  s'il  a  encore,  à  ce  point  de  vue,  des  leçons  à  prendre 
de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne, 
il  est  en  revanche,  en  tête  de  ce  que  l'on  appelle  les 
pays  neufs.  Son  (rendement  est  en  effet  bien  supé- 
rieur à  celui  des  Etats-Unis,  de  l'Australie,  de  la  Rus- 
sie et  même  de  la  République  Argentine. 

Nous  avons  vu,  tout  à  l'heure,  que  les  Etats-Unis  ap- 
prochent du  moment  où  ils  ne  pourront  plus  exporter 
de  Wé  et  qu'il  suffirait,  dès  maintenant,  d'une  mauvai- 
se récolte  pour  obliger  les  Etats-Unis  à  importer  du  blé 
en  grande  quantité.  Cette  situation  ira  s'acoentuant 
d'année  en  année. 

Elle  est  déjà  l'une  des  causes  de  la  forte  émigration 
des  fermiers  américains  au  Canada.  Elle  explique 
aussi,  en  partie,  le  besoin  qu'éprouvent  les  Etats-Unis, 
d'abaisser  la  barrière  douanière  qui  les  séparent  du 
Dominion.  A  tous  égards,  nous  l'avons  déjà  vu  et 
nous  le  verrons  encore  dans  d'autres  chapitres,  le  Cana- 
da jjoue,  au  vingtième  siècle,  le  rôle  économique  qu'ont 
jou)é  les  Etats-Unis  au  dix-neuvième,  mais  nulle  part 
l'avènement  du  Canada  n'est  plus  apparent  que  dans  le 
gros  probllème  de  la  production  du  blé.  Il  est  parfai- 
tement évident  en  effet,  que  le  Canada  est  en  train  de 
se  substituer    aux    Etats-Unis  dans  le  rôle  de  grand 

fournisseur  de  blé. 

•    •    • 

On  trouvera  à  la  page  65  un  tableau  qui-  donne  de 
1900  à  1910  en  boisseaux,  en  barils  et  en  dollars,  le© 
quantités  et  la  valeur  du  blé  et  de  la  farine  de  blé  ex- 
portées par  le  Canada.  Pour  rendre  plus  apparent  le 
progrès  des  exportations  de  blé  nous  avons  dressé  le  ta- 
bleau graphiquie  de  la  page  62,  qui  permet  d'appré- 
cier d'un  seul  coup  d'oeil  ces  progrès  considérables. 

Xous  attirons  aussi  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le 
tableau  de  la  page  68,  où  nous  avons  relevé  par  les  an- 
nées 1900,  1905,  1906,  1908,  1909,  1910  et  1911,    et 


Province  1900 

Ontario...    . 30,309,070 

Nouveau-Brunswlck 504,301 

Nouvelle-Ecosse 

Manltoba 13,025,252 

Saskatchewan -, 

l  4,028,294 
Alberta J 

Colombie  Anglaise 

Québec 

Ile  du  Prince  Edouard 


Tableau  de  la  production  de  blé 


1901 

1902 

1903 

1904 

21,515,780 

26,281,693 

21,893,470 

12,631,726 

478,886 

453,640 

456,235 

359,235 

50,011,835     53.077,267      40,116,348      39,162,458] 
12.808.447     13,956.850      16,029,149      16,875,5371 


Total  pour  le  Canada.  . 


47.867,917 


84,814,948  93.769,450 


78,495,202 


69,029,266 
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■ur  chacune  des  trois  provinces  grandes  productrices  qu'en  1898,  en  effet,  que  reprennent  ces  iujportaiiona 

de  céréales,  les  surfaces  ensemencées  en  blé,  en  avoine  avec  les  chiffres  suivante: 

et  «orge.     Ce  tableau  montre  d'une  manière  frappante  1898 37,522  bo'sceaax 

l'accroissement  constant  et  rapide  des  surfaces  de  cul-  1*^9 107,288 

1^».  ,^„  1900 143.692 

W^^^-  1901 91,550 

Le    grand    tableau    de    la    présente    page    montre  1902 195,280 

par   année  et  par  proviiiice  la  production  du  blé  en  ,    ^             ,.         ^ 

Il  .              t.  y    A      -x     V        A    i  ^,^        a         1    x  *  i  Et,  de  Douvcau,  en  1903-04-05,  la  France  n'importe 

boisseaux  et  la  dernière  ligne  du  tableau  donne  le  total  '                                       .  ,     .            .■ 

j     ,          1     i-       j     n      j                  .              1      j-  pas  de  blé  canadien,  aprèa  quoi  lea  importationa  repren- 

de  la  production  du  Canada  par  année,  pour  les  dix  "^                                          ,       . ,         ,    i             /.r 

j.v_         ,         r,            ..                      iii.x  nent,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  de  la  page  65. 

oerniereB  années.     On  constatera  en  consultant  ce  ta-  '            ^                   #•• 

bleau  que  le  Canada  a  produit  près  de  100  millions  de  Pour  comipléter  sur  quelque»  points  et  résumer  en 

jk)isseaux  de  plus  en  1910  qu'il  n'en  avait  produit  ©n  même  temps  ce  qœ  nous  vecoM  d'essayer  d'exposer, 

1900.     Encore  d'année  1910  n'a-t-elle  pas  lété  .la  meil-  nous  croyons  bien  faire  en  reproduisant   ici    quelques 

,leure.    C'est  l'année  1909  qui  a  fourni  la  production  la  fragments  d'un  article  publié  en  1910,  à  Paris,  par  k 

ilus  forte  de  cette  décade.    Bien  que  la  surface  ense-  journal  l'Information: 

raencée  fut  pilus  considérable  en  1910  qu'en  1909,  la  ré-  "—Au  lendemain  de  sa  constitution  fédérative,  le  Do- 

colte  de  1910  a  été  inférieure  à  celle  de  1909,  à  cause  minion  exportait  pour  18  millions  188,000  francs    de 

de  la  sécheresse  qui  a  eu  pour  résultat  un  rendemenitl  blé  (1868)  ;  il  avança  à  31  millions  en  1873,  à  près  de 

moindre.  46  (millions  en  1874.     La  moyenne  quinquennale  s'é- 

Après  avoir  examiné  ces  divers  tableaux,    on    con-  leva  de  suite,  de  1890  à  1905,  aux  chiffres  suivants: 

viendra  que  nous  m'exagérons  rien  en  insistant  comme  •    •    • 

nous  le  faisons  sur  l'avenir  de  la  culture  du  blé  et  des  1890-1895                                22,776,679 

oéréaJes  en  général,  dans  le  paye  des  arpents  de  neige.  1895-1900 43,026,427 

•     •    •  1900-1904 77,855,202 

Peut-être  sera-t-on  bien  aise  de  savoir  où  va  le  blé  -r^        ,,             -,        ■              a.     i„ ^^t:^„,  „„* 

Dans  l'espace  de  qumze  années,  les  exportations  ont 

qu'exporte  le  Canada.     C'est  ce  que  montre  le  .tableau  ^^  ^^  ^.,j.^^^  ^^  ^^^^  p^^  ^^^  ^^^^_ 

de  la  page  65  qui  donne  par  pays  et  en  boisseaux  les  ^^     ^^^  ^.^^^  ^^^  p^  ^^  ^^^  ^^^^^  1^  deuxième 

exportations  de  blé  du  Canada,  de  1905  à  1910.  ^^.^.^  ^  l'administration  de  sir  Wilfrid  Laurier: 

On  iremarquera  que  c'est  la  Grande-Bretagne,  ainsu 

qu'il  est  naturel,  qui  est  le  p.lus  gros  importateur  de  blé  gg  _jj  .jjg 

du  Canada.  ,  Apràs  elle  le  plus  gros  olient  du  Canada  j90g 173,340,71* 

est,  tantôt  la  Belgique,  tantôt  les  Etats-Unis.     Viten-  1907 105,047.789 

nent  ensuite  la  Hollande  et  la  France.  ^ 247'96l'901 

Pour  ce  qui  concerne  la  France  il  est  intéressant  de 

rechercher  un  peu  plus  loin  dans  le  passé  quelles  ont  Négligeons  la  baisse  apparente  de  l'exercice     fiscal 

été  ses  importations  de  blé  canadien.  1907 — qui  ne  compte  que  neuf  mois — pour  nous  rappe- 

En  1874,  la  France  avait  importa  131,820  boisseaux  1er  uniquement  le  chiffre  énorme  de  l'exercice    1909. 

de  Mé  canadien.    Jusqu'en  1885,  elle  n'en  a  pour  ainsi  En  dix  années,  de  1900  à  1909,  les  exportations  de  blé 

dire  pas  importé,  mais  cette  aimée-là,  elle  en  a  importé  montèrent  de  16,844,650  boisseaux  et  12  millions  de 

59,345  boisseaux.     Ensuite,  et  pendant  quatorze  ans,  dollars  à  49,137,449  boisseaux  et  48  millions  de  dollars, 

la  France  n'a  pas  importé  de  blé  canadien.  (')   Ce  n'est  ou  près  de  248  millions  de  francs. 

(')    C'est   du   moins   ce   qui   ressort  des  statistiques  du  gouvernement  canadien. 


des  provinces  du  Canada  len  boi»eaux) 

1906         1806  1907  1908 

21,516,588     22,108,774  18,019,142  18.628,192 

404,897      406.853  410,714  292,491 

200,000  336,318  412,000 

55,761,416    61.250,413  39,688,266  49.252.539 

f  26,107,286    37,040,098  27,691,601  60,654,629 

I  2,306.524      3.966.020  4,194.535  7.094.925 

533.333  442.000  464,100 

1,739,727  1,424,000 

582,450  425.000 

106,096,711       125.050.491  93.104.753  128.647.876 


1809 

18,191,320 

268.079 

412.000 

45,774.707 

90,215.000 

8,250.000 

460.524 

1,679.000 

537.000 

165,787,530 


1910 

22.327.005 

265.848 

534.255 

39.916.39 

72,666.399 

7.898.520 

1.827.000 
550.000 


Province 
Ontario. 

Nouveau-Brunswick. 
Nouvelle-Ecosse. 
Manitoba. 
SaskatchewM). 

.Mberta. 

Colombie   .\nglaise, 

yuébec. 

Ile  du  Prince  Edouard 


145.991.418         Total  pour  le  Canada 
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Pourquoi  cette  progression  décennale  de  300  p.  c, 
de  30  p.  c.  environ  par  an,  ne  se  maintiendrait-elle 
pas?  La  rt'cente  ouverture  'des  fertiles  prairies  du  Jla- 
nitoba,  de  l'Alberta  -et  de  la  Saskatchewan  autorise  les 
plus  beaux  esipoirs. 

Eappelonis,  pour  miémoire,  les  exportations  de  fa- 
rinies  de  blé  relativement  importantes  :  1,738,038  barils, 
valant  8,991,411  dollars  ou,  le  dollar  étant  compté  au 
change  approximatif  de  5  francs  15,  46,305,766  francs. 
Arrêté  par  notre  forte  muraille  douanière,  le  blé  cana- 
dien trourve  rarement  le  chemin  de  mos  minoteries;  le 
droit  de  7  francs  par  quintal  en  surélève  le  cours  bien 
au-dessus  de  la  parité  de  nos  marghés  indigènes.  Voi- 
ci quelle  fut,  en  1909,  la  destination  des  exportations 

canadiennes  : 

Francs. 

Royaume-Uni 314,953,587 

Belgique 12,454,899 

Italie 6,513,941 

France 4,692,036 

Russie 3,788,524 

Etats-Unis 3,103,704 

Pays-Bas 2,629,790 

Des  quantités  peu  considérables  furent  envoyées  en 
Allemagne,  à  Terre-Neuve  et  dans  diverees  régions  tro- 
picales. Nos  achats  de  l'exerciee  1909  présentaient  lun 
oaraetère  exceptionnel  et  dépassaient  tous  les  exercices 
précédents  : 

Boisseaux     Francs 
68,833  309,252 


1906 

1907 55,928 

1908 47,679 

1909     1,009,996 


236,610 

246,370 

4,691,036  {') 


Une  suite  de  récoltes  mauvaises  maintiendrait  faci- 
lement et  doublerait  ces  chiffres.  Puisque  la  récolte 
de  la  camipagne  actuelle  est  fortement  déficiaire— 
moins,  cependant,  à  notre  avis,  que  semblent  l'indiquer 
des  etatistiquee  prématurées — nous  ne  tarderons  gmère 
à  recourir  aux  provisions  des  fermiers  de  l'Ouest  cana- 
dien. Assurant  un  interchange  fécond,  égaleanent  pro- 
fitable aux  deux  parties  intéressées,  le  récent  traité 
franco-canadien  aura  ainsi  un  avantage  indirect  que 
n'avaient  peut-être  pas  prévu  ses  niégooiateurs.  (')  Com- 
me en  matière  de  commerce  international  les  marchan- 
dises sont  payiées  en  marchandises,  les  besoins  ailimen- 
taires  de  notre  population  profiteront  indirectement  à 
diverses  classes  de  praducteurs-exportateurs.  Il  est 
utile  d'avoir  des  amis  qui,  en  temps  de  disette,  consen- 
tent à  dresser  la  table,  même  si  l'opération  n'est  pas 
gratuite. 

Il  fut  fortement  question,  aux  ibeaux  jours  du  cham^ 
berlainisme  britannique,  de  l'invasion  du  Eoyaume-Uni 
par  les  farines  américaines  et  canadiennes.  Là  encore, 
le  désir  du  bien  poussa  à  l'exagération  du  mal,  les  ex* 
portations  de  farrines  de  blé  s'en  allèrent,  en  1909  vers 
les  destinations  suivantes  : 

Royaume-Uni 23,320,330 

TerreNeuve 6.311,361 

Afrique  anglaise 5,098,119 

Antilles  anglaises         1,646.110 

Etats-Unis 1,230,500 

La  France  ne  consomme  pas  de  farine  canadienne." 


C)   Les  négociateurs  du  traité  franco-canadien  ont  bel  et  bien  prévu  cet  avantage.     (Note  des  éditeurs). 

{')   Ces  chiffres  sont  tri'S  supérieurs  à  ceux  des  statistiques  que  nous  avons  données  page  65. 


Comparaison  des  surfaces  ensemencées  en  Blé,  Avoine  et  Orge, 

dans  les  provinces  de  l'Ouest 


Manitoba 

1900 

1905 

1906 

1908 

1909 

1910 

1911 

Acres* 

Acres 

Acres 

Acres 

Acres 

Acres 

Acres 

Blé 

1,965,193 

2,417,253 

2,721,079 

2  957,000 

2,808,000 

3,014,400 

3,223,900 

Avoine 

573,848 

779,279 

931,282 

1,322,100 

1,390,000 

1,451.000 

1,448,300 

Orge 

139,660 

249,218 

236,986 

669,500 

696,000 

684,000 

670,000 

Saskatchewan 

Blé 

487  170 

1,376,281 

2,117,484 

2,396,000 

3,685  000 

4,848,000 

5,715,900 

Avoine 

141,517 

606.346 

901,646 

930,100 

l,847,0u0 

1,973,000 

2,157,900 

Orge 

11,798 

40,732 

77,573 

81,000 

135,000 

137,400 

131,000 

Aibenta 

Blé 

43,703 

147,835 

223,930 

271  000 

385,000 

533,000 

653,100 

Avoine 

118,025 

311,545 

476.511 

519,400 

820,000 

974,000 

1,155,600 

Orge 

11099 

80  900 

108,175 

129,808 

186,000 

194,000 

199,600 

Total  des  Provi 

nces  du  Nord  Ouest. 

• 

] 

Blé 

2,495,466 

3,941,369 

5,062,493 

5.624,000 

6,878,000 

8,395  400 

9,592,900 

Avoine 

833,390 

1,697,170 

2,309,439 

2,771,500 

4,057,000 

4,398,000 

4,762,000 

Orge 

162,557 

370,850 

522,734 

873,300 

1  017,000 

1.015,900 

1,000,600 

•  L'Acre  équiv 

aut  à  hectares 

0,4047  ou  40  ares, 

47. 

La    Moisson 


Noua  reproduisons  ici  un  fragment  d'un  trH  bel  article  paru  le  4  décembre  11)10  dant  le  "  Phare  de  Nmntem".  tnrlti  à  pareoarir 
les  provinces  de  l'Ouest  en  compagnie  de  tonctionaairea  et  d'éditeura  de  journaux,  Fautear  de  cet  article  exprime  aree  compéteace  et 
sous  une  l'orme  très  littéraire  ce  qu'il  a   ru  à  l'époque  de»  moiaaona  canadiennea. 


LA  MOISSON,  BOUS  le  del  pur,  des 
fumées  des  machines  montent  dee 
flots  d'or,  et  les  moisonneuses  pas- 
sent en  groupe,  fauchant  de  larges  es- 
paces où  s'amonoellent  les  gerbes  par 
millieps  de  tas.  Bientôt,  en  un  bour- 
donnement rythmé,  la  batteuse  vien  les  engloutir,  lais- 
sant échapper  un  flot  incessant  de  paille,  résidu  jugé 
négligeable  ou  dont  on  se  sert  comme  combustible  pour 
alimenter  le  foyer.  Le  travail  se  poursuit  sans  inter- 
ruption, en  une  telle  hâte  que  les  hommes  ne  savent 
plus  ni  les  jours  ni  les  dates,  prenant  à  peine  le  temps 
de  manger  et  de  dormir.  Les  sacs  s'emplissent  si  vite 
qu'il  faut  de  l'habileté  pour  les  présenter  à  la  machinei 
sans  que  le  grain  se  répande  au  dehors.  .  Ou  bien  l'on 
écoule  le  grain  dans  de  vastes  chariots  qui  le  portent  à 
la  station  de  chemin  de  fer  la  plus  proche. 

A  son  choix,  le  fermier  l'embarque  sur  d'imimenses 
wagons  pour  le  vendre  au  plus  haut  prix  du  marché,  ou 
bien  il  s'en  défait  sur  l'heure  en  le  livrant  à  l'élévateur 
de  la  station,  haute  tour  familière  sur  l'horizon  des 
champs  de  hlé.  Dans  ce  cas,  le  prix  reçu  est  de  deux 
ou  trois  sous  inférieur,  mais  le  fermier  est  libre  de  tout 
soin,  de  toute  dépense,  et  reçoit  immédiatement  son  ar- 
gent,—fait  important,  car  lui-même  ne  trouve  aucun 
crédit.  ïj'elevator  company  se  charge  de  la  vente  des 
eéréales. 

C'est  alors  la  grande  presse  sur  les  voies  ferrées.  Il 
faut,  dans  le  plus  bref  délai,  embarquer  le  grain  dans 
les  ports.  Un  plan  de  transport  est  nécessaire.  De  tous 
côtés,  on  réclame  des  wagons.  Deux  processions  de 
trains  montent  et  descendent,  les  uns  pleins,  les  autres 
vides;  convois  longs  de  800  mètres  et  plus,  remorqués 
par  un  ou  deux  mammouths,  énormes  lot>omotives,  jus- 
qu'aai  terminus  où  les  wagons  viennent  longer  de  nou- 
veau de  gigantesques  greniers  (elevators). 

Les  plus  grands  centres  d'activité  sont  Fort  William 
et  Port-Arthur,  sur  le  lac  Supérieur,  où  40  p.  c.  de  la 
récolte  de  bl'é  du  nord-ouest  sont  manipulés.     Et  c'est 


là  que  se  dressent  aussi  les  plus  grands  élévateurs.  Le 
Grand-Tronc  fait  construire  en  oe  moment  à  Fort  Wil- 
liam un  ensemble  d'élévateurs  d'une  capacité  totale  de 
40,000,000  de  boieseeux.  Les  4,085,000  acres  coltiTés 
n'ont-ils  pas,  en  1909,  produit  90,215,000  boisseaux  de 
blé?  Ce  nomJare  doublera  avant  dix  ans. 

Dans  l'élévateur  règne  l'arbivité  d'une  ruche.  Le 
bruit  des  machines  assourdit.  On  ne  s'entend  pes. 
Train  sur  train  vient  dégorger  son  contenu.  Du  haut 
de  l'édifice,  la  vue  est  impressionnante  suj  les  grande 
puits  larges  de  15  à  20  pieds,  profonds  de  200  i  300 
pieds  et  dont  on  n'aperçoit  pas  le  fond.  Ils  c<Hitien- 
nent  30,  50  ou  100  jnilliers  de  boisseaux.  Au  sommet 
un  orifice  s'ouvre  sur  le  puits.  Il  s'ouvre,  et  le  grain^ 
monté  par  un  système  de  courroies  sans  fin,  coule  en 
cascade,  au  flot  large  de  deux  pieds,  avec  un  bruit  de 
torrent. 

Qu'un  rayon  de  soleil  vienne  donner  sur  cette  atmos- 
phère surchargée  de  poussière  et  le  coup  d'oeil  est  fée- 
rique. Les  grains  de  blé,  poJis  par  le  frottement,  bril- 
lent comlme  du  métal  dont  le  ruissellement  d'or  exerce 
une  étrange  fascination.  Mais  une  odeur  ftfde  se  dé- 
gage et  l'on  est  heureux  de  se  retrouver  au  grand  air. 

Pour  la  livraison,  on  laisse  couler  le  blé  dans  des  en- 
tonnoirs grands  comme  des  chambres;  un  soa  de  tim- 
bre, lune  légène  secousse;  le  poids  est  enregistré.  Pwis 
un  grondement;  par  un  large  conduit,  le  grain  se  préci- 
pite dans  les  flancs  d'un  steamer.  En  quelques  {fécon- 
des, l'entonnoir  est  vidé,  et  l'on  entend  denechef  le 
bruissement  doux  d'autre  blé  qui  l'emf>lit.  Jour  çt 
nuit,  l'opération  continue.  Dès  qu'un  baiea»  est  char- 
gé jusqu'à  la  flottaison,  un  autre  lui  succède. . . 

Et,  i  voir  ce  fleuve  de  grains  couler  sans  fin.  on  ima- 
gine les  fortunes  qui  s'édifient  dans  les  prairiiis  cana- 
diennes. Car  le  nombre  des  "  mangeurs  de  pain  "  ne 
fait  qu'augnuenter  dans  le  monde,  et  le  Canada  a  été 
doté  par  la  nature  d'avantajros  uniques  pour  la  culture 
du  blé  "  à  grande  échelle  ". 

Rittel. 


Cultures    Diverses 


ANS  le  chapitre  précédent  nous  n'avons 
parlé  que  du  blé  parcequ'il  nous  a  pa- 
ru indispensable  de  mettre  en  cviden- 
ice  les  progrès  de  sa  culture  au  Cana- 
da. Il  nous  reste  a  parler  des  autres 
céréailes,  de  l'élevage  des  animaux,  de 
l'industrie  laitière,  des  fruits  etc... 

Nous  ne  pouvons  pas  songer  à  consacrer  une  étude 
approfondie  a  chacune  des  branches  de  l'activité  rurale 
au  Canada  et  le  lecteur  voudra  bien  se  rappeler  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  proposé  de  donner  autre  chose  dans 
dans  ce  livre  qu'une  vie  d'en>'.2mble  des  ressources  du 
Dominion. 

En  parlant  du  climat  du  Canada  nous  avons  dit  que 
tous  les  genres  de  culture  qui  prospèrent  dans  l'Eoirope 
centrale  prospèrent  également  au  Canada.  Il  nous  reste 
a  faire  la  preuve  de  cette  affinnation  et  nous  pensons 
que  le  moyen  le  plus  simple  de  la  faire  est  de  montrer 
par  des  chiffres,  le  progrès  des  principales  productions 
agricoles  du  pays. 

Nous  consacrons  plus  loin  un  chapitre  spécial  aux 
volailles,  oeufs  etc..  et  un  autre  chapitre  au  bétail. 

Pour  ce  qui  concerne  les  céréales,  nous  avons  déjà 
Qcnné  à  la  page  68,  un  tableau  qui  indique  les  surfaces 
ensemensées  en  blé,  en  avoine  et  en  orge  dans  les  trois 
dernières  années. 


Avoine  exportée  par  le  Canada 

Années                            Quantité.  Dollars. 

l!"''(î 6,929,214  2,143,179 

1901 8,155,063  2,490,521 

1902 5,030,123  2,052,559 

1903 7,593,177  2,583,151 

1904 4,695,241  1,603,104 

1905 2,367,499  862,040 

1906 2,700,303  1,083,347 

1907 4,539,436  1,855,300 

1908 7,123,291  3,171,509 

1909 5,255,610  2,175,765 

1910 3,401,730  1,566,612 

1911 5,431,662  2,144,846 


Voici  maintenant  un  petit  tableau  qui  indique,  pour 
quelques-unes  des  principales  cultures,  la  quantité  de  la 
production  de  1891,  1901  et  1910. 

LES  RÉCOLTES  DE  GRANDE  CULTURE 

Comparaùon  de  U  production  de  1891,  1901  et  1910 


1891 


1901 


1910 


Blé 

boisseaux 

42,223,372 

55,572,368 

145.991,418 

Orge 

17,222,795 

22,224  366 

42.899,672 

Avoine 

83,428,202 

151,49Y,607 

286,781,592 

Seigle 

1,341,325 

2,316,793 

2,057.027 

Maïs 

10,711,380 

25,875,919 

21,277,000 

Sarrasin 

4,994,871 

4,547,159 

8,53b,ô98 

Pois 

14,823,764 

12348,943 

6,821,507 

Fèves 

800,015 

861,327 

1,117,600 

Pommes  de 

terre    ' 

53.490,857 

55.362,635 

74,068,000 

Navets 

49,679,636 

76,075,642 

95,207,000 

Foin 

tonnes 

7,693,733 

7,852,732 

15,497,000 

Tabac 

livres 

4,277,936 

11,266,732 

11,000,000 

Enfin,  les  exportations  de  produits  agricoles  du  Ca- 
nada fournissant  sur  les  progrès  du  pays  des  téanoigna- 
ges  intéressants  il  nous  a  paru  indispensable  de  dresser 
une  série  de  petit  taihleaux  qui  montrent  pour  quelques 
uns  des  principaux  produits  d'exportation,  la  quantité 
et  ^a  valeur  des  exportations  durant  les  dix  dernières 


années 


Luzerne,  trèfle,  etc.,  exportés  par  le  Canada 

Années.                           Boisseaux.  Dollars. 

1900 102,878  317,268 

1901 134,594  590,563 

1902 300,590  1,289,871 

1903 178,820  914,923 

1904 332,337  1,414,964 

1905 178,290  587,426 

1906 255,310  1,452,670 

1907 141,345  505,501 

1908 208,322  944,979 

1909 113,447  577,012 

1910 181,642  923,023 

1911 289,704  1,869,973 


Foin  exporté  par  le  Canada. 

Années.   .                          Tonnes.  Dollars. 

1900 175,416  1,414,109 

1901 252,977  2,097,882 

1902 434,585  4,413,411 

1903 450,053  3,595,665 

1904 219,874  1,897,730 

1905 151,563  1,261,210 

1906 206,714  1,529,941 

1907 112,778  1,034,948 

1908 63,472  725„808 

1909 55,884  643,779 

1910 191,098  1,805,849 

1911 326,132  2,723,291 


Pommes  de  terre  exportées  par  le  Canada 

Années                            Boisseaux.  Dollars. 

1900 680,520  330,231 

1901 887,409  364,387 

1902 1,330,452  688,281 

1903 660,967  386,748 

1904 2,106,520  1,172,137 

1905 713,564  392,052 

1906 1,259,169  655,904 

1907 525,283  377,160 

1908 707,037  506,318 

1909 1,560,632  919,189 

1910 1,923,595  1,133,267 

1911 994,348  622,592 


La    Folie    du    Bl 


e 


Le  cultivateur  de  l'Ouest-canadien  néglige  trop  les  produits  de  la  ferme 


N  roprwhc  aux  cultivateurs  des  provin- 
ces de  l'Ouest  d'être  "fous  de  blé" 
(  ■A'heat  mad  ) .  On  veut  dire  par  là 
qu'ils  consacrent  tout  leur  temps  et 
toute  leur  attention  a  la  ouilture  du 
^^^  blé  et  négligent  les  pro|(luits  de  la  fer- 

iHnc  et  de  la  basse-cour.  Nous  allons  voir  que  ce  reproche 
n'esit  que  trop  mérité. 

1^^  L«  "fanmer"  de  l'ouest  canadien  ne  ressemble  guère 
'^^  ce  que  nous  appelons  un  fermier.  Il  est  avart  tout 
"grain  grower",  cultivateur  de  grain. 

Son  ambition  eet  de  récolter  le  plus  de  céréales  et  sur- 
tout le  plus  de  blé  possible  sur  sa  terre,  car  c'est  une 
culture  facile  et  il  vise  surtout  au  moindre  effort. 

La  récolte  faite  et  le  blé  vendu,  il  ne  lui  reste  qu'à  se 
croiser  les  bras  jusqu'au  printemjps  suivant. 


Souvent  il  en  profite  pour  passer  l'hiver  loin  de  ea 
ferme,  dans  le  confort  d'une  ville. 

S'il  se  livrait  à  ce  que  l'on  appelle  le  "mixed-fanning" 
c'est-à-dire  s'il  élevait  du  bétail,  cultivait  des  légumes, 
entretenait  un  poulailler,  une  porcherie  etc...  «on  exis- 
tence deviendrait  moins  simple.  Il  lui  faudrait  surveiller 
ses  cultures  potagères,  son  bétail,  ses  poules  et  ses  pour- 
ceaux ;  mais  ce  sont  là  des  soucis  dont  nn  "farmer"  de 
l'ouest  n'aime  guère  à  s'embarasser. 

Il  y  a  ,  cela  va  sans  dire,  de  louables  exceptions  mû 
il  est  incontestable  que  la  majorité  des  cultivateurs  de 
l'ouest  néglige  tout  ce  qui  n'est  pas  la  grande  culture. 

Cette  "  folie  du  blé  "  a  de  fâcheuses  conséquensei. 
C'est  ainsi  par  exemple  que  les  oeufs  produits  dans  tout 
le  Canada  (et  non  pas  seulement  dans  l'ouest),  ne  suf- 
fisent plus  à  la  consommation  du  pays  ainsi  que  nous 
allons  le  montrer. 


Oeufs  et  Volailles 


Il  y  a  huit  ans,  le  Canalda  exportait  près  de  douze 
millions  de  douzaines  d'oeufs  repréeentant  une  valeur 
de  $1,733,242. 

En  1909,  les  exportations  d'oeufs  sont  tombées  à 
552,850  douzaines,  valant  $124,315  dollars  et  en  1910 
ces  exportations  étaient  réduites  à  rien.  Le  petit  tableau 
que  voici,  extrait  dcts  statistiques  officielles  montre  avec 
quelle  rapidité  les  exportations  d'oeufs  ont  dédiné: 

Années  Douzaines  Valeur 

1902 11,635,108  $1,733,242 

1903 7,404,100  1,436,130 

1904 5,780,316  1,053,396 

1905 2,601,427  712,886 

1906 2,921,725  495,176 

1907 2,591,205  556,557 

1908 1,365.890  301,818 

1909 552,850  124,315 

Aujourd'hui,  non  seulement  le  Canada  n'exporte  plus 
d'oeufs  mais  il  est  obligé  d'en  importer  en  granules  quan- 
tités. Ses  plus  gros  fournisseurs  actuels  sont  les  Etats- 
Unis,  la  Chine,  la  Russie  et  l'Allemagne.  En  1910  il  est 
entré  à  Winnipeg  80  wagons  remplis  d'oeufs  provenant 
des  Eta(«  Unis.  Ceia  représente  douze  millions  d'oeufs. 

Il  faut  signaler  en  passant,  au  risque  de  faire  frémir 
nos  iménagères  françaises,  que,  dans  beaucoup  de  cas, 
ces  oeufs  exotique*;  sont  importés  à  l'état  liquide,  blancs 
et  jaunes   mélangés   dans  des  bidons  de  la  contenance 


d'un  gallon  (4%  litres).  Il  y  a  environ  dix  douzaines 
d'oeufs  dans  un  gallon  qui  se  vend  de  $1  à  $1.25.  Ils 
sont  destinés  aux  boulangers  et  pâtissiers  pour  le  dorage 
des  croûtes,  mais  nous  ne  nous  porterions  pas  garants 
qu'ils  n'entrent  jamais  dans  la  pâte  même  des  pâtisse- 
ries. Il  y  a  quelques  mois,  dix  milles  gallons  de  ces  oeufs 
ont  été  saisis  à  Montréal  et  dédarés  impropres  à  l'ali- 
mentation comme  contenant  toutes  sortes  de  microbes. 
Us  ont  été  détruiite  mpitnyablement  et  ce  n'était  que 
justice. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  s'il  y  a  pénurie  d'oeufs 
au  Canada,  il  y  a,  à  plus  forte  raison,  pénurie  de  vdaiUes. 
En  1900,  le  Canada  expédiait  à  l'étranger  pour  $210,- 
822  de  volailles  vivantes  ou  mortes.  En  1902  ce  commer- 
ce atteignait  à  son  apogée  avec  un  exportation  de  $238,- 
047  de  volailles.  En  1909  l'exportation  des  volailles 
était  tombée  à  $50,359  et,  actuellement,  elle  est  réduite 
à  rien. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  tout  ceci  que  le  Canada 
ait  vu  diminuer  le  nombre  de  ses  poules  et  la  production 
des  oenfs.  En  1901  on  comptait  au  Canada  un  peu  plus 
de  dix  mille  têtes  de  volaille.  En  1910  on  y  comptait  17- 
923,658  poules  ayant  produit  cette  année  là  84,132,808 
douzaines  d'oeufs,  évalués  à  $10.286.828  soit  plus  de  51 
millions  de  francs.  Hais  la  production  ne  suffit  pins  à 
la  consommation. 
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Les  sociiét-és  agricoles  et  d'élevage  et  surtout  les  fabri- 
cants de  couveuses  artificielles  font  une  active  campagne 
pour  déterminer  les  cultivateurs  à  augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  volailles,  en  leur  démontrant  les  bénéfices 
qu'ils  en  pourraient  tirer. 

D'autre  part,  on  fait  venir  à  grands  frais  des  poulesi 
réputées  pour  l'abondance  de  leur  ponte,  notamarient  des 
White  Plymouth  Rock,  et  l'on  attend  beaucoup  de  ces 
importations.  Enfin,  les  grands  négociants  en  ,oeufs 
et  volailles  décernent  des  prix  aux  cultivateurs  qui  leur 


envoient  .les  plus  beldes  volailles  élevées  et  engraissées 
d'aiprès  les  procédés  qu'on  leur  enseigne. 

Tous  ces  efforts,  évidemment^,  donneront  un  résultat 
et  l'on  peut  compter  que  la  production  des  oeufs  et  vo- 
lailles augmentera  considérablement  au  Canada  et  avant 
longtenïps. 

En  attendant,  presque  tous  les  poulets  que  l'on  mange 
dans  les  wagons-restaurants  et  dans  les  hôtels  de  la 
compagnie  du  Canadian  Pacific  Railway,  sont  impor- 
tés des  Etats  Unis. 


Le    Bétail 

L'élevage  et  les  produits  de  la  ferme.  —  Production  et  exportation. 


Le  petit  tableau  que  voici  donne  le  nombre  des  ani- 
maux à  cornes,  autres  que  les  vaches  laitières,  le  nombre 
des  vaches  laitières,  des  moutons  et  des  porcs  qui  exis- 
taient au  Canada  en  1901  et  en  1909.  Nous  montre- 
rons plus  loin  la  statistique  des  chevaux. 

1901  1909 

Vaches  laitières 2,408,677  2,849,306 

Autres  bêtes  à  cornes.  .  .  .3,167,774  4,384,779 

Moutons 2,510,239  2,705,390 

Porcs 2,353,828  2,912,509 

En  1910  la  valeur  totale  des  animaiTX  de  femne  attei- 
gnait $593,768,000  et  la  vaileur  globale  des  exportations 
canadiennes  de  crème,  de  fromage  et  de  beurre  pendant 
cette  même  anné,  a  atteint  $23,159,338.  Il  faut  ajouter 
à  ce  chiffre  la  valenr  des  prod'uits  laitiers  consommés 
au  pays,  pour  avoir  la  somme  totale  des  productions  lai- 
tières du  Canada,  soit  $98,000,000  c'est  à  dire  plus  de 
490  anlllions  de  francs.  Au  recensement  de  1911  la  va- 
leur totajle  des  produits  laitiers  n'était  que  de  $66,470,- 
953.  Il  y  a  donc  eu,  en  neuf  ans,  une  auginentaition  de 
plus  de  21  millions  de  dollars,  c'est  a  dire  de  plus  de  105 
millions  de  francs,  sur  le  chapitre  de  la  production  lai- 
tière du  Canada, 

Voici  maintenant  une  série  de  petit  tableaux  qvàmon- 
trent  le  progrès,  ou  le  recul,  des  exportations  du  Canada 
dans  ce  chapitre  du  bétail  et  des  prod.uits  du  bétail. 

Vaches  et  autres  orands  animaux  à  corne. 

Années  Nombre  exporté         Valeur 

1900 205,524  $   9,080,776 

1906 176,030     11,656,829 

1908 150,993       9,301,184 

1901 157,386  10,792,156 

1911 124,923  8,537,473 

Moutons 

Années  Nombre  exporté  Valeur 

1900 459,944  $1,894,012 

1906 244,262  1,172,340 

1908 227,001  1,196,624 

1910 111,107  007,740 

1911 46,597  286,837 


Beurre 

Années                  livres  exportées  Valeur 

1900 25,259,737  «5,122,156 

1906 34,031,525  7,075,539 

1908 4,786,954  1,068,703 

1910 4,615,380  1,010,274 

1911 3.142,682  744,288 

Fromage . 

Années                  livres  exportées  Valeur. 

1900 185,984,430  $19,856,323 

1906 215,834,543  24,433,169 

1908 189,710,403  22,887,237 

1910 180,859,880  21,607,692 

1911 181,895,724  20,739,507 

Ces  divers  tableaux  montrent  que  les  exportations 
d'animaux  ou  de  produits  d'animaux  est  considérable- 
ment diminué  depuis  dix  ans.  Seules  les  exportations  de 
fromage  canadien  se  sont  à  peu  près  maintenuas  et  sem- 
blent même  se  relever.  Disons  en  passant  que  ^a  presque 
totalité  des  fromages  exportés  par  le  Canada  est  expédiée 
en  Angleterre  et  que  le  fromage  canadien  représente  mê- 
me le  65,5^  de  tous  les  fromages  importes  par  l'Angle- 
terre. 

La  diminution  des  exportations  d'animaux  canadiens 
(et  produits  d'animaux)  s'explique  comme  celle  des  vo- 
lailles et  des  oeufs,  par  l'augmentation  considérable  de 
la  consommation  locale  et  non  pas  par  une  diminution 
du  nombre  des  animaux. 

En  ce  qui  concerne  les  moutons  il  faut  toutefois  re- 
marquer que  l'espèce  ovine  a  subi  une  diminution  très 
marquée  depuis  une  quarantaine  d'années. 

Nous  n'avons  donné  plus  haut  que  le  nombre  en  1901 
et  1909,  mais  si  l'on  remonte  jusqu'en  1871,  on  constate 
qu'il  y  avait  au  Canada,  à  cette  époque,  3,155,509  mou- 
tons et  brebis.  En  1891,  ce  chiffre  était  tombé  à  2,563,- 
781.  En  1901  on  n'en  comptait  plus  que  2,510,239  et 
enfin  en  1909  leur  nombre  s'est  relevé  à  2,705,390  ce 
qui  semble  indiquer  que  la  campagne  active  menée  par 
les  fonctionnaires,  inspecteurs  et  conférenciers  du  ili- 
nistre  de  l'Agriculture  produit  de  bons  résultats. 
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Il  y  a  une  autre  cause  qui  influe  sur  la  diminution 
•de  l'élevage  et  dos  exportations  de  mioutons,  c'est  la 
concurrence  énorme  qui  leur  est  faite  sur  le  marché  an- 
glais par  les  moubons  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  sol  et  le  climat 
du  Canada  s'adaptent  parfadtement  à  l'élevage  du  mou- 
ton. Cet  éleivage  est  très  profitable  aux  cultivateurs  et 
c'est  surtout  la  paresse  des  "  farmers  "  de  l'Ouest  qui 
doit  être  incriminée. 

Quant  aux  vaches  et  autres  grands  animaux  à  corne, 
c'est  l'énorme  consommation  locale  qui  enraye  Jee  ex- 
portations de  bétiiil,  de  beurre,  ctc . . .  Le  nombre  des 
grands  animaux  à  corne,  n'a  cessé  d'augmenter  au  Ca- 
nada depuis  quarante  ans.  En  1871  on  ne  compitait 
q.iio638,759  vaches  laitières,  tandis  que  nous  avons  déjà 
vu,  qu'en  1909,  on  en  comptait  plus  de  deux  millions. 

Sur  ce  chapitre  encore,  on  peut  espérer  que  la  pro- 
pagande inteilligente  du  ministère  de  l'Agriculture  au- 
ra av^ant  longtemps  de  bons  résultats  et  que  l'élevage  du 
bétail  auganentera  dans  des  proportions  plus  grandes 
encore. 

C'est  surtout  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  où  règne 
la  "  folie  du  blé  "  que  cette  propagande  est  nécessaire 
et  elle  devrait  y  être  d'autant  plus  facile  que  tous  les 
agriculteurs  qui  s'y  li\Tent  à  l'élevage  du  bétail  s'y  en- 
richissent rapidement .  C'est  toujours  la  paresse  du  cul- 
tivateur qui  est  le  plus  gros  obstacle,  car  le  climat  de 
l'ouest  et  ses  riches  pâturages  conviennent  plus  que  par- 
tout ailleurs  à  l'élevage  du  bétail.  Les  hivers  n'y  sont 
pas  plus  Jongs  que  dans  certaines  régions  du  nord  de 
l'Europe  et  notamment  d'Ecosse,  où  le  bétail  est  en- 
fermé dans  les  étables  durant  sept  à  huit  mois  de  l'an- 
née. •     «     * 

Après  les  critiques  que  nous  venons  de  relever  à  l'a- 
dresse des  agriculteurs  de  l'ouest,  nous  nous  reproche- 
rions 'de  ne  pas  constater  que  dans  l'Est  l'élevage  du 
bétail  et  l'industrie  laitière  sont  beaucoup  plus  en  hon- 
neur et  plus  florissants. 

L'industrie  laitière  est  aujourd'hui  la  branche  prin- 
cipale et  la  plus  rémunératrice  de  l'agriculture  dans  la 
province  de  Québec  et  nous  aurons  à  en  reparler  dans 
le  chapitre  apt-eial  que  nous  consacrons  à  cette  province. 

L'industrie  laitière  est  également  la  plus  grande  in- 
dustrie de  l'île  du  Prince  Edouard  où  elle  fait  de  remar- 


quables progrès.  Cette  province  est  d'aillbura  célèbre 
pour  Bon  agriculture  en  général  et  notamment  pour  l'éle- 
vage du  bétail.  Les  chevaux,  vaches  et  moutons  de  l'Ile 
du  Friooe  Edouard  sont  tores  rocherchés,  non  aeolement 
au  Canada,  mais  même  aux  Etats-Unis. 

L'industrie  laitière  est  très  importante  aussi  dans  le 
Nouvoau-Brunswick  et  même  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
bien  que  l'agriculture  ne  soit  pas  la  principale  richesse 
de  ces  deux  provinces. 

Mais  c'est  l'Ontario  qui  marche  en  tète  de  toutes  les 
provinces  du  Canada,  au  point  de  rue  de  la  culture  du 
bétail  et  de  l'industrie  laitière.  Les  récoltes  de  l'On- 
tario, on  peut  le  dire  en  passant,  représentent  le  40  p. 
«.  des  récoltes  totales  du  Canada.  Quant  à  l'indostrie 
laitière,  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  s'étaUit 
à  une  production  de  plus  de  $30,000,000  ;  elle  s'est  mê- 
me élevée  dans  les  meilleures  années  jusqu'à  $35,000,- 
000,  c'est-à-dire  175  millions  de  francs. 

•     •     • 

En  résumé,  on  le  voit,  la  richesse  agricole  du  Cana- 
da ne  cesse  de  se  développer  dans  presque  toutes  les 
branches  de  son  activité  rurale.  A  l'exception  des  mou- 
tons, le  nombre  des  têtes  de  bétail  a  considérablement 
augmenté.  Les  produits  agricoles  et  les  produits  lai- 
tiers augmentent  constamanent  aussi,  mais  la  consom- 
mation locale  augmente  dans  des  proportions  plus  gran- 
des encore.  Cet  état  de  chose  prouve  assez  que  l'avenir 
appartient  aux  agriculteurs  intelligents  qui  ne  se  lais- 
seront pas  aveugler  par  la  folie  du  blé  et  qui  sauront 
se  livrer  avec  méthode  à  l'élevage  du  bétail  et  des  vo- 
lailles, à  la  culture  maraîchère  et  à  l'industrie  laitière. 

L'insuffisance  de  la  production,  au  regard  des  ex- 
portations serait  alarmante  si  la  production  n*était  pas 
susceptible  d'augmentation.  Mais  les  progrès  de  la 
production  agricole  du  Canada,  en  dépit  de  l'indolence 
d'une  partie  des  agriculteurs  de  l'ouest  sont  assez  évi- 
dents pour  ne  laisser  planer  aucun  doute  quant  à  l'es- 
sor de  la  culture,  de  l'élevage  et  des  industries  agricoles. 

A  moins  que  l'économie  politique  ne  soit  une  vaine 
science,  il  est  parfaitement  évident  qu'un  pays,  dont  le* 
productions  agricoles  augmentent  sans  cesse  et  où  les 
exportations  de  produits  de  la  ferme  diminuent  sensi- 
blement, est  un  pay.s  où  la  consommation  locale  cons- 
tamment grandissante  est  une  source  de  richeaeee  crois- 
santes et  de  réelle  prospérité. 


Un   pâturag*  dans    l'Alberu 


Les    Chevaux   français 
au  Canada 


ES  concours  hippiques  ne  sont  pas  seule- 
ment des  réunions  fashionables  où  l'on 
■va  exhiber  des  toilettes,  ou  admirer  un 
gentleman  qui  présente  son  cheval  avec 
grâce  et  l'enlève  avec  aisance  devant 
les  obstacles. 
Un  autre  côté  plus  pratique  de  ces  fêtes  sportives 
est  la  leçon  que  l'éleveur  peut  tirer  de  l'exposition  des 
chevaux  soumis  au  jury,  c'est  aussi,  pour  celui  qui  s'oc- 
cupe d'échanges  et  de  commerce  international,  un  excel- 
lent moyen  de  se  renseigner  sur  les  besoins  et  les  désirs 
des  acheteurs  d'un  pays. 

Me  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  j'ai  constaté, 
avec  peine,  qu'au  dernier  concours  hippique  de  Montréal, 
dans  la  province  française  de  Québec,  le  cheval  repro- 
ducteur français  était  en  bien  petit  nombre:  deux  éta- 
lons percherons  composaient  toute  la  classe  française, 
contre  une  demi  douzaine  de  chevaux  belges  et  autant 
de  clydesdales. 

Il  serait  peut-être  inexact  de  porter  un  jugement 
d'après  une  constatation  faite  dans  un  seul  concours 
hippique.  Mais  si  nous  consultons  les  programmes  des 
autres  concours  hippiques  et  des  expositions  régionales, 
nous  trouvons,  qu'à  peu  de  chose  près,  le  cheval  fran- 
çais est  dans  la  même  moyenne  au  Canada. 

Et  cependant  nous  avons  en  France  des  races  de  che- 
vaux pouvant  lutter  avec  succès  contre  n'importe  quelle 
autre  race  de  provenance  européenne  ou  américaine. 

Le  percheron  plus  élégant  que  le  clydesdale  peut  ren- 
dre le  même  service  comme  cheval  de  gros  trait. 

Le  Normand,  comme  carrossier  et  trotteur  est  un 
cheval  à  deux  fins  d'un  excellent  usage. 

Le  Boulonnais,  bien  découplé,  de  taille  moyenne  est 
le  type  par  excellence  du  cheval  de  voiture,  fait  égale- 
ment un  bon  cheval  de  selle,  peut  s'employer,  avec 
beaucoup  d'avantage,  aux  travaux  de  la  ferme  et  aux 
charrois  légers. 

Le  train  de  route  soutenu  de  la  moyenne  des  bou- 
lonnais est  de  trois  lieues  à  l'heure  sur  un  long  parcours. 
Sur  un  petit  parcours  ils  arrivent  à  de  belles  vitesses. 

Nous  savons  que  des  éleveurs  percherons  font  de  l'ex- 


portation. Mais  c'est  surtout  avec  les  Etats-Unis  qu'ils 
font  affaires.  Des  éleveurs  comme  M.  Emile  Choua- 
mard  de  la  Ferté  Bernard,  Louis  Aveline,  Edmond  Per- 
riot  ont  fait  de  l'élevage  en  vue  de  l'exportation.  Même 
pour  satisfaire  au  goût  des  acheteurs  américains,  ces 
éleveurs  se  sont  appliqués  à  obtenir,  de  préférence,  la 
robe  noire,  nuance  préférée  pendant  quelque  temps  aux 
Etats-Unis.    Cette  vogue  tend  à  disparaître. 

Mais  dans  les  élevages  normands  et  surtout  dans  les 
élevages  boulonnais  on  relève  peu  de  tendances  à  l'ex- 
portation. 

Il  y  a  cependant  un  beau  commerce  à  établir  entre  le 
Canada  et  la  France.  Les  éleveurs  belges  poussent 
leurs  produits,  pourquoi  n'en  ferions-nous  pas  autant? 


L'élevage  du  cheval  percheron  au  Canada  ne  date  pas 
d'hier. 

On  a  vu  que  sous  Louis  XIV  des  percherons  furent 
envoyés  dans  la  Nouvelle  France. 

Mais  cet  élevage  fut  très  négligé  et  fut  réduit  à  rien 
après  la  conquête  anglaise. 

Nous  devons  aller  jusqu'en  1892  pour  trouver  un  éle- 
vage donnant  des  résultats  valant  la  peine  d'être  notés. 

A  cette  époque  plusieurs  étalons  furent  importés  par 
la  direction  des  haras  de  la  Province  de  Québec. 

D'après  des  documents  que  nous  avons  tout  lieu  de 
croire  précis  il  n'y  avait  alors  que  6  étalons  percherons 
faisant  la  monte  au  Canada: 

Deux  au  haras 3 

Deux  à  la  ferme  expérimentale  d'Ottawa     2 
Deux  dans  le  Nord  Ouest 2 

Total 6 

Le  nombre  de  ces  chevaux  a  augmenté  graduellement. 
On  a  importé  depuis  dix  ans  bon  nombre  de  juments 
et  d'étalons  percherons.  Actuellement  il  y  a  au  moine 
dix  'étalons  percherons  dans  la  province  de  Québec. 

A  l'Institut  agricole  d'Oka,  en  outre  d'un  très  beau 
spécimen  de  reproducteur  percheron,  il  y  a  plusieurs 
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poulinières  et  tous  les  travaux  de  la  ferme  se  font  avec 
des  percherons. 

A  la  ferme  expérimentale  de  Ste-Anne  de  la  Pocatiè- 
re  il  y  a  un  étalon  percheron,  on  en  compte  plusieurs  à 
St-Jérôme. 

Dans  la  province  d'Ontario,  dans  les  fermes  expéri- 
mentales du  gouvernement  on  trouve  deux  percherons. 

Dans  le  Nord^Ouest,  la  race  percheronne  et  la  race 
boulonnaise  sont  assez  bien  représentées. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  appris  avec  plaisir  que 
poixante-q'uinze  percherons  pur  sang,  inscrits  au  Stud 
Book  de  la  race  percheronne  et  presque  tous  primés  à 
la  dernière  exposition  de  la  Société  Française  du  Che- 
val Percheron  ont  été  achetés  en  France  l'automne  der- 
nier par  un  éleveur  de  l'Alberta.  Ces  25  étalons  et  50 
juments  sont  destinés  à  la  reproduction. 

On  peut  compter  au  Canada  actuellement  environ 
une  quarantaine  d'étalons,  plus  de  cent  poulinières,  (on 
ne  parle  ici  q^e  des  bêtes  de  choix)  de  race  percheronne 

ou  de  race  boulonnaise. 

•     •     • 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  la  couleur  de  la  robe  chez 
le  percheron:  Jadis  les  percherons  à  robe  gris  plus  ou 
moins  foncé,  pommelé  ou  autre  comprenaient  le  plus 
grand  nombre  de  bêtes,  avec  cela,  même  conformation, 
même  volume^  même  taille.  Auï  jurd'hui  en  dehors  de 
la  couleur  de  la  robe,  on  force  le  percheron  en  corpu- 
lance  et  l'on  donne  pour  raison,  qu'au  Canada  et  dans 
toute  l'Amérique  du  Nord,  nos  chevaux  de  trait  per- 
draient en  quelques  années  leur  forte  ossature  primi- 
tive. Voilà  pourquoi  les  Américains  achèteraient  de 
préférence  des  chevaux  massifs. 

L'éleveur  français  est  surtout  l'éleveur  du  Percheron 
doit  tabler  sur  ces  données  en  ce  qui  concerne  ses  sujets 
d'exportation. 

Quant  au  boulonnais,  race  énergique,  vigoureuse  et 
bonne  trotteuse,  elle  devrait  être  mieux  représentée  ici: 
Souhaitons  que  ces  quelques  lignes  tombent  sous  les 
yeux  d'éleveurs  comme  les  de  Wazières,  les  Legenlil,  les 


Maillet,  les  Penet,  les  d'Herlincourt  et  autres,  afin 
que  ces  gardiens  de  la  race  boulonnaise  portent  plu» 
d'attention  aux  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de 
rapports  plus  suiTis  avec  les  éleveurs  et  amateur»  ca- 
nadiens. 

Ce  même  appel  peut  s'adresser  aux  éleveur»  Nor- 
mands. 

Avant  de  terminer  cet  article,  il  convient  de  ieo<m- 
naître  que  depuis  quelques  années  le  gouvernement  de 
la  province  de  Québec  s'est  imposé  des  sacrifices  pour 
importer  et  acclimater  des  chevaux  étrangers  et  amélio- 
rer ainsi  la  race  chevaline  au  Canada. 

Le  gouvernement  provincial  ne  possède  pas  de  dépôt* 
d'étalons;  il  «'est  borné  à  acheter  en  Europe  des  sujets 
propres  à  la  reproduction,  qu'il  a  revendus  aux  enchè- 
res aux  agriculteurs  de  la  province,  sann  se  soucier  de 
réaliser  le  moindre  gain,  n'ayant  »  rue  que  les  profits 
que  les  agriculteurs  en  pourraient  retirer. 

Ces  efforts  commencent  à  produirent  leurs  fruits,  car 
certains  éleveurs  de  la  province  vendent,  non  seulement 
dans  la  province,  maiâ  même  aux  Etats-Unis,  les  pro- 
duits des  étalons  importés,  et  ces  ventes  leur  procurent 
de  très  jolis  bénéfices. 

•     •     • 

La  vogue  du  cheval  français  devrait  être  plus  grande 
qu'elle  ne  l'est  au  Canada,  parce  que  cette  vogue  serait 
méritée. 

Mais,  en  cela,  comme  dans  toute  autre  branche  d'ex- 
portation, le  meilleur  moyen  de  bien  se  renseigner  sur 
les  besoins  et  les  goûts  des  éleveurs  et  amateurs  cana- 
diens, c'est  de  venir  au  Canada,  de  visiter  non  seulement 
l'Ouest,  maie  aussi  les  centres  agricoles  des  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario,  de  se  livrer  en  un  mot  à  une 
étude  sur  place. 

Aux  éleveurs  français  de  voir  si  des  efforts  dans  cette 
voie  leur  seraient  profitables;  cela  semble  évident;  et 
c'est  à  eux  de  prendre  les  moyens  de  réussir. 

G.-L.  Je  RooJe. 


Nombre  de  chevaux  importés  et  exportés  par  le  Canada, 

de  1896  à  1911. 


Importations 
Exportations 


1886 

3,694 
21,852 


1897 

5,423 
17,993 


1888 

l.i,f.i2 
14,349 


1898 

15,997 
12,384 


1900 

13,072 
10,053 


1901 

10,189 
7,609 


1902 

20.909 
1S.687 


1808 

32,404 
3,878 


Importations 
Exportations 


1904 

33,808 
2,395 


190B 

13.770 
2,659 


1906 

20,091 
2,794 


1807 

19.067 
2.115 


1808 

8,810 
2.270 


1909 

7.715 
2,028 


Recensement  des  chevaux  du  Canada. 


Chevaux  de  plus  de  3   ans 
Chevaux  de  moins  de  3  ans. 
Totaux     .... 


1871 

641,171 
193.572 
834,743 


1881 

857,855 

201,503 

1,059.358 


1891 

1.068,584 

401,988 

1,470,578 


1910 

18,191 
8,768 


1811 
8,781 


1801 

1,304,910 

878,583 

1.577.493 


En  1911,  on  estime  que  le  nombre  des  chevaux  du   Canada  d^^^passe  2  nviHions,  400  mille. 
En  France,  en  1909,  le  nombre  de  chevaux  était  de    3,094,698. 


La    Vigne    au    Canada 


lEN  des  Français,  à  la  vue  de  ce  titre, 
penseront  qu'il  s'agit  d'une  légende 
et  non  d'une  réalité.  Il  y  a  20  ans,  la 
jeunesse  française  n'entrevoyait  le  Ca- 
nada qu'à  travers  les  romans  d'aven- 
tures de  chasse.  On  s'imaginait  le 
Canada  comme  une  vaste  steppe  glacée,  où  les  rennes 
paisibles  se  trouvaient  sans  cesse  tracassés  par  les  loups 
et  les  ours.  C'est  à  peine  si  l'on  voyait  à  l'horizon,  la' 
masse  noire  des  sapins.  C'est  dire  à  quel  point  l'on  au- 
rait soulevé  l'hilarité,  en  soutenant  que  la  vigne  crois- 
sait et  fructifiait  au  pays  des  fourrures. 

L'exportation    des    produits    agricoles    canadiens    et 


tario  donnent  de  grosses  récoltes  de  fraises,  de  framboi- 
ses, de  pêches  et  de  raisin. 

C'est  de  ce  dernier  seulement  que  nous  nous  occupe- 
ix)ns  dans  le  présent  article.  Nous  donnerons  quelques 
notes  succintes,  relatives  à  l'origine  et  à  la  culture  de 
la  vigne  dans  les  pixn'inces  de  Québec  et  d'Ontario;  puis 
nous  examinerons  la  fabrication  du  vin  au  Canada,  et 
enfin,  nous  verrons  quelles  conclusions  pratiques  l'in- 
dustriel et  le  cammergant  français  peuvent  tirer  de  cet- 
te étude. 

On  s'imagine  très  souvent,  même  au  Canada,  que  la 
vigne  cultivée  dans  ce  pays  a  été  importée  d'Europe. 
Bien  au  contraire,  la  vigne  européenne  n'est  pour  ainsi 


Un   vignoble   dans    l'Ontario. 


aussi  l'active  propa.gande  des  agents  du  Canada  à 
l'étranger,  ont  fait  voir  sous  un  autre  jour  le  "  Domi- 
nion" méconnu. 

Chacun  sait  que  le  Canada  produit  en  abondance  du 
hlé,  des  porcs,  des  pommes,  parce  que  ceux-ci  arrivent 
sur  les  marchés  européens  et  se  font  souvent  reconnaî- 
tre par  leurs  qualités. 

Mais  on  .ignore  généralement  la  diversité  des  cultures 
canadiennes  et  l'on  ne  se  doute  guère  en  particulier  que 
presque  toutes  les  cultures  fruitières  françaises  y  sont 
représentées.     La  province  de  Québec  et  surtout  l'On- 


dire  pas  empiloyée  dans  le  Dominion  ;  presque  toutes  les 
variétés  cultivées  provenant  des  espèces  indigènes. 

En  1889,  un  Canadien,  M.  Arthur  Desfossés,  pu- 
bliait un  traité  sur  la  culture  du  raisin  sauvage.  De  cet 
opuscule,  nous  tirons  le  passage  suivant: 

"  A  la  découverte  du  Canada,  lorsque  Jacques-Car- 
tier remonta  le  fleuve  Saint-Laurent,  en  1535,  avec  son 
équipage,  à  bord  de  la  Petite  et  de  la  Grande  Hermine, 
il  alx)rda  l'île  solitaire  sur  laquelle  on  remarqua  une  si 
grande  quantité  de  vignes  sauvages,  qu'on  lui  donna  le 
nom  d'  "  Ile  de  Bacchus  ",    aujourd'hui    appelée  "  Ile 
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d'Orléans  ".  C'était  au  mois  de  septembre,  un  des  plus 
beanix  mois  climatériques  du  Canada,  que  cette  île  re- 
cevait la  visite  inattendue  d'Européens  enchantés  à  la 
vue  de  ces  lignes  courbées  sous  le  poids  de  leurs  fruits 
déjà  mûris  par  les  premières  gelées  de  l'eutomne." 

M.  Arthur  Desfossés  ne  semble  pas,  cependant,  avoir 
converti,  à  la  culture  de  la  vigne,  beaucoup  de  ses  oon»- 
citoyens  de  la  province  de  Québec.  Malgré  cela,  cette 
dernière  possède  bien  des  coteaux  oii  se  pratique  la  vi- 
ticulture. 

Par  contre,  les  vignobles  ont  pris  un  grand  dérelop- 
pement  dans  la  province  d'Ontario.  Dans  les  comtés  du 
sud-ouest,  dans  celui  de  Essex,  en  particulier;  aussi 
dans  ceux  do  la  péninsule  du  Niagara,  la  culture  de  la 
vigne  occupe  une  superficie  considérable.  On  rencon- 
tre dans  les  vignobles  de  nombreuses  variétés  de  raisins 
noirs,  rouges  et  blancs.  Le  raisin  noir  le  plus  appré*- 
cié  et  le  plus  rtpandu  est  le  "  Concord,"  tandis  que  le 
"  Niagara  "  est  le  blanc  le  plus  goûte.  Il  faut  bien  no- 
ter que  ces  divers  cépages  n'ont  jamais  la  chair  tendre 
et  la  saveur  fine  des  raisins  français.  Les  grains  de; 
raisins  des  vignes  canadiennes  sont  fermes,  leur  pulpe 
est  comme  gélatineuse,  leur  saveur  est  très  prononcée; 
ils  ont  ce  qu'on  nomme  en  France  un  goût  "  foxé  ". 

Que  fait-on  de  tous  ces  raisins? 

La  plupart  sont  consommés  comme  raisins  de  .table, 
les  autres  servent  à  la  fabrication  du  vin. 

Cette  dernière  est  toute  récente.  Elle  est  basée  sur  le 
goxlt  des  Canadiens.  Ceux-ci  réclament  des  vins  trèè 
doux.  Ce  fait,  d'une  grande  iimportance,  est  générale- 
ment parfaitement  ignoré  de  l'exportateur  français' 
qui  cherche  vainement  à  écouler  au  Canada  des  vins 
secs. 

"  On  me  demande  9  fois  plus  de  vin  doux  que  de  vin 
sec  ",  me  disait  un  fabricant  de  vins  de  l'Ontario. 


C'est  donc  sur  les  vins  doux  rouges  et  blancs  que  doit 
se  porter  toute  l'attention  du  producteoar  ou  du  com- 
merçant français  qui  cherche  à  écouler  du  vin  au  Ca- 
nada. 

Eappelons,  en  outre,  que  les  vins  canadiens  conser- 
vent plus  ou  moins  le  goût  foxé  des  raisins,  et  que  les 
consommateurs  doi  pays  trouvent  agréable  cette  saveur 
particulière  à  laquelle  ils  sont  habitués.  De  sorte  que 
les  vins  français  faits  avec  des  hybrides  américains  con- 
viendraient sans  doute  parfaitement  à  l'exportation  au 
Canada.  Pour  obtenir  ces  vins  à  l'état  doux,  il  fau- 
drait soit  les  stériliser  dès  qu'ils  ont  acquis  quelques  de- 
grés d'alcool,  soit  les  resucrer  après  complète  fermenta- 
tion. 

Aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  il  y  a  depuis  quelques 
années  une  très  forte  demande  pour  le  "  vin  sons  al- 
cool "  ou  jus  de  raisin  non  fermenté.  Ce  produit  sem- 
ble avoir  le  plus  grand  avenir  dans  le  nord  de  J'Aanéri- 
que,  et  l'on  ne  saurait  trop  engager  les  producteurs 
français  à  se  lancer  dans  cette  voie.  Le  goût  foxé  de 
ce  jus  de  raisin  est  extrêmement  prononcé;  l'usage  des 
hybrides  américains  est  donc  tout  indiqué  pour  la  pro- 
duction de  vins  sans  alcool  destinés  au  Canada  ou  aux 
Etats-Unis. 

Je  sais  que  bien  des  gens  vont  jeter  les  hauts-oris  et 
dire  que  si  l'on  suivait  mes  conseils  ou  discréditerait 
purement  et  simplement  le  vin  français  en  Amérique., 
Je  ne  le  pense  pas.  Les  gourmets  apprécieront  ton-, 
jours  nos  vins  fins,  mais  hélas  !  les  gourmets  ne  sont 
pas  légions,  et,  si  nous  voulons  élargir  notre  clientèle,  il 
nous  faut  absolument  faire  et  exporter  des  vins  donr 
nant  satisfaction  à  la  multitude  des  palais  ordinaires. 


L.  M 


eunier. 


"  En  regardant  sur  les  vieilles  cartes  1  étendue  des  anciennes 
colonies  françaises  en  Amérique,  je  me  demandais  com- 
ment le  gouvernement  de  mon  pays  avait  pu  laisser  périr 
CCS    colonies    qui    seraient    aujourd  nui     pour    nous    une 

source  inépuisaole  de  prospérité. 

CHATEAUBRIAND. 

}4im9ira$  J'Outrt'Ttmh*. 


Les    Fruits    du    Canada 


L  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  par- 
ler des  pommes  du  Canada.  Les  gour- 
mets les  tiennent  en  haute  estime  et 
ils  ont  assurément  raison,  car  il  est 
peu  de  pommes  plus  savoureuses. 
De  tous  les  fruits,  la  pomme  est  cer- 
tainement celui  dont  la  culture  est  le  plus  en  honneur 
au  Canada  et  il  s'en  exporte  environ  cent  millions  cle 
killos  par  an,  en  moyenne.  De  1905  à  1909  l'exporta- 
tion s'est  maintenue  entre  14  millions  et  25  millions 
de  francs  ,elle  s'est  abaissée  durant  l'exercice  1910-1911 
à  8  millions  de  francs  par  suite  de  la  mauvaise  récolte 
de  1910,  mais  tout  fait  prévoir  que  l'exercice  1911-1912 
dépassera  les  moyennes  précédentes. 

Mais  les  'pomlmes  ne  sont  pas  le  seul  fruit  cultivé  au 
Canad'a  et  tout  en  considérant  surtout  les  pommes  dans 
ce  chapitre  nous  ne  manquerons  pas  de  parler  des  autres 
fruits. 

Le  Canada  comprend  quatre  immenses  régions  à 
fruits:  la  province  de  Québeic;  l'Ontario;  la  Nouvelle- 
Ecosse;  la  Colombie  Anglaise. 

L'île  de  Montréal  et  les  régions  environnantes,  sur 
une  étendue  de  40  milles,  constituent  le  grand  verger 
du  district  de  la  province  de  Québec,  oîi  la  pomme  "fa- 
meuse" est  produite  en  abondance.  On  sait  que  cette 
pomme,  aujourd'hui  célèbre  au  loin,  fut  importée  par 
des  Français,  il  y  a  quelques  deux  cents  ans. 

Le  district  de  Montréal  est  encore  célèbre  pour  ses 
melons,  très  particulièrement  succulents  et  d'une  sa- 
veur extrêmement  agréalble. 

Après  la  pomme,  le  fruit  le  plus  "payant"  dans  ^a 
province  de  Québeic,  est  la  prune.  Elle  est  principale- 
ment cultivée  dans  les  comtés  de  l'Islet  et  de  Kamou- 
raska.  Elle  pousse  mieux  dans  cette  partie  de  la  pro- 
vince qu'ailleurs,  parce  que  le  Saint-Laurent,  en  cet 
endroit,  a  une  influence  favorable  sur  la  température. 

Ensuite  viennent  les  fraises  et  les  framboises.  On 
rencontre  aux  environs  de  Montréal  des  champs  de  frai- 
ses dont  l'étendue  atteint  jusqu'à  huit  hectares. 

Les  vergers  de  la  province  d'Ontario  occupent  une 
superficie  totale  de  près  de  137  mille  hectares  et  pro- 
duisent 75  pour  cent  de  la  production  totale  du  Cana- 
da, 

Au  recensement  de  1901,  on  comptait,  dans  ces  ver- 
gers, plus  de  9  millions  500  mille  pommiers,  qui  pro- 
duisirent cette  année-là  plus  de  13  millions  630  mille 
boisseaux  de  pommes.  En  1906,  un  recensement  pro- 
vincial révélait,  dans  cette  même  province,  plus  de  10 
minions  200  mille  pommiers,  qui  produisirent,  cette 
année^là,  plus  de  31  millions  380  mille  boisseaux  de 
pommes.  On  estime  qu'il  y  a  aujourd'hui,  dans  l'On- 
tario, plus  de  11  millions  400  mille  pommiers  qui  pro- 
duisent, bon  an  mal  an,  plus  de  34  millions  de  bois- 
seaux de  pommes. 

La  province  d'Ontario,  à  elle  seule,  fournit  70  pour 
cent  de  la  production  de  pommes  du  Canada  tout  en- 
tier.   TJne  grande  partie  de  cette  récolte  est  consommée 


dans  la  province  même,  en  outre  on  en  exporte  chaque 
année  de  700  mille  à  un  million  de  harils  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre,  tandis  que  200  à  300  mille  ba- 
rils sont  expédiés  dans  les  provinces  des  prairies  (Ma- 
nitoba,  Saskatchewan  et  Alberta). 

Les  exportations  totales  de  pommes  de  la  province 
d'Ontario  représentent  annuellement  un  revenu  brut 
d'environ  5  millions  de  dollars,  soit  plus  de  25  millions 
de  francs.  Dans  un  grand  nomhre  de  districts,  les  pro- 
priétaires de  vergers  ont  fondé  des  associations  coopé- 
ratives pour  la  vente  de  leurs  récoltes,  et  il  est  reconnu 
que  partout  où  ces  "coopératives"  existent,  les  recettes 
nettes  de  chaque  propriétaire  sont  plus  élevées,  sans 
augmenter  i>our  cela  le  prix  de  vente  au  consommateur. 
On  compte,  dans  la  seule  province  d'Ontario,  au  moins 
30  de  ces  associations  coopératives. 

Les  poires,  les  pêches,  le  raisin,  les  cerises,  les  fraises, 
les  fraimboises,  les  groseilles  noires  et  rouges  et  les  gro- 
seilles à  maquereau  sont  l'objet  d'une  culture  très  pros- 
père, tout  particulièrement  dans  les  districts  du  sud  de 
l'Ontario. 

Dans  le  .district  de  Niagara,  notaanment,  on  rencon- 
tre des  pêlches  et  des  poires  de  toute  première  qualité. 

En  1910,  la  province  d'Ontario  a  expédié  en  Angle- 
terre, 3,500  caisses  de  pêches. 

La  Nouvelle-Ecosse  est  très  particulièrement  célèbre 
pour  ses  pommes  dont  la  culture  remonte  au  moins  à 
l'année  1633  et  qui  sont  très  appréciées  pour  teuir  sa- 
TCur  exquise.  La  culture  des  fruits  en  général  est  de- 
venue lia  principale  richesse  agricole  de  cette  province. 
Ce  n'est  que  vers  1880  que  l'on  a  commencé  à  en  ex- 
porter des  ix)ir!,mes  et  dès  cette  année-là  il  s'en  est  ex- 
pédié vingt-mille  barils.  Ces  exportations  ont  fait, 
dès  lors,  d'incessants  progrès.  En  1909  elles  attei- 
gnaient 4,885  caisses  et  750  mille  barils,  dont  la  plus 
grande  partie  est  expédiée  en  Angleterre. 

De  nouveaux  vergers  se  créent  chaque  année  dans 
cette  province  qui  ne  produit  pas  seulement  des  pom- 
mes, mais  des  cerises,  des  poires  et  même  des  pêches. 

En  1891  les  vergers  de  la  Colombie  Anglaise  occu- 
paient une  superfie  totale  de  2,600  hectares.  Ils  ocou- 
peut  aujourd'hui  entre  40  et  50  mille  hectares.  C''«t 
à  l'année  1902  seulement  que  remontent  les  permières 
exportations  de  fruits  de  cette  province  et  ces  exporta- 
tions furent,  ceitte  année-là,  de  1956  tonnes.  En  1910, 
la  Colombie-Anglaise  a  exporté  12,000  tonnes  de  fruits. 
Elle  en  exipâdie  non-seullement  dans  les  provinces  des 
prairies  (Alberta,  Saskatchewan  et  Manitoba)  mais  en 
Angleterre,  dans  la  Nouvelle-Zéllande  et  en  Australie. 

Dans  sa  partie  sud,  la  côte  de  la  Colombie  Anglaise 
jouit  d'un  climat  si  doux  qaie  l'on  y  cultive  avec  succès 
des  orangers  en  plain  air  et  des  orangers  qui  produisent 
des  oranges  parfaitement  comestibles. 

Les  autres  provinces  du  Canada  produisent  aussi  des 
fruits  imais  en  quantités  moindres. 

Toutes  les  variétés  de  petits  fruits  et  un  grand  nom- 
bre Ide  variétés  de  pommes  et  de  prunes  sont  cultivées 


Ij  fi 
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avec  un  plein  suocès  dans  Je  Nouveau-Brunswick  et  il 
y  a  encore  dan»  cette  province  de  grandes  étenduee  de 
terres  qui  conviendraient  admirablement  à  rétablisse- 
ment de  nouveaux  vergers.  Dans  la  plupart  des  dis- 
tricts, les  mirtilles  (blucts)  les  framiboises  et  les  gro- 
seilles à  maquereau  y  croissent  à  l'état  sauivage  et  en 
grankles  quantités.  On  en  exporte  beaucoup  aux  Etats- 
Unis. 

L'Ile  du  Prince  Edouard  produit  aussi  beaucoup  de 
pommes.  Toutefois  la  prokluction  n'y  suiffit  ipas  à  !a 
consoon'mation  locale  en  sorte  que  cette  province  a  dû, 
dans  certaines  années,  importer  jusqu'à  3,000  barils 
de  pommos.  Mais  les  associations  coopératives  qui  8'> 
sont  fondées  ont  réussi  à  développer  beaucoup  cette  cul- 
ture depuis  deux  ou  trois  ans  et  il  faut  s'attendre  à 
voir,  avant  longtemps,  l'Ile  du  Prince  Edouard  expor- 
ter aussi  des  pomimos  en  grande  quantité.  Actuellement 
elle  exporte  dans  les  provinces  voisines  des  quantités  im- 
portantes de  fraises  et  l'on  y  cultive  avec  succès  des  poi- 
res, des  ppunes  et  des  cerises. 

Dans  le  Manitoba,  la  Saskatchcwan  et  l'Alberta,  la 
culture  des  fruits  a  été  jusqu'ici  pou  importante.  On 
y  rencontre  cependant  d'assez  grandes  quantités  de  pra- 
nes  et  quelques  vergers  de  pommes,  mais  la  plupart  des 
fruits  consommés  dans  ces  trois  provinces  proviennent 
de  la  Colombie  anglaise  ou  de  l'Ontario. 

Dans  toutes  les  provinces  où  la  récolte  des  fruits  >iit 
impartante,  les  associations  locales  et  les  gouvernemenls 
provinciaux  se  préoccupent  d'en  développer  la  culture. 

C'est  ainsi  que  la  Société  Pomologiyque  de  la  pro- 


vince de  Québec  entend  pousser  avec  ardeur  la  culture 
des  fruits  dans  la  province.  Elle  a  récemment  décidé 
la  création  de  "  vergers  de  démonstration  "  dana  diffé- 
rents endiroits  de  ia  province. 

fSollicité  de  lui  venir  en  aide,  le  gouvernement  pro- 
vincial lui  a  accordé  une  subvention  de  $800  par  chaque 
verger,  en  stipulant  que  cette  somme  serait  exclusive- 
ment dépensée  aux  travaux  de  culture  de  ces  terrains. 
Quatre  de  ces  vergers  ont  déjà  été  choisis.  On  en  attend 
les  meilleurs  (résultats  pour  la  culture  fruitière  dans  la 
province  de  Québec.  On  espère  qu'ils  permettront  aux 
producteurs  de  fruits  de  faire  une  concitrrence  efficace 
aux  producteurs  d'Ontario,  où  de  semblables  vergers 
existent  depuis  longtemps  déjà  et  donnent  des  résultats 
extrêanement  satisfaisants. 

Dans  les  vergers  d'expérimentation  de  l'Ontario,  qui 
sont  situés  dans  le  district  de  Niagara,  on  se  préoccupe 
en  particulier  d'étudier  la  production  de  fruits  suscep- 
tibles de  supporter  de  lointaines  expéditions. 

Le  gouft-emement  de  la  Nouvelle  Ecosse  a  installé  32 
vergers  modèles  dans  le  but  de  stimuler  le  zèie  des  cul- 
tivateurs de  la  province  et  afin  de  démontrer  que  cer- 
tains comtés  qui  passent  pour  impropres  à  la  culture  des 
fruits  s'y  prêtent  au  contraire  parfaitement. 

Dans  le  Nouveau  Brunswick,  le  gouvernement  a  éta- 
bli 22  vergers  modèles  dans  diverses  régions  de  la  pro- 
vince. On  y  expérimente  de  nombreuses  variétés  de 
fruits  et  l'on  y  enseigne  les  meilleures  méthodes  de  cul- 
ture. 


Elévateurs  du    Canadian    Pacific    Rallway    à   Fort      William    (Onurlo) 


Les   Richesses   minières    du   Canada 


Le  progrès  des  mines  au  cours  des  30  dernières  années 


EES  1880,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  les 
premiers  tronçons  du  chemin  de  fer 
Canadian  Pacific  étaient  en  Toie  de 
construction,  l'industrie  tminiène  du 
Canada  était  limitée  aux  charbonna- 
ges et  aux  mines  d'or  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Dans  la  province  de  Québec,  on  s'intéressait  aux 
phosphates  de  chaux.  On  s'y  intéressa/it  égailement  dans 
l'Ontario,  oiî  l'on  exploitait  aussi  les  mines  de  cuivre 
et  d'argent  du  lac  Supérieur. 

La  Colombie  Anglaise  était  peu  connue  dans  l'Est. 
On  savait  seulement  que  le  long  de  la  rivière  Fraser  on 
exploitait  des  placera  aurifères,  et  que  l'Ile  de  Vancou- 
ver était  le  siège  d'importantes  exploitations  de  charbon. 
Voici,  d'après  les  statistiques  de  l'époque,  quelques 
chiffres  relatif  à  la  production  minière  du  Canada  en 
1880: 


Nombre  de 
tonnes. 

Valeur 
en  dollars 

N'ouvelle  Ecosse 

Colombie  Anglaise 

1,051,490 
272,362 

1.840,108 
817,086 

Totaux  .   .    . 

1,323,852 

2,657,194 

Or 

Onces 

Valeur 
en  dollars 

Nouvelle  Ecosse  (quartz)    .    . 
Colombie  Anglaise  (Alluvial) 
Divers,   Québec    (Alluvial)    . 

12,472 

49,044 

1,605 

257,823 

1.013,827 

33,824 

Totaux  .  .  . 

63,121 

1,304,824 

Amiante 

Nombre  de 
tonnes. 

Valeur 
en  dollars 

■Québec 

380 

24,700 

Phosphate 

Québec  et  Ontario 

13,060 

190,086 

On  pourrait  ajouter  à  ces  chiffres,  la  production  du 
cuivre,  du  fer,  de  quelques  autres  minéraux  et  des  maté- 
riaux de  constructions.  Avec  les  totaux  précédents,  le 
total  général  de  la  production,  en  1880  ne  dépasse  guè- 
re 6  millions  de  dollars. 

Au  ipoint  de  vue  métallurgique,  on  continuait  la  vieil- 
le industrie  de  Québec,  en  traitant  les  minerais  des  ma- 
rais au  charbon  de  bois,  pendant  qu'à  Londonderry,  en 
ISTouvelle  Ecosse,  on  avait  un  haut  fourneau  au  coke, 
oii  se  traitaient  les  minerais  de  la  région. 

Depuis  cette  époque,  nous  voyons,  peu  à  peu,  l'indus- 
trie des  mines  prendre  un  développement  considérable. 

En  Nouvelle  Ecosse,  les  mines  de  charbon  se  déve- 
loppent, l'industrie  métallurgique  s'étaMit,  de  puissan- 
tes compagnies  s'organisent,  et  ce  développement  gé- 


néral est  tel,  qu'en  1910,  la  production  totale  des  char- 
bonnages de  la  Nouvelle  Ecosse  atteignait  6,107,091 
tonnes  valant  $12,871,388.  En  1910,  également,  six 
hauts  fourneaux  produisaient  300,287  tonnes  de  fonte. 

Grâce  aux  tarifs  protecteurs  et  aux  bonus  accordés 
depuis  1897  à  la  production  du  fer  et  de  l'acier  au  Ca- 
nada, nous  voyons  ainsi  ces  industries  s'étendre  aux 
autres  provinces,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer  plus 
loin. 

Dans  la  province  de  Québec,  l'Industrie  de  l'amian- 
te progresse  d'une  façon  régulière,  (')  atteignant  en 
1910  une  production  de  75,678  tonnes,  représentant 
une  valeur  de  $2,458,929. 

L'industrie  du  phosphate  atteint  son  apogée  en  1890 
avec  une  production  de  26,591  tonnes,  représentant  une 
valeur  de  $478,040.  Elle  a  été,  dès  lors,  remplacée  par 
celle  du  mica  employé  dans  l'électricité. 

Dans  la  Province  d'Ontario,  vers  1889,  on  découvrait 
les  mines  de  Nickel  de  Sudbury.  La  métallurgie  de  ce 
métal  s'établit  sur  place  et,  en  1910,  la  production  at- 
teignait 628,947  tonnes  de  minerais  brut,  donnant  35,- 
033  tonnes  de  mattes  riches  qui  représentaient  une  va- 
leur de  $5,380,064. 

En  1892  on  creusait  les  puits  de  gaz  naturels  du 
comté  d'Essex,  dont  la  production  en  1910  se  chiffrait 
à  $1,490,334. 

Enfin,  en  1904,  on  découvrait  les  célèbres  mines  d'ar- 
gent de  Cobalt.  Mises  aussitôt  en  exploitation,  leur 
production  n'a  pas  tardé  à  prendre  une  importance  con- 
sidérable, qui,  en  1910  atteignait  un  total  de  30,558,825 
onces  d'argent,  valant  $15,436,994. 

La  découverte  des  gisements  argentifères  de  la  ré- 
gion de  Cobalt  stimula  le  zèle  des  prospecteurs.  Ils  se 
répandirent  en  grand  nombres  dans  les  régions  du  Nord 
et  c'est  ainsi  qu'en  1909,  on  découvrait  la  région  auri- 
fère de  Porcupine,  qui  promet  de  devenir  très  impor- 
tante. 

En  1885,  la  ligne  principale  du  Canadian  Pacific 
était  terminée,  en  sorte  que  l'on  pouvait  se  rendre  en 
8  jours  par  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  Pacifique. 
Les  immenses  plaines  de  l'ouest  étaient  ouvertes  à  la 
culture  tandis  que  les  prospecteurs  fouillaient  les  Mon- 
tagnes Rocheuses  et  y  faisaient  des  découvertes  en  char- 
bon, cuivre,  plomb,  et  argent,,  etc.,  qui  faisaient  de  la 
Colombie  Anglaise,  la  plus  riche  province  minière  du 
Canada.  Sa  production  en  1910  a  atteint  le  chiffre 
de  $26,183,505,  dont  5%  millions  d'or,  11  millions  de 
charbon  et  coke,  et  le  reste  en  argent,  cuivre,  plomb  et 
zinc. 

En  1896,  on  découvrait  les  placers  d'or  du  Yukon. 
Les  mineurs  et  les  aventuriers  s'y  précipitaient  malgré 


(•)  Pour  plus  amples  détails  sur  l'Amiante  dans  la  Pro- 
vince de  Québec  voir  un  article  publié  sous  ce  titre  par 
M.  Obalski,  dans  le  "Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce 
française  de  Montréal",  décembre  1910. —  (Note  des  édi- 
teurs). 
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la  rigueur  du  climat,  portant  la  production  de  l'or  à  son 
maximum  en  1900,  en  atteignant  cette  année  là  audelà 
de  un  million  d'onces,  représentant  une  valeur  de  $22% 
millions. 

Dans  la  nouvelle  province  d'Alberta,  l'exploitation  du 
charbon  se  développe,  atteignant,  en  1910:  2,824,929 

Konnes,  d'une  valeur  de  $6,1(31,055. 
Le  développement  de  l'industrie  minière  du  Canada 
Ht  loin  d'être  arrivé  à  son  point  culminant.  La  cons- 
ruction  de  la  ligne  du  Grand  Tronc  Pacifique  a  provo- 
qué de  nouvelles  découvertes  de  Charbon  dans  la  Yellow 
Head  Pass  (Colombie  Anglaise)  et  des  découvertes  d'or 
ans  Je  Portland  Canal,  (Colombie  Anglaise). 

Dans  le  Nord,  de  nouveaux  territoires  sont  ouverts 
it  l'on  ne  peut  prévoir,  dès  maintenant,  quelles  surpri- 
s  nouvelles  nous  sont   réservées   dans  ces   immenses 
gions  à  peine  explorées. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  découvertes  de 
iremière  importance.    A  côté  de  cela,  il  convient  de  rap- 
1er  que  des  industries  minières  de  moindre  impor- 
tance se  développent,  telles  que  celles  du  mica,  du  corin- 
don, du  chrome,  etc.,     En  même  temps  la  grande  in- 
dustrie des  matériaux   de   construction   et  d'ornement 
^^  augmente  avec  le  développement  du  pays,  provoquant 
■■['établissement  de  nombreuses  manufactures  de  ciment 
'      ciui  en  1910,  ont  atteint  une  production  de  4,753,975  ba- 
rils, valant  $6,414,315. 

»En  résumé,  la  production  minérale  de  tout  le  Canada, 
ui  en  1880  se  chiffrait  à  environ  six  millions  de  dollars, 
atteint  en  1910  le  chiffre  de  cent  cinq  millions  de 
'       dollars.    Elle  est  en  train  de  dépasser  ce  chiffre  à  l'heu- 
re où  nous  écrivons  ces  lignes. 


I 


Répartition  par  Province 


I 


Les  conditions  géographiques  et  géologiques  étant 
bien  différentes  de  l'Est  à  l'ouest  du  Canada,  les  indus- 
tries minérales  et  métallurgiques  varient  avec  les  diffé- 
rentes provinces.  Ainsi  nous  voyons,  en  allant  de  l'Est 
à  l'Ouest. 

Ile  du  Prince  Edouard  :  Pays  de  culture. 

Nouvelle  Ecosse:  Mines  de  charbon  et  de  fer,  hauts 
fourneaux,  aciéries,  mines  de  quartz  aurifère,  minerais 
variés  de  moindre  importance,  y  compris  le  tungstène. 

Nouveau  Brunswick:  Culture  et  forêts,  industrie  mi- 
nière dans  son  enfance. 

Québec:  Amiante,  chrome,  cuivre,  phosphate,  mica, 
titane,  minéraux  variés. 

Ontario:  Nickel,  cobalt,  argent,  or,  pétrole,  gaz  na- 
turel, corindon,  phospsate,  mica,  minerais  variés. 

Manitoba  :  Terres  de  culture. 

Saskatchewan  :  Terres  de  culture  et  pâturages. 

Alberta:  Charbon,  or  alluvial. 

Colombie  Anglaise  :  Charbon,  cuivre,  plomb,  argent, 
or,  minéraux  variés. 

Yiikon:  Or  alluvial,  minéraux  variés. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  un  grand  nombre  de  minéraux 
existent  à  l'état  commercial  au  Canada.  D'antres,  tels 
que  platine,  mercure,  minéraux  précieux  et  rares,  ont 
aussi  été  trouvés,  mais  pas  assez  abondants  pour  en  per- 
mettre lexploitation  régulière. 

Nous  donnons  ci-après  les  statistiques  générales  de 
la  production  minérale  de  tout  le  Canada  pour  Tannée 
1910: 


Production  Minérale  en  IBIO. 
(d'après  les  statistiques  <lu  Bureau  des  Mines  &  Ottawa) 
Minéraux  métalliques.  Quantité  Valeur. 

Cuivre  12%  cts  par  livre  56,598,074  liwes  $  7,209,463 
Plomb  3%  cts  "        32,987,508  livres      1,237,032 

Nickel  30  cts  "        37,271,033  livre»     11,181,310 

Argent  53%  cts  par  once  31,983,328  onces     17,106,604 

Total $49,169,826 

Fonte,  provenant  de  minerais 

de  fer  canadien  .  .   .  104,906  tonnes     1,651.321 

Minerais  de  fer  exporté         114,449  tonnes        324,186 

Total $49,169,826 

N.B. — Pour  la  valeur  du  métal  contenu  dans  les  minerais, 
les  prix  sont  établis  d'après  la  moyenne  du  marché  de 
New-York. 

Combustibles  Quantité  Valeur 

Charbon 12,796,512  tonnes  $29,811,750 

Tourbe 771  tonnes  1,735 

Pétrole  ($1.23  par  baril)      315,895  barils  388,550 

Gaz  naturel 1.312,616 

Total $31,514,649 

Minéraux  non  métaillques.  Quantité  Valeur 

Arsenic 1,502  tonnes  $     75,328 

Amiante 75,678  "  2,458,929 

Asbestic 24,707  "  17,629 

Corindon 1,870  "  198,680 

Feldspath 15,719  "  47,867 

Graphite 1,243  "  59,087 

Pierres  à  meules 3,847  "  43,936 

Gypse 513,313  "  939,838 

Magnésite 328  "  2,493 

Mica "  383,409 

Ocre 4,813  "  33,185 

Eau  minérale "  175,173 

Phosphate 1,319  «  11,780 

Pvrite  de  fer 55.925  "  192,263 

Quartz 88,205  "  91,951 

Sel 84,092  «  409,624 

Talc 7.112  "  22.308 

Tripoli 22  " 134 

Total $4,923,629 

Matériaux  de  construction.  Quantité  Valeur 

Ciment  Portland  ....     4,753,975  barils    $6,414,315 

Briques 5,930,630 

Tuvaux 1,669,370 

Chaux 5,721,285  minots    1,131,407 

Autres  produits  tels  que  sable,  gravier 

ardoise 787,360 

Pierres  de  construction,  telles  que 

granit,  calcaire,  marbre,  grés   ....     3,499,772 

Total $19.432,854 

Récapitulation  Valeur 

Minéraux  à   base  métallique $49,169.826 

Minéraux  combustibles 31.514,649 

Jlinéraux  non  métalliques 4,023.629 

Matériaux  de  construction 19,432,854 

Total  général $105,040.958 
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Etudes  sommaires  sur  les  principaux  Minéraux  du  Canada 


Le  Charbon. 

Ainsi  qu'il  est  naturel,  la  production  et  la  consom- 
mation du  charbon  ont  augmenté  régulièrement  avec  le 
développement  du  pays.  C'est  ainsi  qu'en  1880,  la  pro- 
duction était  de  un  million  et  demi,  avec  une  importa- 
tion d'un  million  et  une  exportation  d'un  million. 

La  consommation  au  Canada  a  donc  été  de  deux  mil- 
lions de  tonnes  cette  année  là. 

La  production  était  'également  répartie  entre  la  Nou- 
velle Ecosse  et  la  Colombie  Anglaise. 


foumisent  spécialement  les  anthracites  de  Pensylva- 
nie,  pour  le  chauffage  domestique.  C'est  pour  cela  que 
les  droits  de  douane  sont  limités  aux  charbons  bitumi- 
neux. 

L'utilisation  des  forces  hydrauliques,  comme  force 
motrice,  aura  peut-être  pour  effet  de  diminuer  relati- 
vement la  consommation  du  charbon,  cependant  les 
mines  existantes  développent  leur  production,  tandis 
que  de  nouvelles  régions  sont  ouvertes  partout,  au  Nord 
de  la  Colombie  Anglaise  et  de  l'Alberta,  dans  la  zone 
traversée  par  le  Transcontinental. 


Les    débuts    d'une    ville.  —  Les    premières    maisons    de    la   ville  de  Cobalt,  en  1905 


En  1910  les  chiffres  ont  été  les  suivants  : 


Production  de  la  Nouvelle  Ecosse   .    . 

"            "  Colombie  Anglaise    . 

"  "     l'Alberta 

"            "  de  la  Saskatchewan   . 

"             "  du  Nouveau  Brunswick 

"  "    du  Yukon 


Tonne» 

6,407,091 

3,319,368 

2,824,924 

296,339 

98,496 

49,502 


Production  totale 12,796,512 

Valeur $29,811,750 

Importation  (en  majorité  des  Etats-Unis). 

10,597,982  tonnes     $28,450,001 
Exportation  (aux  Etats-Unis  et  en  d'autres 
pays,  par  les  ports  de  mer). 

2.377,049  tonnes         6,071,350 
Consommation  totale  au  Canada. 

21,017,445  tonnes     $44,184,401 

Production  du  Coke 897,273  tonnes 

Importation   . 737,088  tonnes 

Exportation 50,922  tonnes 

Consommation   totale  au   Canada        1,583,439   tonnes 

La  plus  grande  partie  des  charbons  canadiens  sont 
des  charbons  dits  bitumineux  (houilles  grasses  et  demi 
grasses)  avec  un  peu  de  charbon  dit  semi-anthracite, 
dans  l'Alberta  (houilles  maigres  à  flamme) . 

On  trouve  aussi  dans  l'Alberta  de  nombreux  gisements 
de  lignite  qui  sont  employés  pour  des  usages  domestiques. 

Les  provinces  de  Manitoba,  Ontario,  Québec,  n'ont 
pas  de  charbon  et  le  reçoivent  en  pa/tie  des  deux  extré- 
mités du  Canada,  mais  en  majorité  des  Etats-Unis,  qui 


Le  Fer 

En  1880,  il  n'y  avait  au  Canada  que  3  hauts  four- 
neaux, deux  dans  Québec  (au  charbon  de  ibois)  et  un 
dans  la  Nouvelle  Ecosse  (au  coke).  Ces  trois  hautfe 
fourneaux  produisaient  en  tout  une  dizaine  de  mille 
tonnes  de  fonte. 

Cet  état  de  choses  se  continua  avec  une  légère  aug- 
mentation, pour  la  Nouvelle  Ecosse  seulement,  jusqu'en 
1896.  A  ce  moment  là,  la  province  d'Ontario  se  mit  à 
encourager  la  production  du  fer;  des  hauts  fourneaux 
s'établirent  dans  cette  province.  Pour  les  alimenter, 
n  importe  alors,  des  Etats-Unis,  du  minerai  de  fer  et 
du  coke. 

Le  gouvernement  fédéral  imposait  des  droits  élevés 
sur  la  fonte  et  l'acier  importés  au  Canada,  mais,  pour 
encourager  davantage  cette  industrie,  il  remplaça  en 
partie  ces  droits  par  une  prime  sur  les  fers  et  aciers 
manufacturés  au  Canada  avec  des  minerais  et  du  coke 
canadiens. 

C'est  un  peu  pour  cette  raison,  mais  surtout  par  le 
fait  du  grand  développement  industriel  du  pays,  que 
la  production  de  la  fonte  augmente  rapidement. 

En  1901,  le  Canada  produisait  275,000  tonnes  de 
fonte.  La  nouvelle  Ecosse  et  l'Ontario  contribuaient 
à  cette  production,  tandis  que  la  Province  de  Québec 
restait  en  arrière  avec  une  production  de  quelques  mil- 
liers de  tonnes,  au  charbon  de  bois. 

Pour  atteindre  à  ce  chiffre  de  production,  la  Nou- 
velle Ecosse  importe  un  total  de  809,000  tonnes  de  mi- 
nerai de  Wabana,  (Terre  Neuve).  Par  contre  on  ex- 
porte aux  Etats-Unis  du  minerai  de  la  Province  d'On- 
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tario,  (Mine  Hélène).  Le  maximum  atteint  en  1902 
dépassait  300,000  tonnes. 

Ces  entrées,  et  ces  sorties  de  minerais  tendent  à  se 
régulariser  Toutefois,  étant  donnée  la  situation  géogra- 
phique des  gisements  de  fer,  les  haut  fourneaux  de  la 
Nouvelle  Ecosse  sont  obligés  de  demander  des  minerais 
à  Terre  Neuve,  et  ceux  d'Ontario  demandent  du  mine- 
rais, et  même  du  coke  aux  Etats-Unis. 

La  production  de  minerais  et  de  fonte  va  sans  cesse 
augmentant. 

En  1910,  la  production  a  atteint  800,797  tonnes  de 
fonte  manufacturée  au  Canada.  Les  chiffres  auivants 
résument  d'ailleurs  la  situation  : 


fourneaux  électriques  faisant  des  aciers  spéciaux  ou  des 
alliages. 

Oulvr* 

L'exploitation  du  cuivre  est  probablement  une  des 
plus  anciennes  industries  minières  du  Canada,  et,  il  j 
a  une  cinquantaine  d'années,  les  Cantons  de  l'Est  de 
Québec  et  les  côtes  du  Lac  Su{)érieur  présentaient,  à  ce 
point  de  vue,  une  grande  activité. 

liC  prix  du  cuivre  avait  atteint  son  maximum  et  com- 
me on  exploitait  de  préférence  les  minerais  de  haute 
teneur,  les  résultats  obtenus  étaient  très  satisfaisants. 
Depuis  lors,  et  malgré  l'augmentation  de  la  demande. 


Le  développement  d'une  ville.  —  La  ville  de  Cobalt,  en  1807 


1910 


Minerai  canadien  employé 

au  Canada   .....   160,290  tonnes 
Minerai  canadien  exporté  114,499  tonnes 

Production  totale  du  Canada 274,789  tonnes 

Minerai  importé  de  Terre 

Neuve 808,702  tonnes 

Minerai  importé  des  Etats 

Unis 597,906  tonnes 

Total  du  minerai  importé 1,406,668 

Total  du  minerai  employé  au  Canada   .    .     l,r)66,958 

Fonte    produite    avec    du 

minerai  canadien  .    .       84,759  tonnes 
Fonte    produite    avec    du 

minerai  importé   .    .     695,891  tonnes 

Total  de  la  fonte  produite 

au  Canada 780,650  tonnes 

Acier  produit  au  Canada  855,559  tonnes 

Il  y  a  actuellement  au  Canada,  16  haute  fourneaux 
d'une  capacité  journalière  totale  de  2880  tonnes.  Onze 
d'entre  eux  étaient  en  feu  à  la  fin  de  l'année  1910. 

Il  y  a  ainsi  au  Canada,  8  fonderies  d'acier, 
en  majorité  au  procédé  Martin.  Elles  se  répartissent 
comme  suit: 

En  Nouvelle  Ecosse:  G  hauts  fouruor.ux  ot  2  aciéries. 

Dans  Québec:  3  petits  hauts  fourneaux  (au  charbon 
de  bois)  et  1  aciérie. 

Dans  Ontario:  7  hauts  fourneaux  et  5  aciéries. 

Les  cliiffres  qui  précèdent,  ne  comprennent  pas  les 


les  prix  ont  baissé  à  cause  de  la  surabondance  de  pro- 
duction. On  a  perfectionné  les  méthodes  de  traitement 
on  a  introduit  le  procédé  Bessmer  pour  le  traitement 
des  mattes  et  on  fond  maintenant,  avec  profit  des  mine- 
rais de  très  basse  teneur.  C'est  ainsi  que  dans  la  Co- 
lombie Anglaise,  dans  la  région  où  opère  la  Oie  de 
Granby,  on  traite  des  minerais  tenant  lH%  de  cuivre 
avec,  il  est  vrai,  un  peu  d'or  (moins  de  $2.00  nu  tonne) 
et  après  deux  opérations,  on  obtient  le  cuivre  marchand. 

Les  compagnies  obtiennent  des  profits  malgré  des  con- 
ditions de  transport,  de  combustible  et  de  main  d'oeuvre, 
relativement  désavantageuses,  mais  en  exploitant  de? 
dépôts  considérables. 

Les  statistiques  donnent  généralement  la  quantité  de 
cuivre  contenue  dans  les  minerais  traités.  En  1880  elle 
était  d'environ  3  millions  de  livres,  elle  a  augmenté  ré- 
gulièrement et  a  atteint  un  maximum  de  64  millions 
de  livres  en  1908. 

En  1910  la  production  du  cuivre  a  été  de  56,598,074 
livres  de  cuivre  d'une  valeur  de  $7,209,463,  représen- 
tant le  traitement  de  2  millions  de  tonnes  de  minerai, 
généralement  de  basse  teneur,  distribué  comme  suit  par 
provinces  (1910)  : 

Québec 957.178  livres 

Ontario 19.259,016  livres 

Colombie  Anglaise 36.000,000  livres 

Nouvelle  Ecosse 381,880  livres 


56,598,074  livres 


La  production  de  TOntario  provient  <\n  ^^nivro.  mélan- 
gé au  nickel,  de  Sudbury. 
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Nickel 

Les  minerais  de  nickel  consistant  en  pyrrhotite  cui- 
vreuse et  niclcelifères  sont  trouvés  exclusivement  dans 
la  région  de  Sudbury  (Province  d'Ontario). 

Les  premières  découvertes  furent  faites  vers  1885  et 
les  minerais,  considérés  seulement  comme  minerais  de 
cuivre,  furent  expédiés  en  Europe,  mais  on  se  rendit 
compte  plus  tard  de  leur  importance  au  point  de  vue  du 
nickel  et  comme,  en  raison  des  faibles  teneurs  (3  à  5% 
de  nickel  et  1  à  3%  de  cuivre)  ce  minerai  n'était  guère 
transportable  à  grande  distance,  diverses  compagnies 
s'organisèrent  pour  le  traiter  et  le  fondre  sur  place.  Ces 
opérations  consistaient  en  grillage,  fusion  au  four 
à  cuve  pour  matte  à  40%  de  métal,  traitement  au  con- 
vertisseur de  ces  produits  pour  mattes  à  80%  de  métal 
(35%  de  cuivre  et  45%  de  nickel). 

Au  début  on  éprouva  de  grandes  difficultés  à  obtenir 
des  prod'uits,  imarchands,  ainsi  qu'à  raffiner  le  métal 
et  à  trouver  des  usages  commerciaux.  On  réussit  enfin 
à  vaincre  ces   difficultés,   et  lorsque  l'on  reconnut  les 


Nous  rappelerons  qu'avant  les  découvertes  de  Sud- 
bur}',  le  seul  pays  producteur  de  minerais  de  nickel  était 
la  colonie  française  la  Nouvelle  Calédonie,  qui  d'ail- 
leurs en  expédie  encore.  Les  compagnies  exploitantes 
font  partie  du  syndicat  de  Vlnternatioiial  Nickel  Co. 

Argent 

La  découverte  des  célèbres  mines  de  Cobalt,  date  de 
1903.  C'était  à  l'époque  oii  le  chemin  de  fer  Témisca- 
mingue  et  North  Ontario  était  en  construction.  Au 
début,  on  considéra  ces  riches  minerais  d'argent  comme 
des  accidents  de  nature,  mais  bientôt  on  se  rendit  comp- 
te de  'leur  importance  considérable. 

Cependant,  dans  l'été  de  1905,  l'auteur  de  ces  notes, 
visitant  la  région,  ne  vit  à  l'endroit  même  où  s'étend 
aujourd'hui  la  ville  de  Cobalt,  que  quatre  prospects  ou- 
verts où  quelques  hommes  couchant  sous  la  tente,  tra- 
vaillaient à  la  main,  à  découvrir  les  veines  de  minerais  ; 
il  repassa  dans  la  même  région  à  l'automne  de  1906. 


Le  début  d'une  ville. — La  ville  de  Porcupine,  hiver  1910-11. 


qualités  données  à  l'acier  par  son  alliage  avec  le  nickel, 
le  marché  devint  régulier,  avec  accroissement  des  deman- 
des. 

Les  plus  importantes  compagnies  s'occupant  de  l'ex- 
ploitation des  mines  ou  du  traitement  des  minerais  se 
syndiquèrent  sous  le  nom  de  International  Nickel  Co., 
et,  aujourd'hui  cette  industrie  est  florissante,  avec  un 
bel  avenir  en  vue,  car  les  gisements  de  Sudbury  sont 
très  considérables. 

Dernièrement,  un  nouveau  débouché  a  été  ouvert  au 
nickel,  par  la  fabrication  directe,  en  partant  de  la  matte 
du  métal  "Monel"  contenant  70%  de  nickel  et  30%  de 
cuivre.  Ce  métal  est  remarquable  par  sa  résistance  aux 
agents  atmosphériques  et  à  la  corrosion  par  l'eau  de 
mer.  11  est  employé  à  des  usages  spéciaux  en  raison  de 
ces  propriétés. 

Ce  n'est  qu'en  1888  que  l'on  commença  à  traiter  le 
minerais  à  Sudbury  même  et  depuis  cette  époque,  cette 
industrie  a  continué  à  se  développer. 

En  1910,  la  production  de  Sudbury  a  été  de  628,947 
tonnes  de  minerai  ayant  produit  35,033  tonnes  de  mat- 
tes contenant  9,630  tonnes  de  cuivre  et  18,025  tonnes 
de  nickel,  ces  mattes  étant  évaluées  sur  place  à  $5,380,- 
000. 


I^  chemin  de  fer  était  en  exploitation  et  il  y  avait,  au 
même  endroit,  une  ville  de  plusieurs  milliers  de  prospec- 
teurs, deux  hôtels,  deux  banques,  une  douzaine  de  ma- 
gasins et  une  aglomération  de  tentes  et  de  cabanes. 

Aujourd'hui  Cobalt  est  une  ville  bien  ordonnée  de 
8000  habitants,  ovec  tout  le  confort  d'une  ville  moderne. 
On  s'y  rend  de  Montréal  et  de  Toronto  en  train  de  luxe 
et  un  tramway  électrique  la  relie  aux  villes  voisines  de 
Haileybury  et  de  New-Liskeard.  Le  district  environ- 
nant est  habité  par  une  population  de  4,000  ouvriers  et 
employés. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  quinzaine  de  compagnies  qui 
produisent  et  qui  donnent  des  dividendes.  Elles  alimen- 
tent 13  moulins  de  concentration. 

En  1904,  la  production  du  minerais  était  de  158  ton- 
nes, représentant  une  valeur  de  $13,600.  En  1910,  elle 
a  été  de  34,316  tonnes  valant  $15,500,000,  et  ayant  pro- 
curé, cette  même  année,  des  dividendes,  dont  le  total 
dépasse  sept  millions  de  dollars  (exactement  7,275,240.) 

En  outre,  on  a  utilisé  les  chutes  de  la  rivière  Montréal 
et  on  distribue  l'énergie  électrique,  dans  des  conditions 
économiques,  aux  mines  du  district.  On  a  utilisé  ces 
mêmes  chûtes  pour  comprimer  l'air  qui  est  distribué 
par  un  système  de  tuyaux  pour  les  travaux  des  mines. 
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Jusqu'à  la  lin  de  1909,  les  résultats  obtenus  à  Co- 
balt ont  été  les  suivants,  en  chiffres  ronds  : 

ii   mines  ont  produit  et  expédié  du  minerai. 
Quantité   d'argent  produit    .  .      93,9"7,833   onces 
Valeur «48,327,280 

17  compagnies  ont  payé  des  dividendes  ou  réalisé  des 
bénéfices,  représentés  par  $25,275,000,  soit  au-delà  de 
50%  de  Ja  valeur  du  minerai  expédié. 

Or. 

En  1880,  le  Canada  avait  une  production  d'or  de 
$1,300,000,  provenant  notamment  des  quartz  de  la 
Nouvelle  Ecoase  et  des  placers  de  la  Colombie  An- 
glaise. 

A  la  suite  de  la  construction  du  Canadien  Pacific, 
les  mines  de  la  Colombie  Anglaise  prirent  un  grand 
développement,  cependant  ce  ne  fut  qu'une  dizaine 
d'année  plus  tard,  vers  1895  que  la  production  de  l'or 
augmenta  sensiblement,  par  suite,  notamment,  de  l'ou- 
verture des  mines  métalliques  du  district  de  Rossland. 
La  production  totale  montait  rapidement  à  4  millions 


tion  totale  d'or  du  Yukon  s'est  élevée  à  136%  millioiu 
de  dollars. 

Dans  la  Nouvelle  Ecosse,  le  traitement  des  quartz  se 
maintenait,  ne  dépassant  guère  une  production  aunuelle 
de  $600,000  qui,  ces  dernières  années  s'est  réduite  i 
$250,000. 

ICn  fait  d'or,  la  province  àc  Québec  n'a  pour  ainsi 
dire  rien  produit  depui*  25  ans,  niais  des  efforts  se  font 
actuellement  pour  reprendre  l'exploitation  des  anciens 
placers  de  la  Boaucc,  qui  ont  jadis  donné  aux  environs 
de  deux  millions  de  dollars. 

Dans  l'Ontario,  certains  districts  se  sont  ouverts  avec 
beaucoup  d'espoir,  puis  ont  été  abandonnés,  et  la  produc- 
tion d'or  provenant  du  quartz,  montre  pour  la  période 
que  nous  étudions  des  variations  considérables,  allant 
de  quelques  milliers  de  dollars  à  $422,000  en  1899.  Ce- 
pendant, une  ère  nouvelle  se  lève  pour  cette  Province, 
avec  les  nouvelles  découvertes  récemment  faites  dans 
les  régions  du  nord,  et  notamment  dans  celle  de  Porcu- 
pine,  non  loin  de  la  nouvelle  ligne  du  transcontinentaL 

Le  quartz  aurifère  de  Porcupine  a  été  découvert  en 


Le  début  d'une   ville. — Une   mine  à   Porcupine,  1910. 


pour  atteindre  $5,700,000  en  1910.  Ce  chiffre  com- 
prend $480.000  provenant  des  plaetrs  d'Atlim,  Casisiar. 
Carilwu,  tandis  que  le  restant  provient  des  mines  mé- 
talliques de  Rossland  et  de  Boundary. 

En  189G,  on  découvrait  le  Yukon  et  l'excitation  que 
produisit  cette  nouvelle  région  est  bien  caractérisée  par 
le  fait  que  la  production  de  1897  n'avait  été  que  de  deux 
millions  et  demi  de  dollars,  alors  qu'en  1898,  elle  at- 
ceignit  le  chiffre  de  dix  millions.  Elle  atteignit  son 
maximum  en  1900,  avec  le  chiffre  de  22  millions  et  un 
,|uart.  Elle  commença  alors  à  décroître  pour  tomber  à 
4%  millions  en  1910.  I^a  période  de  l'effort  individuel 
*st  passée,  do  grandes  compagnies  dL^posant  de  moyens 
mécaniques  puissants  amènent  de  loin.  Icau  nécessaire 
aux  lavages.  Elles  exploitent  alors  des  placers  moins 
riches  et  sont  entrées  dans  la  période  industrielle. 

La  récolte  a  été  abondante  et  a  bien  justifié  la  renom- 
mée de  ce  district,  car  jusqu'à  la  fin  de  1910  la  produc- 


1909  et  en  1910.  Le  traitement  de  petits  lots  de  quartz 
a  donné  environ  $50,000.  I>e  gouvernement  de  la  pro- 
vince d'Ontario  a  fait  construire  un  chemin  de  fer  d'une 
trentaine  de  milles  pour  rejoindre  ce  district.  Actuelle- 
ment on  trans]K)rte  des  machines,  on  creuse  des  puits, 
on  installe  des  moulins  et  tout  y  fait  présager  prochaine- 
ment une  production  importante. 

En  juillet  1911,  le  chemin  de  fer  a  été  terminé,  et  è 
la  fin  de  l'année  il  y  aura  sans  doute  lôO  pilons  en  ac- 
tivité, et  un  grand  nombre  de  mines  ouvertes. 

Les  capitaux  américains  et  européens  affluent,  il 
y  a  plusieurs  villagi>s  d'établis,  quelques  milliers  de 
mineurs  vivent  sur  place,  là  où  il  y  a  18  mois,  régnait 
la  plus  complète  solitude.  Comme  on  le  voit,  on  attend 
donc  beaucoup  de  ce  nouveau  district. 

En  résumé,  la  production  de  l'or,  au  Canada,  pendant 
ces  dernières  années,  s'établit  de  la  manière  suivante: 

Elle  était  de  $l.:î00.000  en  1S80.     Elle  r.>>t.'  >t.-»lion- 
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naire  jusqu'en  1895,  pour  atteindre  un  maximum  de 
$28,000,000  en  1900,  et  redescendre  en  1910,  à  $10,224,- 
910.  Sur  ce  dernier  chiffre  $5,032,000  sont  attribua- 
■bles  aux  placers;  $300,000  aux  quartz,  et  $4,424,910 
aux  mines  métalliques. 

Quant  aux  bénéfices  réalisés  par  cette  industrie,  en 
raison  de  l'énorme  spéculation  dont  les  mines  d'or  ont 
été  l'objet  et  la  quantité  considérable  de  travail  indivi- 
duel fourni,  il  est  impossible  de  l'estimer. 

Cependant,  à  ne  considérer  que  la  période  industrielle, 
qui  suit  celle  des  efforts  individuels,  il  est  permis  de 
dire  que  les  mines  du  Canada,  qui  produisent  de  l'or, 
donnent  des  résultats  satisfaisants. 

Plomb  et  Zinc 

Les  minerais  de  ces  deux  métaux  se  rencontrent  en 
petites  quantités  dans  les  Provinces  de  Québec  et  Onta- 
rio, mais  en  masses  exploitables  dans  la  Colombie  An- 
glaise. Dans  cette  région,  on  a  exploité  des  mines  im- 
portantes de  galène  et  de  zinc,  et  on  y  a  établi  des  fonde- 


les  compagnies  commencent  à  s'outiller  et  à  construire 
des  moulins  de  grande  capacité  qui  vont  toujours  en 
augmentant,  jusqu'à  atteindre  1,000  à  1,200  tonnes  de 
roche  par  jour. 

Les  moyens  employés  pour  séparer  l'amiante  de  la 
roche  se  perfectionnent  et,  aujourd'hui,  il  n'est  pas  ques- 
tion d'ouvrir  une  mine  nouvelle  sans  y  adjoindre  un 
moulin.  Les  qualités  ordinairement  obtenues  sont  1ère 
et  2ème  crude,  fibre  le,  2e  et  3e  qualité  et  asbestic.  Ce 
dernier  produit,  d'une  valeur  insignifiante,  n'est  pour 
ainsi  dire  que  de  la  serpentine  broyée. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  la  préparation 
de  l'amiante,  nous  contentant  de  donner  les  prix  sui- 
vants des  différentes  qualités: 

La  production  pour  1910  a  été  la  suivante: 

le  crude $250  à  8300  la  tonne. 

2e  crude 125  à     150        — 

Fibre    le 50  à     120        — 

Fibre    2e 20  à       35        — 

Fibre   3e 10  à        1^        — 

Asbectic là          2        — 


Un  camp  de  mineurs  à  Porcupine. 


ries.  Le  gouvernement  fédéral  a  d'ailleurs  aidé  à  cette 
industrie,  en  donnant  une  subvention  au  plomb  manu- 
facturé au  Canada.  La  production  du  plomb  en  1910, 
représente  une  valeur  de  1  million  et  un  quart  de  dol- 
lars.    Le  minerai  de  zinc  est  estimé  à  %  de  million. 

Amiante 

La  découverte  et  l'utilisation  de  ce  minerai,  dans  la 
province  de  Québec,  remonte  à  peu  près  à  1878,  mais 
les  quelques  tonnes  expédiées  alors  suffisaient  à  cou- 
vrir le  marché.  En  1880,  l'exploitation  ne  s'élevait 
qu'à  380  tonnes  de  crude,  vendues  à  $65  la  tonne. 

D'année  en  année  cependant,  la  production  a  aug- 
menté. Les  compagnies  installèrent  des  machines  à 
vapeur  et  à  air  comprimé,  ainsi  que  des  derycks  à  cable 
pour  l'extraction  en  carrière. 

En  1886,  la  production  atteignait  3,500  tonnes  et 
c'est  de  cette  année  là  que  datent  les  premiers  essais  de 
séparation  mécanique  de  l'amiante.     Vers  1890,  toutes 


En  1910,  la  production  de  l'amiante  est  représentée 
par  75,678  tonnes,  d'une  valeur  de  $2,459,000,  sans 
compter  l' Asbestic. 

Les  centres  principaux  d'exploitation  sont  :  Thetford, 
Lac  Noir,  Danvillc.  Il  y  a  quelques  années,  on  a  com- 
mencé à  Broughton  à  traiter  des  serpentines  schisteuses, 
contenant  une  assez  forte  proportion  de  fibre,  mais  pas 
de  crude.  Plusieurs  moulins  y  ont  été  construits  avec 
des  résultats  variables. 

Il  est  impossible  d'estimer  les  bénéfices  obtenus  par 
cette  industrie,  car  plusieurs  des  C'^'  les  plus  importan- 
tes étaient  des  organisations  privées  ne  donnant  pas  le 
rapport  de  leurs  opérations,  mais  on  peut  dire  que  les 
bénéfices  ont  été  considérables,  et  doivent  représenter 
dans  l'ensemble  environ  40%  du  prix  de  vente. 

Crude  No  1. — 1,088  tonnes $445,130 

Crude  No  2. — 1,732  tonnes 171,084 

Fibre    No  1. — 12,830  tonnes 701,681 

Fibre  No  2. — 42,612  tonnes 997,987 

Fibre  No  3, — 16,816  tonnes 142,447 

$2,458,929 
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Les  usages  de  l'amiante  se  sont  multipliés  et  les  pro- 
duits manufacturés  sont  devenus  indispensables  à  l'in- 
dustrie. Récemment  encore,  l'amiante  était  expédiée  en 
Europe  et  aux  Etats-Unis  pour  y  être  préparée,  mais 
en  1909,  MM.  Keasby  et  Mathewson,  qui  possèdent  aux 
Etats-Unis  des  établissements  pour  la  préparation  de 
l'amiante  ont  établi  une  manufacture  similaire  à  La- 
phine,  près  de  Montréal. 

Autres  Minéraux 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  les  autres  minéraux 

xploités  au  Canada,  sur  une  moindre  échelle  :  Tungstène 

Gypse,   Nouvelle  Ecosse;  Mica  et  Phosphate  dans 


Québec  et  Ontario;  Corindon,  Pétrole,  Gaz  naturel  et 
Sel,  dans  Ontario,  etc.,  etc.,  en  outre  d'antres  minéraux 
de  peu  d'importance. 

En  résumé:  Malgré  le  développement  considérable 
pris  par  l'industrie  des  mines  an  Canada  depuis  30  ans. 
on  peut  dire  qu'elle  est  encore  à  son  débnt,  si  l'on  con- 
sidère l'étendue  des  territoires  non  encore  exploités  et 
le  peu  de  développement  de  beaucoup  de  ceux  qui  sont 
déjà  ouverts. 

J.    Obalski, 

lagcaicur-coiucil  à**  mi»«*. 
Ancien  ■urîntmJant  d««  mincf  d*  U  province  À€  Q«A«« 
Vtc«-^«M4«nt  à*  U  Clumbrc  <U  Commerce, 
(rancaiee  à*  Montré*!' 


L'Incendie  de  la  région  de  Porcupine 


os  lecteurs  ont  certainement  entendu  parler  des  feux  de  forCts  qui  ont  ravagé  Porcupine  en  Juillet  1911. 
Notre  vice-président,  M.  J.  Obalski,  ingénieur  des  mines,  se  trouvait  précisément  dans  celle  région  à  ce  mo- 
ment-là. Nous  lui  avons  donc  demandé  de  vouloir  bien  ajouter  à  l'inléressant  chapitre  qu'on  vient  de  lire 
quelques  notes  sur  les  conséquences  de  cet  incendie.  Nous  sommes  persuadés  que  ces  renseignements  puisés  sur 
place,  au  lendemain  du  sinistre,  par  une  personne  qui  fait  autorité  en  la  matière,  ne  manqueront  pas  d'intéresser 
nos  lecteurs. 


Vtr 


r^^g— -— ^^ES  feux  qui  vieunent  de  ravager  la 
tI  yBr^oXlI  î'^^'gion  de  Porcupine  étaient  prévus  et 
!„aM(r^^lfc'^lijl  n'auiraient  pas  causé  une  émotion  aussi 
grande,  e'ils  n'avaient  coûté  la  vie  à 
un  aussi  grand  nombre  d'hommes  ('). 
La  cause  de  ces  feux  \K\xi  s'expli- 
quer ainsi:  quelques  semaines  de  grande  sécheresse,  de 
nombreux  petits  feux  tel  qu'il  s'en  produit  trop  souvent 
dans  les  régions  nouvellement  pros])ectées,  et  une  tour- 
mente de  vent  qui  les  a  ravivés,  profhiisant  une  vague  de 
feu  qui  a  balayé  non  sculeanent  les  bois,  auais  les  quel- 
ques villages  récemiment  établis  dansi  la  région. 

Quelques  propriétés  minières  ont  souffert  de  la  dcs- 
uotion  d'une  partie  de  leur  matériel,  mais  le  feu  a  eu 
le  bon  effet  de  découvrir  le  terrain  qui  sera,  désormais, 
]ilu8  facile  à  prospecter. 

Les  Compagnies  se  sont  remises  immédiatement  à 
l'oeuvre  et  de  nouvelies  installations  vont  se  faire  sans 
délai. 

Tja  ligne  de  chemin  de  fer  qui  avait  été  commenjcée  en 
octobre  1910,  a  été  achevée  au  promior  juillet  et  va  être 


(')  Les  Journaux  d'Europe  ont  considérablement  exagéré 
le  nombre  de  morts.  Quelques-uns  n'ont  nas  craint  de  par- 
ler (ie  pUisioiu-s  milliers  de  morts.  11  y  en  a  eu  une  centaine 
(100  à  110  tout  au  plus)  et  c'est  bien  assez. 

(Note  des  éditeurs.) 


continuée  jusqu'à  la  rivière  Tamnagarmi,  constituant  ainsi 
une  branche  d'une  quarantaine  de  milles  qui  va  desser- 
vir la  section  la  plus  importante  et  par  laquelle  la  nia- 
cliine  et  le  matériel  pourront  être  aonenés  facilement. 

Les  mines  HoUinger  et  Dôme  vont  être  un  peu  retar- 
dées dans  leur  production;  cependant,  à  la  fin  de  l'an- 
née, nous  verrons  fonctionner  leurs  moulins  et  leur  ate- 
lier de  cyanuration,  tandis  qu'un  certain  nombre  d'an- 
tres compagnies  préparent  des  installations  importantes. 

La  saison  actuelle,  jusqu'au  mois  de  novembre,  est 
très  favorable  aux  prospecteurs  et  l'on  s'attend  à  voir 
beaneoup  de  travaux  de  surface  faits  dans  la  région. 

Les  résuJitats  obtenus  par  les  travaux  souterrains  et 
les  sondages  sont  généralement  satisfaisants  et  confir- 
ment l'opinion  des  experts  qui  présagent  à  Porcupine 
un  grand  avenir  comme  inégion  aurifère. 

Une  quantité  considérable  de  "  clairos  "  ont  été  rete- 
nus par  des  prospectus,  mais  un  très  petit  nombre  d'entre 
eux  est  destiné  à  devenir  des  mines.  CepeiMiant  il  y  a 
une  très  «grande  activité  dans  la  vente  des  "clainvs", 
mais  les  personnes  qui  en  achètent,  à  moins  que  ce  ne 
5oit  dans  un  but  de  spéeulation,  feront  bien  de  les  faire 
examiner  et  de  s'assurer  de  leur  valeur  réelle  avant  de 
s'engager  fortement,  les  prix  demandés  étant  fort  au- 
dessus  de  leur  importance  réelle. 

J.   Okalski. 


Le  Ministère  des  Mines  du  Canada 


Son  histoire.  —  Son  organisation.  —  Le  Bureau  des  mines. 
La  Commission  géologique  ou  "  Geological  Survey  ".  —  Indications  sommaires  sur  les  méthodes 

suivies  et  sur  les  travaux  accomplis. 
Renseignements  sur  les  publications  spéciales  éditées  par  ce  département. 


I  ES  porsonnes  qui  s'occupent  de  ques- 
tions géologiques,  minéralogiques  ou 
minières  et  qui  visitent  le  Canada 
pour  la  première  fois,  avouent  géné- 
ralement la  surprise  agréable  qu'ils 
ont  éprouvée  en  découvrant  à  quel 
point  le  Ministère  des  Mines  est  bien  organisé  et  à  quel 
degré,  en  particulier,  il  est  en  mesure  de  fournir  aux  inté- 
ressés,sous  forme  de  rapports,  statistiques,  monographies, 
cartes,  etc.,  une  infinité  de  renseignements,  précis  et 
sûrs,  touchant  la  richesse  minérale  du  pays.  A  quelques 
rares  exceptions  près,  on  peut  dire  que  tous  les  districts 
miniers  du  Canada  ont  été  l'objet  d'un  rapport  détaillé. 
Dans  un  pays  aussi  jeune  et  oii  l'industrie  minière  n'est 
encore  à  vrai  dire,  qu'à  son  enfance,  les  spécialistes  con- 
fessent qu'ils  ne  s'attendaient  guère  à  rencontrer  une 
documentation  aussi  complète,  aussi  systématique  et 
procédant  d'un  sens  aussi  judicieux  des  besoins  particu- 
liers à  cette  industrie. 

La  chambre  de  commerce  française  de  Montréal  a 
trop  souvent  recueilli  la  confidence  de  semblables  éton- 
nements  pour  n'avoir  pas  le  désir  de  profiter  de  la  pré- 
sente publication  pour  faire  mieux  connaître  en  France, 
l'oeuvre  éminemment  utile  poursuivie  par  le  Ministère 
des  Mines  du  Canada. 


La  brève  étude  que  voici,  et  l'étude  si  complète  que 
M.  Obalski  a  bien  voulu  consacrer  aux  richesses  miniè- 
res du  Canada,  auront  atteint  leur  but  si  elles  contri- 
buent à  attirer  davantage  sur  ce  pays,  l'attention  d'un 
plus  grand  nombre  de  géologues  français,  de  minéralo- 
gistes et  d'ingénieurs  des  mines.  , 
*     *     * 

Le  Ministère  des  Mines,  à  Ottawa,  est  de  création 
récente.  Il  a  été  fondé  en  1907  en  considé- 
ration de  l'importance  grandissante  de  l'industrie  mi- 
nière, et  relève  du  Ministère  du  Eevenu  de  l'Intérieur. 

Avant  1907,  ce  ministère  n'existait  que  sous  le  nom  de 
Commission  Géologique  (Geological  Survey),  et  il  est 
intéressant  de  noter,  en  passant,  que  le  gouvernement 
du  Canada  est  un  des  premiers  qui  ait  organisé  un  ser- 
vice géologique  officiel. 

Déjà  en  1841,  c'est-à-dire  bien  avant  que  les  ancien- 
nes provinces  de  l'Amérique  britannique  se  fussent  cons- 
tituées en  confédération,  sous  le  nom  de  Dominion,  ce 
service  avait  été  créé  par  le  premier  parlement  des  Pro- 
vinces unies  du  Haut  et  Bas  Canada  (Québec  et  Onta- 
rio). 

Aujourd'hui  le  Département  des  Mines  comprend 
deux  services:  Le  Bureau  des  mines  (Mines  Branch) 
et  la  Commission  Géologique  (Geological  Survey). 


Le    Bureau    des    Mines 


[Min,,  Br. 


Le  Bureau  des  mines  est  un  service  essentiellement 
technique.  Il  a  pour  mission  de  réunir  et  de  publier 
des  documents  statistiques  concernant  la  production 
minérale  du  pays,  mais  en  même  temps,  il  se  tient  au 
courant  des  procédés  métallurgiques  et  s'attache  à  ou- 
vrir la  voie  à  l'établissement  d'industries  nouvelles,  jus- 
que là  négligées. 

C'est  ainsi  qu'après  une  minutieuse  enquête  sur  les 
gisements  de  tourbe  au  Canada  et  sur  les  diverses  mé- 
thodes d'exploitation  de  la  tourbe,  en  divers  pays,  il  a 
installé  une  machine  à  vapeur,  une  dynamo,  un  appa- 
reil pour  la  production  du  gaz  pauvre,  etc.,  de  façon 
à  y  faire  des  expériences  sur  l'emploi  de  la  tourbe. 
Cette  même  station  d'essai  sert  à  des  expériences  de 
concentration  magnétique  et  l'on  y  expérimente  les 
divers  procédés  électro-métallurgiques.  En  ce  moment 
même,  dee  experts  y  recherchent  les  meilleures  métho- 
des à  appliquer  au  traitement  des  minerais  de  zinc  de 
la  Colombie  Anglaise. 

Le  bureau  des  mines,  qui  possède  un  laboratoire  de 
chimie  très  bien  monté  et  oti  travaille  une  petite  équipe 
d'experts  chimistes,  a  été  appelé,  il  n'y  a  pas  longtemps 
à  faire  une  enquête  sur  les  précautions  prises,  ou  qu'il 
conviendrait  de  prendre,  dans  les  mines  où  l'on  se  sert 


d'explosifs,  de  manière  à  permettre  l'établissement  de 
règlements  concernant  l'emploi  des  explosifs. 

De  temps  en  temps,  le  service  des  mines  publie  des 
monographies  consacrées  aux  gisements  miniers  du  pays, 
envisagés  à  un  piont  de  vue  plus  spécialement  économi- 
que. Ces  brochures  donnent  une  description  sommaire 
et,  dans  la  mesure  du  possible,  la  genèse  de  tel  ou  tel 
gisement;  mais  elles  s'attachent  surtout  à  donner  des 
indications  très  détaillées  sur  la  meilleure  manière  de 
traiter  les  minerais  provenant  de  ces  gisements.  Elles 
renseignent  en  même  temps  les  intéressés  sur  l'utili- 
sation du  métal  lui-même  et  leur  montrent  le  parti  com- 
mercial que  l'on  en  peut  tirer.  ■ 

Des  monographies  de  ce  genre  ont  déjà  paru  sur  le 
mica,  le  graphite,  l'amiante,  la  tourbe,  le  tungstène,  le 
chrome,  le  fer  et  les  gisement  pétrolifères  du  Canada^ 
D'autres    publications   traitent   des   gisements    de   feif 
magnétique. 

En  outre  de  ces  monographies,  le  bureau  des  mines' 
publie  des  ouvrages  plus  importants.     Il  faut  signaler 
en  particulier    on  Rapport  sur  les  industries  minières  etm\ 
métallurgiques  du  Canada  (1907-1908).  C'est  un  très  vo- 
lumineux rapport  où  l'on  trouve  des  renseignements  sur 
les  compagnies  minières  et  métallurgiques,  sur  les  diver- 
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ses  industries  auxquelles  elles  s'adonnent,  le  personnel 
qu'elles  emploient,  la  situation  de  leurs  usines  ou  de 
leurs  mines,  l'importance  de  leurs  installations  et  de 
leurs  travaux,  les  procédés  de  traitement  qu'elles  pré- 


conisent et  quantité  d'autres  renseignements  analogues. 
Enfin,  chaque  année,  le  bureau  des  mines  publie  un 
rapport  touchant  son  activité    au  cours   de   l'exercice 
écoulé. 


La    Commission    Géologique 

(  Gtofoffieal  Survty) 


Le  Canada,  ainsi  que  nous  le  remarquions  plus  haut, 
a  été  l'un  des  premiers  pays  où  l'on  se  soit  rendu  compte 
que  le  travail  de  reconnaissance  et  d'investigation  géolo- 
gique est  d'une  importance  assez  grande  pour  mériter 
d'être  entrepris  aux  frais  du  gouvernement. 

La  commission  géologique  ou,  plus  exactement,  service 
d'ar[X'|iitagegéologique  (GreologicalSurvey),date  de  1841. 
C'est  en  1843  que  Sir  William  Logan  fut  nommé  géo- 
logue provincial  et,  dès  1843  on  entreprenait  des  études 
sur  le  terrain.  A  dater  de  cette  époque,  la  Commission 
Géologique  a  poursuivi  sa  tâche,  de  façon  ininterrompue 
et  son  oeuvre  a  gagné  constamment  en  importance  et 
en  utilité.  Elle  a  atteint  aujourd'hui  des  proportions 
considérables. 

Au  début,  l'activité  de  la  Commission  Géologique  se 
confinait  à  la  Province  de  Québec  et  à  celle  d'Ontario. 
Elle  consistait  eu  un  travail  d'exploitation  géologique 
dont  le  caractère  restait  essentiellement  scientifique. 
Ces  explorations,  toutefois,  conduisaient,  à  l'occasion, 
à  quelques  considérations  ou  constatations  d'ordre  éco- 
nomique. Il  en  fut  ainsi  notamment  lorsque,  par  suite 
de  la  constitution  de  la  Confédération,  en  1867,  le  champ 
û'opération  s'étendit  au  Nouveau  Brunswick  et  à  la 
Nouvelle  Ecosse.  En  raison,  surtout  dos  gisements 
carbonifères  de  ces  doux  dernières  provinces,  les  travaux 
de  la  Commission  Géologique  cessèrent  d'être  presque 
exclusivement  soientifiquas,  ]x>ur  revêtir  un  caractère, 
économique  plus  accentué. 

Quelques  années  plus  tard,  l'entrée  du  Manitoba,  des 
Territoires  du  Nord-Ouest  et  de  la  Colombie  Anglaise, 
dans  la  Confédération,  eut  pour  conséquence  d'élargir 
encore  le  champ  d'action  de  la  Commission  Géologique. 
Pendant  plusieurs  années,  sans  cesser  de  poursuivre, 
dans  son  détail,  l'oeuvre  commencée  dans  les  provinces 
de  l'est,  plus  peuplées  que  les  autres  en  raison  de  leur 
ancienneté,  on  entreprit  des  travaux  d'exploration  dans 
les  régions  immenses  et  peu  connues  des  territoires  nou- 
vellement annexés  au  Dominion. 

Les  géologues,  en  préparant  leurs  rapports  sur  les 
ressources  naturelles  du  pays  et  en  dressant  la  carte 
sommaire  des  régions  vierges  qu'ils  exploraient, 
jouaient  le  rôle  de  pionniers.  Ils  ouvraient  la  voie 
aux  colons  qui,  dans  la  suite,  vinrent  s'installer  dans 
ces  régions  nouvelles.  Et  plus  tard,  au  moment  où  les 
voies  ferrées  commencèrent  leur  oeuvre  de  pénétration, 
le  choix  des  tracés  se  trouva  grandement  facilité  par  les 
investigations  des  géologues. 

Depuis  quelques  années,  l'industrie  minière  étant  de- 
venue importante,  les  travaux  de  la  Commission  Géolo- 
gique ont  pris  un  caractère  essentiellement  économique, 
sans  négliger  toutefois  les  observations  purement  scien- 
tifiques. On  se  propose  avant  tout  de  faciliter  aux  pros- 
pecteurs et  aux  mineurs  leurs  recherches  ou  l'organisa- 
tion de  leurs  exploitations  en  leur  permettant  de  tabler 
sur  dos  données  préliminaires  scientifiquement  établies. 
Pour  les  uns,  comme  pour  les  autres,  il  va  de  soi  que  la 
connaissance  de  la  constitution  géologique  des  contrées 


qu'ils  explorent  ou  des  ^sements  qu'ils  ont  rencontré, 
est  une  économie  de  temps  et  d'argent. 

•  •     • 

Pour  mener  à  bien  ces  diverses  enquêtes,  l'un  et  l'au- 
tre des  services  dont  on  vient  de  voir  l'organisation,  em- 
ploie un  personnel  permanent  de  fonctionnaires  techni- 
ques, sous  la  direction  d'un  fonctionnaire  principal,  qui 
porte  le  titre  de  Directeur.  En  outre,  chacun  de  ces 
deux  services  dinstincts,  confie  fréquemment  des  enquê- 
tes spéciales  à  des  membres  du  personnel  enseignant 
des  universités  ou  des  écoles  spéciales  du  Canada,  des 
Etats-Unis  ou  d'Europe.  Grâce  à  toutes  ces  collabora- 
tions, des  enquêtes  paléontologiques,  zoologiques,  bota- 
niques, minéralogiques  et  ethnologiques,  ont  fait  l'ob- 
jet d'un  certain  nombre  de  rapports  d'une  haute  valeur 
scientifique  en  jnême  temps  que  d'un  intérêt  pratique 
immédiat. 

Au  début — on  l'a  vu  plus  haut — l'activité  de  la  Com- 
mission Géologique  se  bornait  à  la  Province  d'Ontario 
et  à  celle  de  Québec  qui  seules,  à  cette  époque,  consti- 
tuaient, à  proprement  parler,  le  Canada  .  Et  cette  acti- 
vité s'exerçait  surtout  dans  les  régions  méridionnales. 
On  s'y  livrait  à  des  investigations  assez  détaillées  et, 
chaque  année  ou  publiait  des  rapports  sur  les  progrès 
accomplis. 

C'est  ainsi  que  parut,  en  1863,  un  ouvrage  intitulé 
"La  Géologie  du  Canada"  et  qui  est  demeuré  classique. 
Il  décrit  la  constitution  géologique  du  pays  et  résume 
de  façon  simple  et  claire  les  résultats  des  travaux  ac- 
complis durant  les  vingt  années  précédentes. 

En  1866  parut,  à  l'échelle  d'un  pouce  pour  25  milles, 
une  carte  géologique  du  Canada  et  des  régions  adjacen- 
tes, c'est-à-dire  d'une  partie  des  provinces  britanniques 
et  des  Etats-Unis. 

En  1867,  après  la  constitution  du  Canada  en  Confé- 
dération, on  entreprit  dans  le  Nouveau  Brunswick  et  la 
Nouvelle  Ecosse,  des  travaux  d'investigation  assez  dé- 
taillés qui,  dès  lors,  ont  été  poursuivis  sans  discontinuer. 

De  temps  en  temps  apparaissait  un  rapport  consacré 
à  une  partie  du  travail  d'exploration  et  d'arpentage 
accompli  dans  telle  on  telle  région.  Une  carte  des  pro- 
vinces du  Nouveau  Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince 
Edouard  fut  ainsi  dressée,  à  l'échelle  d'un  pouc»^  pour 
quatre  milles.  En  même  temps,  on  publiait,  à  l'échelle 
d'un  pouce  par  mille,  des  feuilles  géologiques  sur  les 
diverses  régions  de  la  Nouvelle  Ecosse,  non  comprise 
la  partie  ouest  de  cette  province.  On  en  prépare  actuel- 
lement la  suite. 

D'autre  part  le  travail  se  poursuivait  dans  les  provin- 
ces d'Ontario  et  de  Québec.  On  dressa,  à  l'échelle  d'un 
pouce  pour  quatre  milles,  des  cartes  de  la  partie  sud  de 
la  province  de  Québec  et  d'une  partie  des  régions  sud- 
est  et  nord-ouest  de  la  province  d'Ontario.  En  même 
temps  on  publiait  des  rapports  sur  ces  mêmes  régions. 

•  •     • 

.\vec  les  premières  années  de  la  décade  1870-80,  com- 
mence une  longue  période  de  travaux  de  reconnaissance 
et  d'exploration  à  longue  halène.    lies  géologues  furent 
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chargés  de  se  rendre  en  "canoë"  par  les  sentiers  des  trap- 
peurs, jusque  dans  les  régions  plus  éloignées  et  moins 
connues,  avec  mission  de  faire  rapport,  non  seulement 
sur  la  géologie  des  régions  parcourues,  mais  sur  leur 
faune,  leur  flore  et  leur  ethnologie.  Il  fallait  en  même 
temps  arpenter  ces  contrées,  en  dresser  des  cartes  et 
l'on  peut  dire  <jue  la  plupart  des  cartes  actuelles  du 
Canada  ont  été  établies,  au  début,  d'après  les  données 
du  personnel  du  service  géologique. 

L^urs  travaux  d'exploration  les  conduisirent  jusque 
dans  les  Territoires  du  ISTord-Ouest,  le  long  des  princi- 
paux cours  d'eau  qui  se  jettent  dans  la  Baie  d'Hudson, 
la  rivière  de  la  Paix,  la  rivière  Athabaska  et  la  rivière 
Mackenzie,  dans  le  territoire  du  Yukon,  le  long  des 
pistes  et  des  sentiers  de  la  Colombie  Anglaise  et  à  tra- 
vers la  large  péninsule  comprise  entre  la  Baie  d'Hudson 
et  l'Océan  Atlantique. 

Ce  travail  de  reconnaissance  ne  tarda  pas  à  avoir  pour 
conséquence  l'établissement  d'un  grand  nombre  de  colons 
dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et  l'Alberta.  Un 
grand  nombre  de  mineurs,  d'autre  part,  se  rendirent 
dans  la  Colombie  Anglaise,  dans  le  Nord  d'Ontario  et 
au  Yukon,  mais  on  peut  dire  que  les  cartes  et  les  rap- 
ports édités  par  le  service  géologique,  demeurent,  à  peu 
de  chose  près,  aujourd'hui  encore,  la  seule  source  d'in- 
formation touchant  les  régions  les  plus  septentrionales 
du  pays. 

Dans  l'histoire  du  service  géologique,  la  période 
actuelle  pourrait  être  appelée  la  période  économique. 
Le  but  actuellement  poursuivi  est  et  sera,  de  plus  en 
plus,  le  développement  de  l'industrie  minière.  On  a 
entrepris  des  études  étendues  et  approfondies  sur  la 
géologie  et  les  gisements  minéraux  des  principales 
régions  minières,  afin  d'arriver  à  établir  une  carte 
géologique  détaillée  qui  permette  de  déterminer  autant 
que  possible  la  genèse  des  gisements  métallifères,  leur 
forme,  leur  étendue  probable,  leurs  relations,  et  les  lois 
qui  président  à  leur  disposition. 

Les  rapports  et  les  cartes  publiés  à  la  suite  de  ces 
investigations  minutieuses,  faites  par  des  géologues  et 
des  topographes  expérimentés,  rendent  aux  prospecteurs, 
comme  aux  mineurs,  des  services  de  plus  en  plus  appré- 
ciés. Les  cartes  sont  établies  à  une  grande  échelle,  et 
chacun  des  rapports  les  plus  récents,  est  accompagné 
de  deux  cartes.  L'une  est  une  carte  géologique,  l'autre 
une  carte  topographique. 

Dans  le  nombre  des  rapports  les  plus  détail- 
lés, publiés  récemment,  il  convient  de  mentionner  les 
suivants  :  "Rapport  préliminaire  sur  le  district  de  Eoss- 
land".— "District  minier  de  Hedley". — Gisements  car- 
bonifères du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta 
et  de  la  partie  Est  de  la  Colombie  Anglaise." — "Les 
gisements  carbonifères  de  la  rivière  Lièvres  et  de  la 
rivière  Nordenskiold." 

Un  rapport  qui  a  été  récemment  publié  sous  le  titre 
de  "La  géologie  et  les  171171  éraux  du  Canada,  donne  un 
aperçu  général  de  la  géologie  du  pays  et  de  ses  minéraux, 
envisagés  au  point  de  vue  économique.  II  est  très  bien 
illustré  et  accompagné  d'une  carte  géologique  et  d'une 
carte  des  ressources  minérale  =.  Il  a  été  traduit  en  fiançais. 


Au  cours  de  leurs  voyages  d'exploration,  les  collabora- 
teurs et  employés  du  service  géologique,  ont  soin  de 
faire  des  collections  de  tous  les  spécimen    qui  peuvent 


servir  à  illustrer  la  géologie,  la  paléontologie,  la  miné- 
ralogie, la  faune,  la  flore  des  régions  parcourues,  ainsi 
que  les  arts  et  métiers  des  indigènes.  Ces  collections  ont 
permis  de  constituer,  petit  à  petit,  un  musée,  dont  les  pro- 
portions et  l'importance  sont  aujourd'hui  considérables. 
La  Commission  Géologique,  qui  occupait  jusqu'ici 
de  modeste  bureaux,  à  déménagé  récemment  pour  s'ins- 
taller dans  un  nouvel  et  grandiose  édifice  qui  à  les  pro- 
portions d'un  palais  et  auquel  on  a  donné  le  nom  de 
Victoria  Mémorial  Muséum.  En  parcourant  ce  musée, 
dont  les  précieuses  collections  sont  mises  en  valeur  par 
une  judicieuse  méthode  de  classement,  le  visiteur  se  fait 
une  idée  très  claire  des  incomparables  richesses  minéra- 
logiques  du  pays  et  de  leur  repartition  par  région. 


Victoria   IMemorial    Muséum 

P.  S. — On  peut  se  procurer  un  catalogue  complet  des  rap- 
ports et  cartes  publit's  par  la  Commission  Géologique,  en 
s'adressant  à  M.  le  Directeur  de  la  Commission  Grôologique, 
Ottawa,  Canada. 

Toutes  ces  publications  dont  un  grand  nombre  ont  été 
traduites  en  français,  sont  vendues  à  un  prix  insignifiant. 

La  plupart  des  premiers  rapiports  et  des  cartes  primitives 
sont  aujourd'hui  épuisés,  'mais  on  les  trouve  dans  toutes  les 
grandes  bibliothèiques  du  monde  entier  et  notamment  dans 
les  bibîiothèques  de  quarante  à  cinquante  institutions 
scientifiques  de  France. 
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Les    Pêcheries    du    Canada 


s  [iCchcrics  du  Canada  sont  probablement  les  plus  vastes  du  monde.  Les  côte»  du  Canada  représentent  un 
développement  de  plus  de  20  mille  kilomètres.  Les  eaux  salées  qui  avancent  dans  l'intérieur  des  terres  repré- 
sentent une  superficie  totale  d'au  moins  3,800  kilomiHres  carrés.  L'article  que  l'on  va  lire  et  qui  est  repro- 
'après  l'excellente  revue  France-Amérique  donne  un  intéressant  résumé  de  l'état  des  pêcheries  du  Canada  et  de 

rce   de   richesses  inépuisables  qu'elles   constituent. 


guérit  les  létrangers  de  toute  velléité  de  manger  du  pois- 
son canadien.  Ajoutez  qu'aucun  cuisinier  ne  sait  l'ac- 
commoder  agréablement  et  que  les  ménagères  ne  sont 
pas  plus  expertes.  Ni  dans  les  ports,  ni  dans  les  villes 
voisines  de  la  côte  la  population  ne  sait  remplacer,  sou- 
vent dans  la  semaine,  comme  elle  le  fait  en  France,  la 
viande  par  le  poisson.  C'est  une  ressource,  précieuse 
chez  nous  pour  la  classe  aisée  comme  pour  les  petites 
gens  et  dont  se  privent,  bien  à  tort,  les  Canadisns.  Il 
faut  qu'une  évolution  se  fasse  et  il  n'est  pas  routeux 
qu'elle  se  réalise  quand  les  marchés  seront  bien  acha- 
landés. 

Ijcs  iiuitres  sont  avec  le  homard  et  le  saumon  une  des 
richesses  du  Canada.  Ces  huitres  sont  renommées  pour 
leur  finesse  et  depuis  longtemps  on  cherche  à  protéger 
les  bancs  naturels,  très  nombreu.x  sur  la  côte.  Certains 
avaient  été  si  considérables,  que  les  couches  d'écaillés 
décomposées  se  superposaient  Jee  unes  aux  autres  et 
finissaient  par  atteindre  le  niveau  de  l'eau.  Les  glaces 
de  l'hiver  détruisaient  alors  le  banc  à  tout  jamais.  C'est 
ainsi  qu'au  XVIIe  siècle  déjà  on  exploitait  le  calcaire 
pour  en  faire  de  la  chaux,  sur  des  couches  de  plus  de 
trente  pieds  d'épaisseur. 

Une  série  de  lois,  dictées  par  l'expérience,  protègent 
maintenant  les  huitrières.  Jadis  on  extrayait  en  énor- 
me quantité  la  boue  coquillière  (mussel  mud,  en 
anglais),  principaJenvent  sur  les  côtes  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  on  la  transportait  dans  l'intérieur  des  terres 
pour  améliorer  le  sol.  Aujourd'hui  cela  n'est  plus  per- 
mis qu'aux  endroits  où  cette  boue  ne  peut  plus  être  pro- 
diïctive.  De  plus,  on  étudie  scientifiquement  quels  sont 
les  fomls  de  mer  qui,  le  long  de  la  côte  peuvent  former 
des  parcs  à  huitres  et  on  les  ensemence.  I/ostréici>l titre 
ne  fait  que  comanencer  au  Canada,  mais  l'élan  est  donné, 
et  l'exceillence  des  produits  permettra  de  réaliser  de 
beaux  bénéfices. 

La  pêche  intensive  du  homard  pratiquée  depuis  de 
longues  année*  a  fini  par  épuiser  un  peu  les  territoires 
eôtiers  où  cette  pêche  se  pratique.  Aussi,  depuis  quel- 
ques années,  se  préoocupe-t-on  non  seulement  de  conser- 
ver les  meilleures  espèces  de  crustacés,  mais  encore  de 
les  multiplier.  Jjos  grandes  fabriques  de  conserves  et 
le  gouvernement  ont  d'afcord  établi  des  vi-viers.  Il  y  en 
a  à  Fourchu  (Ca.p  Breton)  dans  l'état  du  Maine,  en 
Nouvelle-Ecosse.  Ijcs  résultats  obtenus  ne  sont  pas  aussi 
bons  qu'on  le  voudrait  parce  que  les  homanls  transpor- 
tés dans  ces  viviers  séjournent  trop  longtem"ps  sur  le 
bateau,  et  s'y  abîment.    De  plus,  il  est  reconnu  que  le 


|.^jt=zr-j^~^,  JE  rapport  du  département  de  la  Marine 
1  vB^'ttXJ     pour  1909-1910,  met  en  lumière  les 

«■i-*»^rL.«H  progrès  réalisés  dans  le  rendement  des 
ptx;heries.  Elles  ont  atteint  un  chiffre 
global  do  29,029,169  dollars,  soit 
152,549,917  francs.  Ce  total  dépasoC 
de  plus  de  quatre  jnillions  de  dollars  celui  de  l'exercioe 
préôédent  et  dépasse  aussi  celui  de  1905,  qui  était  la 
pLus  forte  année  réalisée.  Il  faut  reconnaître,  d'ailileuriJ, 
que  J'extraordinaiTe  abondance  du  sauimon  en  Colombio 
britannique  entre  pour  beaucoup  dans  l'augmentation 
de  cette  année. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  œ  rapport,  ce  sont  le^ 
efforts  faits  pour  l'organisation  plus  rationnelle  du 
transport  et  de  la  vente  d,u  poisson  frais,  puis  les  mesu- 
res de  préservation  que  l'on  a  prises  pour  assurer,  dans 
Tavenir,  une  prodiuction  aussi  aibondanto. 

Jusqu'ici  l'industrie  de  la  pêche  au  Canada  ne  cher- 
chait à  produire  que  du  poisson  de  conserve  saJé  ci 
fiTmé.  Cela  se  conçoit  aisément:  la  pêche  donnait  beau- 
coup, la  population  était  peu  dense  et  consommait  peu, 
les  moyens  de  transiport  rapide  manquaient.  Il  fallait 
donc  préparer  le  poisson  et  l'exporter.  Ce  système, 
pourtant,  ne  répondait  plus  aux  besoins  et,  dès  1906,  on 
constatait  cette  anomalie;  le  Canada,  pourtant  grand 
prdd'ucteur  de  poisson  fraiSj  en  importait  des  Etat^- 
Unis  deux  millions  de  livres.  En  effet,  les  comtés  de 
l'intérieur,  dans  Ontario  et  dans  Québec,  prenaient,  auK 
Etats-Unis,  tout  leur  poisson  frais.  Il  dewnait  donc 
néct^ssaire  d'assurer  île  transport  rapide  et  par  wagons 
frigorifiques  de  la  pêche  effectuée  sur  les  côtes  canadien- 
nes de  l'Atlantique  et  du  Paicifique.  Le  .gouvernement 
l'a  essajié  à  partir  de  1908  par  des  subventions  et  des 
primes  aux  Compagnies  de  Messageries  et  les  résultats 
sont  tels  que  l'importation  du  poisson  frais  est  suppri- 
mée et  que  le  comimerce  nouveau  pourrait,  d'ore  et  déjà, 
donner  des  l>énéfices,iniême  si  les  primes  n'existaient  plus. 

Néanmoins,  pour  qu'il  se  développe  pleinement,  il  faut 
un  changeiment  dans  les  juoeurs.  Ijos  Canadiens  se  sont 
accoutumés  au  poisson  fumé  ou  salé  et  ne  demandent 
guère  autre  chose.  De  plus,  les  marchands  no  mettent  au- 
cun soin  à  préserver  leur  marobandi^  ni  ù  lu  faire  va- 
loir. Même  dans  les  plus  grandes  villes,  à  Ottawa,  par 
exemple,  c'est  le  boucher  qui,  le  vendredi  matin,  met  en 
venite  d.u  poisson  frais,  églefin,  truite,  flétan,  hareng, 
doré  ou  éperlan.  Il  l'exixvH-  en  vitrine  dans  k>s  grands 
plateaux  de  for  blanc  où  il  baigne  dans  un  liquide  vis- 
queux et  sanguinolent,  et  la  seule  vue  de  ces  étalages 
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iioniard  femelle  porte  pendant  un  certain  temps  ses  oeufs 
attachés  aux  appendices  abdominaux.  Or,  dans  le  trans- 
port, ces  oeufs  sont  ou  détériorés  ou  perdus. 

La  tendance  prédominante  est  donc  maintenant  de 
créer  plutôt  des  réserves  naturelles  en  interdisant  la 
pêche  sur  certains  territoires  côtiers  particulièrement 
propres  à  k  reproduction  du  homard.  De  plus,  des  asta- 
cifactures  (nom  barbare  des  viviers  où  l'on  éiè\'e  les 
homards)  mettent  par  an  en  liberté  plusieurs  centaines 
de  millions  de  jeunes  homards  éclos  et  déjà  développés. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  établissements  d'élevage  pour 
toutes  les  espèces  de  poissons,  de  mer  ou  de  rivière.  Ils 
sont  répartis  sur  tout  le  territoire  et  sont  au  nombre  de 
37  avec  un  budget  de  $322,300  (1,660,000  francs). 


Il  faut  aussi  noter  les  grands  progrès  réalisés  dans 
l'outillage  de  pêche.  En  1895,  on  ne  comptait  au  Ca- 
nada que  1,121  navires  et  34,268  barques  de  pêche,  tan- 
dis qu'on  compte,  en  1909,  1,750  navires  et  41,170  bar- 
ques. De  plus  la  pêche  côtière  se  débarrasse  rapidement 
des  navires  à  voiles  qu'elle  remplace  par  des  bateaux 
automobiles. 

En  résumé,  les  ipêcheries  du  Canada  sont  en  exicellente 
posture.  Seules  les  provinces  de  Québec,  du  Nouveau- 
Brunswixik  et  de  l'île  du  Prince-Edouard  marquent  un 
certain  recul,  vu  qu'elles  ont  perfectionné  plus  lentement 
leurs  méthodes  de  pêche  et  de  vente  et  qu'elles  ont  dé- 
truit d'une  façon  imprévoyante  le  poisson  de  leurs  côtes. 

M.   Guénard. 


La    Fourrure 


|E  Canada  et  la  Russie  d'Asie  sont  les 
deux  pays  qui  fournissent  au  commer- 
ce universel  le  plus  grand  nombre  de 
pelleteries  et  le  Canada,  depuis  plus 
de  trois  siècles,  est  célèbre  pour  la  quan- 
tité et  la  variété  de  ses  animaux  à 
fourrure. 
Les  premiers  chasseurs  de  fourrure  qui  explorèrent 
le  Canada  dès  la  première  imoitié  du  XVIIe  siècle,  au 
prix  d'aventures  demeurées  fameuses,  ne  sont  pas  les 
moins  grands  des  héros  du  Canada  et,  pour  employer 
une  expression  devenue  trop  banale,  on  peut  dire  qu'ils 
ont  été,  dans  ce  pays,  les  pionniers  de  la  civilisation. 
Leur  histoire  se  confond  avec  celfe  des  premiers  déve- 
loppements du  pays  lui-même.  Faire  le  récit  de  leurs 
expéditions,  dont  les  plus  célèbres,  ou  les  plus  sanglan- 
tes, consacrèrent  de  puissanbss  entreprises  comme  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  ce  serait  écrire  toute 
l'histoire  des  premiers  temps  du  Canada. 

■Cette  histoire,  ces  exipéditions  et  ces  aventures  sont 
d'ailleurs  trop  connues,  même  de  ceux  qui  ne  savent  pas 
grand  chose  de  plus  sur  le  Canada,  pour  que  nous 
jugions  nécessaire  de  nous  y  arrêter  ici. 

De  tous  temps,  les  Indiens  ont  fait  usage  de  la  four- 
rure pour  leurs  besoins  domestiques  :  vêtements,  couver- 
tures, tentes.  Les  peaux  récoltées  par  eux  ne  tardèrent 
pas  à  provoquier  des  échanges  et  en  livrant  ses  fourrures 
l'indien  se  procurait  les  produits  alimentaires  (viande, 
poisson,  etc.)  dont  il  avait  besoin,  ou  des  articles  de 
première  nécessité  (outils,  armes,  etc.),  ou  des  objets 
qui.  sans  être  immédiatement  utiles,  avaient  le  don  d'ex- 
citer sa  convoitise. 

Les  premiers  traficants  de  fourrure  ont  usé  et  abusé 
de  ces  échanges,  mais  le  temps  n'est  plus,  depuis  long- 
temps, où  l'indien  qui  désirait  faire  l'acquisition  d'un 
fusil,  'était  obligé  d'entasser  des  peaux  jusqu'à  la  hau- 
teur de  la  bouche  du  canon,  avant  d'entrer  en  posses- 


sion de  l'arme  convoitée.  L'indien  et  l'esquimau  du 
xxe  siècle,  connaît  mieux  la  valeur  des  peaux  qu'il  a 
amassées  et  celles  des  objets  qui  lui  sont  offerts  en 
échange.  S'il  ne  se  rend  pas  toujours  compte  du  prix 
élevé  qu'en  retirera  celui  auquel  il  livre  ses  fourrures,  il 
est  certain  qu'il  s'en  défait  avec  moins  d'empressement 
et  moins  de  naïve  générosité  que  par  le  passé.  . 

La  colonisation  et  le  défrichement  ont  fait  fuir  vers 
le  nord  les  animaux  à  fourrure,  et  la  chasse  sans  merci 
qui  leur  est  livrée  n'est  pas  sans  préoccuper  un  peu  la 
comanission  chargée  de  veiller  à  la  conservation  des  res- 
sources naturelles  du  Canada,  ilais  ces  régions  du  nord 
où  vivent  la  martre,  le  vison,  le  lynx,  la  loutre,  le  renard 
noir,  la  zibeline  et  le  castor,  sont  à  elles  seules  tout  un 
empire  dont  les  solitudes  immenses  s'étendent  jusqu'aux 
glaoes  de  la  région  arctique,  jusqu'aux  régions  à  peine 
explorées  de  la  rivière  Mackenzie,  jusqu'aux  derniers 
escarpements  septentrionaux  des  Montagnes  Rocheuses 
ou  jusqu'aux  terres  désolées  qui  cernent  la  baie  d'Hud- 
son. En  dépit  de  certaines  prédictions  pessimistes  il  est 
donc  permis  de  penser  qu'il  s'écoulera  encore  de  longues 
années  avant  que  les  animaux  à  fourrure  y  deviennent 
d'une  rareté  vraiment  alarmante. 

Il  en  est  d'ailleurs  de  la  récolte  de  la  fourrure  comme 
de  toutes  les  autres  récoltes.  Elle  a  ses  bonnes  et  ses 
mauvaises  années  et  si  le  commerce  de  la  fourrure  se 
plaint  des  récoltes  mauvaises,  les  animaux  au  contraire, 
il  est  du  moins  permis  de  le  supposer,  s'en  réjouissent  et 
y  gagnent  une  descendance  plus  nombreuse. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  les  caprices  même  de  la 
mode  protègent  les  animaux  à  fourrure  contre  l'épuise- 
ment des  espèces  ;  c'est  du  moins  une  explication  que 
l'on  donne  quelquefois  et  qui  paraît  tout  à  fait  admissi- 
ble. L'engouement  pour  telle  ou  telle  fourrure  ne  dure, 
en  effet,  qu'un  temps  et  quand  elle  est  passée,  elle  laisse, 
à  l'espèce  dont  la  vogue  tombe,  le  temps  de  se  reproduire. 
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pendant  que  d'autres  espèces,  pour  lesquelles  le  goût  du 
jour  écpiivaut  à  une  ^i  niirice  de  mort,  sont  traquées  par 
les  indiens  et  k'S  (.rnpjHiirs. 


Voici  Tin  relevé  des  exportations  et  importations  tota- 
les du  Canada  en  pelleteries  brutes  ou  préparées;  four- 
fures  confe^'tionnées  et  non  confeotionnées  : 

Années  Exportations    Importation* 

1874 $1,033,501  %    70l,fi/iO 

1881 1,983,096  807,521 

1891 1,429,229  1,022,470 

1901 1,045,831  2,385,181 

1905 2.380,583  4,104,415 

1908 2,507,392  4,370.700 

1909 2,503,411  3,009,542 

1910 3,710,320  5,708,075 

11)11 4,277,744  5,001,070 

On  s'étonne  an  premier  abord  de  voir  que  le  Canada 
[importe  plus  de  fourrures  qu'il  n'en  exporte,  mais  il 
ti&wi  expliquer  que  les  importations  sont  surtout  consti- 
Ituées  par  les  articles  confectionnés   (vêtements,  etc.). 


L'immense  majorité  des  Têteiments  de  fourrure  qui  ee 
vendent  au  Canada  ne  sont  pas  confectionnées  au  pays 
et  c'est  ce  qui  explique  précisément  le  chiffre  tmorrae 
des  imfportation£.  Les  exportations,  par  contre  sont 
presque  exclusivement  constituées  par  les  pelleteries  à 
l'état  brut;  il  y  a  cependant  quelques  maisons  qui  manu- 
facturent les  fourrures  au  Canada  même  et  qui  exportent 
des  articles  confectionné*. 

Le  petit  tabhau  suivant  indique  la  provenance  des 
fourrures  importées  par  le  Canada  et  le  chiffre  de  ces 
importations  par  pays. 


Etats-Unis.  . 
.Mlemajfne  .  , 
Royaume-Uni 

Russif; 

France.  ..  . 
,\iitpes  Pays    , 


1809 

«2,201.847 
025,315 
549,695 
114,873 
74,298 
103,514 


1010 


1011 


«3,419.740  «2,001,082 
957,257         947.865 


919.508 
211,810 
118,955 
140,799 


940,535 
147.429 
132,928 
170,031 


(^uant  aux  ex|K)rtat:<)ns  du  Canada,  'est  sur  les  Etats- 
Unis  et  surtout  sur  Ivondres  qu'elles  sont  dirigées,  car 
Londres,  on  le  sait,  est  le  plus  grand  marché  de  fourrure 
du  monde. 
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Un  renard  argenté  du  Canada 


Phota.  RcvOVia  Mm. 
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Les  postes  de  la  maison  Révillon  frères 


(HACUN  sait  que  parmi  les  maisons  de 
fourrure  les  plus  importantes  d'Euro- 
pe et  d'Amérique,  c'est  une  maison 
française,  la  société  Anonyme  des 
Etablissements  Eévillon  Frères,  à  Pa- 
ris, qui  occupe  la  première  place,  et 
c'est  au  Canada  que  cette  puissante  compagnie  vient 
puiser  une  grande  partie  de  sa  récolte  annuelle. 

La  Société  Eévillon  Frères  se  distingue  par  le  fait 
que  seule,  parmi  toutes  les  autres  maisons  de  fourrure, 
elle  manipule  ses  pelleteries  depuis  le  moment  où  les 
animaux  sont  pris  au  piège,  jusqu'au  moment  oîi,  trans- 
formées dans  ses  ateliers,  leurs  dépouilles  sont  vendues 
directement  à  la  clientèle  dans  les  différentes  maisons 
de  détail.  Le  résultat  de  ce  système  est  la  suppression 
de  l'intermédiaire  et  du  bénifice  que  celui-ci  doit  forcé- 
ni(-nt  faire  en  revendant  ses  peaux. 

Pour  mettre  à  exécution  ce  projet,  la  Société  Eévillon 
Fières  a  du  former  une  Compagnie  Canadienne  qui, 
ayant  ses  bureaux  à  Montréal  et  à  Edmonton,  fonda 
un  réseau  de  70  postes  dans  le  nord  de  ce  pays. 

Chaque  poste  est  ravitaillé  annuellement,  soit  par 
traîneaux  à  chiens  en  hiver,  lorsque  les  cours  d'eau  man- 
quent dans  la  région,  soit  par  pirogues  en  été,  soit  par 
bateau  à  vapeur  lorsqu'il  s'agit  de  la  Côte  du  Labrador, 
du  Détroit  et  de  la  Baie  d'Hudson. 

Certains  postes,  situés  à  cent  ou  deux  cents  milles 
de  la  voie  ferrée,  peuvent  correspondre  tous  les  deux 
ou  trois  mois  avec  leur  bureau  central  respectif,  les  cour- 
riers parvenant  au  chemin  de  fer  dans  les  canots  ou  sur 
les  traîneaux  des  Indiens.  —  D'autres  postes,  au  con- 
traire, perdais  dans  la  région  de  la  Baie  d'Hudson,  de- 
meurent coupés  de  toute  civilisation  pendant  une  annîe 
entière.     Ce  n'est  qu'une  fois  par  an,  en  été,  qu'ils  re- 


prennent contact  pendant  quelques  jours  avec  la  civi- 
lisation, lorsque  le  vaipeur  de  ravitaillement,  se  frayant 
un  passage  au  travers  des  glaces  et  des  banquises  qui 
descendent  encore  du  Nord,  jette  l'ancre  à  quelques  mil- 
les au  large  et  leur  apporte  le  courrier  et  le  ravitaille- 
ment annuel. 

Chaque  poste,  dont  le  personnel  se  compose  générale- 
ment de  deux  blancs,  reçoit  un  "stock"  de  marchandises 
générales,  (farine,  porc  salé,  thé,  sucre,  épiceries,  armes 
à  feu,  pièges,  tabac,  allumettes,  étoffes,  vêtements,  etc.  ) 
Chaque  poste  est  pour  ainsi  dire  toujours  situé  sur 
une  rivière,  générallement  à  son  embouchure.  —  Les 
Indiens,  à  l'automne,  viennent  s'approvisionner  pour  la 
saison  de  chasse  et  partent  en  canot,  à  l'intérieur  des 
terres,  avant  les  premières  gelées.  Hommes  femmes  et 
enfants  quittent  le  poste  et  s'enfoncent  dans  la  forêt. 

Le  chasseur  indigène,  une  fois  arrivé  à  son  territoire 
de  chasse,  installe  ses  quartiers  d'hiver,  puis,  aux  pre- 
mières neiges,  place  sa  ligne  de  pièges  qui  s'étend  par- 
fois sur  une  étendue  de  vingt-cinq  milles. 

La  femme  et  les  enfants  restent  au  quartier  d'hiver, 
chassent  aux  alentours,  nettoyant  et  séchant  les  peaux 
que  l'homme  rapporte  à  chaque  voyage. 

L'hiver  se  passe  ainsi,  l'Indien  surveillent  continuelle- 
ment sa  ligne  de  pièges,  renouvellant  les  amorces,  chan- 
geant les  "trappes"  de  place,  enlevant  les  animaux  pris. 
Au  printemps,  lorsque  les  glaces  ont  quitté  la  rivière, 
les  Indiens  reviennent  au  poste,  apportant  leurs  four- 
rures qu'ils  échangent  contre  les  marchandises  dont  ils 
ont  besoin. 

Ton  t  h  fait  au  Nord  de  la  Baie  d'Hudson,  au  delà  de 
la  limite  des  forêts,  les  postes  n'ont  à  faire  qu'aux  Es- 
quinia'iîx. 

Ceux-ci  chassent  sur  les  côtes,  le  long  de  la  mer,  et 
ne  s'enfoncent  à  l'intérieur  des  ter- 
res qu'à  la  poursuite  des  caribous, 
si  la  viande  fraîche  vient  à  leur 
manquer.  L'Esquimau  chasse  sur- 
tout le  renard  blanc,  le  renard 
bien,  le  renard  argenté  et  l'ours 
blanc.  Il  se  nourrit  presque  exclu- 
sivement de  phoques,  dont  il  tâche 
de  tuer  à  l'automne  ime  quantité 
suffisante  pour  sa  consommation, 
d'hiver. 


<l 


Pareil  à  l'Indien,  il  revient  au 
poste  au  printemps,  afin  d'échanger 
ses  fourrures  contre  marchandises. 

Ces  deux  races  d'Indigènes  se  fré-  .^ 
quentent  peu.  Leurs  habitudes,  ■■ 
leurs  territoires  de  chasse,  leur  sys- 
tème de  piégeage,  leurs  moyens  de 
locomotion  sur  terre  ou  sur  l'eau,] 
diffèrent. 

Chaque  race  a  ses  défauts  et  sesf 
qualités.     Leur  seul  point  de  com- 
mun est  l'endurance  physique  dont 
ils  font  preuve,  en  hiver,  dans  les 
solitudes  glacées  de  l'extrême  Nord. 


H 


SUR   LE   LAC   NIPIGON — Ontario. 
Traîneau   à  chiens   ravitaillant   un   des   postes  de    la    maison    Révillon  frères. 


Le   flottage  des   bols  sur  la  Rivière   Montréal 


Les    Forêts   du   Canada 


|>^^g~^^:^^~-^  ES  ressources  forestières  du  Canada 
tI  vB"VerAP     ""^"^   iinnienses.     De  tous   temps  les 

K\m\f^Jri:JiU  produits  des  forêts  canadiennes  ont 
été  l'une  des  grandes  richesses  du 
pays.  Ils  constituent  aujourd'hui, 
après  les  produits  agricoles,  le  prin- 
cipal article  d'exportation  du  Canada.  Ils  sont  la  base 
d'une  activité  industrielle  dont  les  progrès,  depuis  300 
ans,  ont  été  on  s'accentuant  d'année  en  année  avec  une 
régularité  et  une  rapidité  très  remarquables. 

Ces  forêts  ininvjnses,  dont  les  Canadiens  sont  fiers 
à  bon  droit,  constituent,  pour  le  monde  entier,  et  non 
pas  seulement  pour  le  Canada,  une  réserve  d'avenir 
dont  l'imiportance  écMjiiomiquo  est  considérabb.  Il  ne 
faudrait  ])as  cependant,  conclure  de  cette  affirmation 
que  les  forêts  du  Canada  sont,  quoique  l'on  fasse,  iné- 
puisables. Sans  aller  jusqu'à  insinuer  que  c'est  le  con- 
traire qui  est  vrai,  il  ne  faut  pas  craindre  de  dire  et  de 
répéter  que  cette  belia  richesse  ne  demeurera  inépuisa- 
ble qu'à  la  condition  d'être  exploitée  avec  anéthode  et 
modération,  surveillée  de  près  et  jalousement  protégée. 

11  semblerait,  au  premier  abord  qu'uiuî  étendue  de 


forêts  qui  couvre  aujourd'hui  encore  près  de  36%  de 
la  superficie  totale  du  pays  ne  puisse  jamais  être  épui- 
sée. Mais  il  n'est  pas  de  richesse,  si  considérable  aoit- 
elle,  qui  puisse  indépendamment  résister  au  gaspillage 
ou  à  l'incurie  et,  dans  le  cas  particulier  qui  noua  occu- 
pe, il  faut  savoir  avouer  que  les  forêts  du  Canada  ont 
déjà  trop  perdu  de  leur  étendue  et  c'est  pourquoi  il  faut 
louer  sans  réserve  les  pouvoirs  publics  et  notamment 
la  Commission  de  conservation  des  ressources  naturel- 
les et  les  gouvernements  provinciaux,  (celui  de  Québec 
surtout)  pour  les  mesures  énergiques  qu'ils  ont  prises 
et  que  nous  envisageons  un  peu  plus  loin. 


La  colonisation,  la  consommation  industrielle  sous 
toutes  ses  formes  et  les  feux  de  forêts,  sont  les  trois 
causes  qui  ont  contribué,  ensemble,  à  diminuer  l'éten- 
due primitive  des  forêts  du  Canada  ;  mais  ni  la  coloni- 
sation, ni  la  consonxmation  industrielle  ne  doivent  être 
considérées  comme  des  causes  graves,  tandis  que  les 
feux  de  forêts  au  contraire,  sont  la  cause  la  plus  im- 
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portante,  la  plus  grave,  la  plus  alarmante  de  cette  di- 
minution de  superficie. 

On  a  calculé  en  effet  que,  depuis  trois  cents  ans,  les 
défrichements  résultant  de  la  colonisation  n'ont  retran- 
ché que  253  mille  kilomètres  carrés  à  l'étendue  primi- 
tive diss  forêts.  On  évalue  d'autre  part  à  259  kilomè- 
tres carrés  la  diminution  de  superficie  résultant  de  la 
consommation  industrielle  sous  toutes  ses  formes,  tan- 
dis qu'on  est  ohligé  de  reconnaître  que  les  feux  de  fo- 
rêts ont  réduit  de  iplus  de  la  moitié  la  superficie  pri- 
mitive des  forêts  du  Canada. 

A  la  suite  de  calculs  aussi  minutieux  que  possible, 
mais  forcément  approximatifs,  le  service  forestier  du 
gouvernement  canadien  considère  que,  dans  leur  état 
primitif,  les  forêts  du  Canada  représentaient  3,648 
milliards  de  pieds  de  bois  sur  pied.  Il  considère  que 
la  colonisation,  et  la  consommation  industrielle  ont 
retranché  369  milliards  de  pieds  au  chiffre  primitif. 
Il  considère  ensuite  que  d'après  la*  évaluations  les  plus 
optimistes,  il  reste  aujourd'hui  1094  milliards  de  pieds 
de  bois  sur  pied,  et  sa  conclusion  est,  par  voie  de  consé- 
quence, que  les  feux  de  forêts  ont  consumé  au  moins 
2,185  milliards  de  pieds  de  bois  sur  pied.  C'est-à-dire 
que  pour  chaque  pied  de  bois  coupé  par  le  bûcheron  ou 
le  colon,  les  feux  de  forêts  en  ont  consumé  sept  et  le 
service  forestier  auquel  nous  empruntons  ces  calculs, 
déclare  qu'ils  sont  inférieurs  à  la  réalité. 


Ceci  dit,  il  faut  se  hâter  d'affirmer  que  le  dangeE 
d'épuisement  n'est  nullement  immédiat.  Il  est  heu- 
reusement assez  lointain  encore  pour  qu'il  soit,  non- 
seulement  possible,  mais  facile  d'y  parer  avec  de  la 
science,  de  la  méthode  et  surtout  de  la  bonne  volonté. 

C'est  ce  dont  se  préoccupent  précisément  et  avec  beau- 
coup de  clairvoyance,  le  gouvernement  fédéral  et  les 
divers  gouvernements  provinciaux.  En  jetant  le  cri 
d'alarme,  en  montrant,  de  façon  saisissante,  la  grandeur 
du  danger  que  courent  les  richesses  forestières  du  pays, 
si  on  ne  les  protège  pas,  les  pouvoirs  publics  et  la  com- 
imission  de  conservation  des  ressources  naturelles,  ont 
montré  qu'ils  comprenaient  que  la  première  chose  à 
faire  pour  protéger  ces  richesses  menacées  était  de  créer 
un  mouvement  d'opinion  qui  permette  l'organisation 
d'une  protection  efficace.  Nous  pensons  que  cette  atti- 
tude courageuse  et  franche  mérite  les  plus  grands  élo- 
ges. Ce  n'est  pas  en  niant  le  danger,  ni  en  refusant  de 
le  regarder  en  face  que  l'on  parvient  à  l'écarter  et  la 
politique  de  l'autruche  n'a  jamais  conduit  qu'à  des  dé- 
sastres. Quand  à  ceux  qui  croiraient  pouvoir  s'autori- 
ser des  considérations  qui  précèdent  pour  déprécier  les 
richesses  forestières  du  Canada  et  pour  conclure  à  leur 
déchéance  prochaine,  nous  les  invitons  à  réserver  leur 
jugement  jusqu'à  la  fin  de  ce  chapitre. 


L'étendue  des  forêts  du  Canada  est,  actuellement  en- 
core sensiblement  plus  grande  que  la  surface  totale  oc- 
cupée par  toutes  les  forêts  d'Europe.  Elle  est  beau- 
coup plus  grande  que  celle  des  forêts  des  Etats-Unis, 
beaucoup  plus  grande  que  celle  de  toutes  les  forêts  de 
l'Amérique  du  Sud.  Les  forêts  du  Canada  occupent 
une  superficie  deux  fois  plus  grande  que  les  forêts  de 
la  Eussie  d'Asie,  cinq  à  six  fois  plus  grande  que  celles 
de  l'Australasie  entière  et  cinq  fois  plus  grande  que 
celles  des  Indes. 


De  toutes  les  forêts  du  monde  dont  la  superficie  a 
pu  jusqu'ici  être  évaluée,  celles  du  Canada  sont,  sans 
contestation  possible,  les  plus  grandes  et  peut-être  aussi 
les  plus  densément  boisées. 

Voici,  d'après  les  plus  récents  calculs  du  service  fo- 
restier du  gouvernement  fédéral,  la  superficie  occupée 
par  les  forêts  dans  les  diverses  provinces.  La  colonne 
de  droite  donne  la  portion  de  cette  surface  qui  consti- 
tue les  forêts  du  domaine  public  ou,  plus  exactement, 
les  forêts  du  domaine  de  la  couronne. 


Provinces 


Superficie 

totale 
Hectares 

20  235  000 


Colombie-Anglaise     .     . 
Manitoba,  Alberta,  Sas-  -, 

katchevvan  et  Ter-   [40  467  000 

toires  du  N.-O..    .  .  J 

Ontario 28  329  000 

Québec 40  470  000 

Nouveau-Brunswiclj  .  .  4  856  000 
Nouvelle-Ecosse  .  .  .  16)8  000 
Ile  du  Prince-Edouard  .  40  500 


Domaine 

public 
Hectares 

19  911  000 

38  042  000 

21  206  000 

17  726  000 

971  000 

0 

0 

136  016  700     97  856  000 


Comme  on  le  voit,  c'est  la  province  de  Québec  qui 
est  de  beaucoup  la  plus  riche  en  forêts  et  l'on  estijne 
à  près  de  2^  milliards  de  francs  la  valeur  du  bois  ac- 
tuellement sur  pied  dans  ses  forêts. 

La  moyenne  annuelle  du  bois  coupé  dans  la  provin- 
ce, s'établit  actuellement  à  environ  640  millions  de 
pieds,  représentant  50  millions  de  francs  et  le  revenu 
qu'en  retire  annuellement  le  budget  du  gouvernement 
provincial  s'élève  à  plus  de  5  millions  de  francs.  Xous 
aurons  d'ailleurs  à  examiner  de  plus  près  la  richesse  fo- 
restière de  cette  province,  dans  le  chapitre  que  nous 
consacrons  à  l'industrie  de  la  pulpe  ou  pâte  de  hois  et 
dans  celui  que  nous  consacrons  plus  spécialement  à  la 
province  de  Québec. 

Les  forêts  de  la  Colombie-Anglaise  sont  de  toute 
beauté  dans  l'île  de  Vancouver  et  dans  la  première 
chaîne  de  montagne  qui  borde  la  côte.  C'est  là  que  se 
rencontre,  en  abondance,  le  Pin  Douglas  ou  pin  de  l'O- 
régon,  le  cèdre  géant  et  le  cèdre  jaune.  Quand  l'alti- 
tude et  la  distance  de  la  mer  augmentent,  les  forêts 
sont  moins  belles,  mais  malgré  les  dégâts  des  incendies 
elles  ont  encore,  on  le  voit,  une  étendue  imposante  et 
elles  sont  d'une  remarquable  richesse.  La  production 
annuelle  de  ces  forêts  s'établit  à  une  moyenne  d'environ 
830  millions  de  pieds  représentant  plus  de  62  millions 
de  francs. 

On  évalue  à  12  milliards  de  pieds  le  bois  sur  pied 
dans  les  forêts  de  pin  rouge  et  de  pin  blanc  des  terres 
de  la  Couronne  de  la  province  d'Ontario  ;  quant  au  bois 
de  pulpe  encore  sur  pied  dans  cette  province  on  l'éva- 
lue à  350  millions  de  cordes. 

La  coupe  de  bois,  dans  cette  même  province  s'éta- 
blit à  une  moyenne  annuelle  de  1  milliard  et  demi  de 
pieds  représentant  plus  de  150  millions  de  francs. 

L'industrie  forestière  est,  avec  la  pêche,  la  plus  gran- 
de source  de  richesse  du  Kouveau-Brunswick.  Elle  y. 
fournit  du  travail  à  des  milliers  d'hommes.  Plus  de. 
250  millions  de  pieds  de  bois  sont  expédiés  annuelle- 
ment sur  la  rivière  St.  John.  On  estime  cependant 
que  les  richesses  forestières  de  cette  province  ont  be- 
soin d'être  ménagées  car  les  ressources  en  pin  blanc,  et. 
en  pin  rouge  ont  sensiblement  diminué. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le  bois  coupé  en  1910  re- 
présentait une  valeur  de  plus  de  10  millions  de  francs. 

Une  grande  partie  de  l'île  du  Prince-Edouard  était 
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autrefois  dcnsément  boLst'c,  mais  aujourd'hui  elle  pro- 
duit à  peine  assez  de  bois  pour  suffire  à  ses  besoins. 
Dans  le  Manitoba,  la  Saskatéhewan  et  l'Alberta,  la  ma- 
jeure partie  des  terres  est  en  prairies  et  nous  a-vons  déjà 
vu  que  ces  provinces  sont  le  royaume  des  céréales,  les 
forêts  y  sont  donc  rares  et  l'absence  d'arbres,  sur  des 
étendues  immenses,  est  comiplète.  Le  gouvernement, 
pour  encourager  la  transplantation  d'arbres  dans  les  ré- 
gions qui  en  sont  totalement  d<l'pourv.ue8,  fait  distribuer 
des  arbres  aux  colons.  Dans  la  seule  année  1909  il  en 
a  été  'distribué  2,500,000. 

Il  y  a  cependant  d'assez  belles  forêts  dans  quelques 
parties  de  ces  trois  provinces,  mais  leur  superficie  totale 
jointe  aux  forêts  des  territoires  qui  sont  au  nord  de  ces, 
provinces  ne  dépasse  pas  la  superficie  des  forêts  de  la 
seule  province  de  Québec. 

La  région  is  la  Saskatchewan  qui  s'étend  au  nord 
et  à  l'est  de  Prince  Albert  est  probablement  la  plus 
den  pment  boisée  et  Prince- Albert  est  d'ailleurs  un 
centre  important  pour  le  cammarce  du  bcif. 

Plus  au  Nord,  les  forêts  sont  de  croissance  lente, 
coupées  de  lacs  et  de  marécages  innombrables,  parfois 
réduites  à  l'état  de  simples  broussailles;  et  plus  on, 
avance  vers  le  Nord,  moins  elles  renferment  de  bois 
marchand. 

Le  service  forestier  du  ministère  de  l'intérieur,  à 
Ottawa,  dans  un  rapjw-rt  dernièreonent  publié,  établit 
comme  suit  la  valeur  totale  du  bois  coupé  en  1909  dans 
les  9  provinces: 

Bois  de  construction $69,571,184 

Bois  de  pulpe 9,216,739 

Perches 497,052 

Traverses  de  chemin  de  fei    .  5,210,490 

Bois    pour   barils 1,842,235 

Bois   pour   boîtes 1,264,376 

Extraits   de    tan 1,126,004 

Production  totale  pour  1909     $89,128,080 


Après  ce  trop  rapide  coup  d'oeil  sur  la  production 
forestière  du  Canada  nous  allons  voir,  par  les  progrès 
des  exportations  des  produits  de  la  forêt,  que  ces  expor- 
tations sont  actuellement  le  double  de  ce  qu'elles  étaient 
il  y  a  vingt-cinq  ans. 

Exportations  des  produits  des  forêts  du  Canada  (en  dollars) 

1881 24,960,012 

1891 24,282,015 

1901 30,009,857 

1905 33,235,683 

1908 44,170,470 

1909 39,667,387 

1910 47,517,033 

1911 45,439,057 

*        *        * 

Nous  avons  dit  plus  haiit  que  le  gouvernement  fiédé- 
ral  et  les  gouverneinonts  provinciaux,  énergiquement 
appuyés  par  la  campagne  d'éducation  que  poursuit  la 
commission  de  conservation  des  ressources  naturelles, 
ont  pris  tout  un  ensonible  de  mesures  pour  combattre 
le  déboisement  irrationnel  et  diminuer  les  causes  des 
feux  de  forêts. 

Depuis  1906  notamment,  des  réserves  forestières  ont 
lété  établies,  la  police  des  feux  et  la  coupe  du  bois  ont 
été  mieux  réglementées  et  des  écoles  ont  été  fondées 
pour  la  formation  d'ingénieurs  forestiers. 

Sur  le  versant  oriental  des  Montagnes  Eoclieuees,  à 
partir  de  la  frontière  des  Etats-Unis  jusqu'à  deux  cent 


mille  à  l'ouest  d'Edmonton,  un  territoire  immenae  a 
été  constitué  en  réserve  forestière.  En  ajoutant  ce  ter- 
ritoire réservé  au  Parc  des  Montagne»  Kocheuses,  aux 
réserves  forestières  du  Lac  Jasper  et  à  celle»  du  lac 
Waterton,  antérieurement  constituées,  on  a  en  quelqfue 
sorte  mis  à  part,  une  étendue  de  forêts  de  plus  de  37, 
mille  kilomètres  carrés  dont  la  longueur  atteint  563 
kilomètres  (c'est-à-dire  la  distance  à  vol  d'oiseau  de 
Paris  à  Avignon)  et  dont  la  largeur,  suivant  les  régions, 
varie  de  16  à  80  kilomètres. 

En  outre  de  cette  grande  réserve  nationale,  les  pro- 
vinces d'Ontario  et  de  Québec  ont  chacune  plusieurs  ré- 
serves forestières  dont  voici  l'énumération  avec  la  sur- 
face qu'elles  occupent. 

Réserves    forestière*    de    l'Ontario. 

Réserve  de  Temaguini.     ..  15,281   kilomètres  carrés 

Réserve  de  Missassaga.    ..  7,770  "  " 

Réserve  de  .Nepigon    ..     ..  18,907  "  " 

Réserve  de  Quelico    .  .     .  .  4,040 

Réserve  de  l'Est 259 

Total 46,257 

Réserves  forestières  de  la  Province  de  Québec. 

Parc  national  des  Lauren- 

tides 8,471  kilomètres  carrés 

Parc  de   Gaspé 6,475 

•Réserve  de  Rimouski   .    . .  3,235           "             " 
Réserve  du  Saguenay  et  du 

Labrador 283,242 

Réserve  d'Ottawa 71,618           "             " 

Réserve    de    Saint-Maurice  71,608           "             " 

Réserve  de  Chaudière  .   . .  828 

Total 445,487 

Enfin  les  trois  proviuces  des  prairies  ont  chacnoe 
quelques  petites  réserves  forestières  (Manitoba  6,  Sas- 
katchewan 4,  Alberta  6).  Au  total  leur  superficie 
atteint  41  mille  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  que  leur 
étendue  est  à  peu  près  égale  à  la  dixième  partie  des  ré- 
serves de  la  Province  de  Québec.  La  plus  grande  de 
ces  réserves  est  dans  le  Manitoba,  elle  occupe  environ 
18  mille  kilomètres  carrés. 

Dans  toutes  ces  réserves  forestières,  fédérales  ou  pro- 
vinciales, la  coupe  du  bois  n'est  pas  défendue,  mais  le 
défrichement  n'y  est  pas  autorisé  et  par  conséquent  la 
colonisation  ne  les  gagne  pas.  Elles  servent  à  fournir 
des  exemples  d'exploitation  modèle.  On  coupe  les 
arbres  de  haute  futaie  de  manière  à  permettre  au» 
jeunes  arbres  de   se   développer  plus  librement.     Ces 


Le  grand  carré  représente  la  su- 
perficie totale  du  Canada. 

Le  petit  carré  représente  la  su- 
perficie totale  de  la  France. 

Le  carré  moyen  représente  la  su- 
perficie totale  actuelle  des  forêts 
du   Canada. 
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réserves  sont  donC;,  si  l'on  peut  dire,  mauvaises  conduc- 
trices des  feux  de  forêts  qui  ne  peuvent  pas  y  étendre 
leurs  ravages  ;  elles  servent  à  siéparer  les  diverses  régions 
forestières,  à  établir  entre  elles  des  espaces  qui  les  ga- 
rantisscant  contre  la  contagion  du  feu  et,  en  même 
temps  elles  servent  à  régulariser  le  cours  des  fleuves  et 
rivières  et  ce  n'est  pas  là  le  moindre  des  services  qu'elles 
rendent  dans  un  pays  où  la  navigation  fluviale  est  d'une 
importance  capitale. 

•  »  • 
Les  réserves  forestières  ne  sont  pas  la  seule  mesure  de 
protection  prise  par  les  gouvernements.  La  police 
des  feux  de  forêts  a  fait  de  réels  progrès  et  si  tous  les 
règlements,  avertissements  et  recommandations  étaient 
observés,  ces  feux  seraient  moins  fréquents  et  moins 
conséquents.  Malheureusement  on  constate  encore  une 
trop  grande  négligence,  un  peu  partout.  Les  chemins 
de  fer  qui  sont  la  principale  cause  de  feux  de  forêts 
ont  de  la  peine  à  obtenir  de  leurs  mécaniciens  qu'ils 
observent  consciencieusement  les  mesures  qu'on  leur 
impose  pour  éviter  que  les  charbons  ardents  et  les  cen- 
dres encore  brûlantes  ne  se  répandent  et  ne  mettent  Iç 
feu  aux  forêts  ou  aux  prairies.  Les  ouvriers  «mployés  à 
la  construction  de  lignes  nouvelles  font  preuve  trop 
souvent  de  coupable  négligence. 


Les  prospecteurs  à  la  recherche  de  gisements  miniers 
sont  d'autre  part  les  auteurs  volontaires  de  feux  trop 
nombreux.  Il  est,  en  effet,  beaucoup  plus  facile  de 
prospecter  dans  une  région  dénudée  que  dans  une  région 
boisée  et  devant  l'impunité  presque  certaine,  en  raison 
de  la  difficulté  de  la  surveillance,  beaucoup  de  ces 
chercheurs  n'hésitent  ipas  à  faire  oe  qu'il  faut  pour  ren- 
dre leurs  recherches  moins  malaisées. 

La  négligence  des  chasseurs  qui  éteignent  anal  leurs 
feux  ou  secouent  inconsidérément  les  cendres  de  leurs 
pipes  est  encore  la  cause  de  nombreux  incendies  de 
forêts. 

La  surveillance  étant  presque  impossible  dans  un 
pays  aussi  vaste  et  aussi  peu  pauplé,  il  est  évident  que 
les  lois  et  les  règlements  demeurent  relativement  im- 
puissants et  voilà  pourquoi  il  est  si  important  de  faire 
l'éducation  incessante  de  oeux  qui,  par  leur  négligence, 
ou  leur  cupidité,  ne  prennent  pas  toutes  les  précautions 
nécessaires. 

Les  gouvernements  provinciaux,  pour  protéger  leurs 
richesses  forestières,  ont  pris  d'autres  mesures  encore, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  lx)is  de  pulpe  et  c'est 
précisément  ce  que  nous  allons  voir  dans  le  prochain 
chapitre. 


Quelques  dates  importantes  de  l'Histoire 

du  Canada 


1497 — (24  juin)  Découverte  du  Canada  par  Sébastien 
Cabot. 

1534  —  Jacques  Cartier  explore  le  Canada. 

1603  —  Champlain  visite  le  Canada. 

1605  —  Fondation   de  Port-Royal   (Annapolis). 

1608  —  Champlain   fonde  Québec. 

1642  —  Fondation  de  Ville-Marie  (Montréal)  par  Paul  de 
Chomedy,  Sieur  de   Maisonneuve. 

1663 — Etablissement  de  la  domination  française  au  Ca- 
nada  (Nouvelle-France). 

1672  —  Frontenac,   premier   gouverneur   du   Canada. 

1713  —  Par  le  traité  d'Utrecht,  l'Acadie  (Nouvelle-Ecosse) 
passe   aux   mains  de   l'Angleterre. 

1749  —  Les  Anglais  fondent  Halifax. 
1759 — Prise  de  Québec  par  les  Ang'ais. 

1763  —  Par  le  traité  de  Paris,  la  France  abandonne  le  Ca- 
nada à  l'Angleterre. 

1774  —  Le  "Québec  Act  "  garantit  aux  Canadiens-français 
le  libre  exercice  de  la  religion  cattiolique  ro- 
maine et  le  respect  de  leurs  lois  et  coutumes 
civiles. 

1776  —  Les  Américains  envahissent  le  Canada  et  s'empa- 
rent de  Montréal. 

1776  —  Les  Américains  se  retirent  du  Canada. 


1784  —  Constitution   du   Nouveau-Brunswick   en    province 
séparée. 

1791 — Constitution  du  Haut  et  Bas-Canada. 
1812  —  Guerre  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne. 
1836  —  Etablissement  de  la  première  voie  ferrée  du  Canada. 
1841  — "  Union  Act  "  par  lequel  le  Haut  et  Bas  Canada  ne 
forment  plus  qu'une  province. 

1852  —  Premiers  travaux  du  Grand  Trunk  Railvvay. 

1867  —  Le  "British  North  America  Act"  constitue  les  pro- 

vinces du  Canada  en  Confédération.  Le  Haut- 
Canada  prend  le  nom  de  Province  d'Ontario  et 
le  Bas-Canada  celui  de  Province  de  Québec. 

1868  —  Le  gouvernement  du  Canada  achète  les  territoires 

du  Nord-Ouest  à  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,   pour  300,000  livres   sterling. 

1870  —  Formation  de  la  province  du  Manitoba  qui  se  joint 

à  la  Confédération. 

1871  — La  Colombie  Anglaise  se  joint  à  la  Confédération. 

1873  —  L'Ile  du  Prince  Edouard  se  joint  à  la  Confédéra- 
tion. 

1876  —  Inauguration  de  la  première  ligne  du  Chemin  de 
fer  Intercolonial. 

1886  —  Premier  train  du  Canadian  Pacific  Railway,  faisant 
le  voyage  de  Montréal  à  la  côte  de  l'Océan  Pa- 
cifique. 

1905  —  Création  des  provinces  d'.\lberta  et  de  Saskatche- 
wan. 


L'industrie   de   la    Pulpe   et   du   Papier 


L  n'est  pas  d'industrie  qui  se  soit  aueei 
rapidement  développée  au  Canada  que 
la  fabrication  de  la  pulpe  ou  pâte  de 
bois  (pâte  do  cellulose)  et  la  fabrit 
caùion  du  papier.  Depuis  dix  ou' 
quinze  ans,  ces  deux  industries  con- 
nexes ont  pris  un  développement  presque  prodigieux 
ainsi  que  nous  allons  essayer  de  le  montrer  ('). 

L'immense  richesse  du  Canada  en  "bois  à  pulpe"  et 
sa  richesse  immense  en  chûtes  d'eaux,  c'est-à-dire  en 
forces  hydro-électriques,  sont  les  deux  causes  naturelr 
les  qui,  au  regard  de  ces  deux  industries,  donnent  au, 
Canada  une  siupériorité  aujourd'hui  incontestée,  et  cette 
supériorité  ne  fera  que  s'accentuer  encore  dans  un 
avenir  prochain. 

Le  premier  "moulin  à  papier"  du  Canada  fut  établi 
dans  la  Province  de  Québec  qui  est,  aujourd'hui,  plus 
que  jamais  en  tête  de  l'industrie  de  la  pulpe  et  du  pa- 
pier. 

En  1851  il  y  avait  dans  le  Haut  et  le  Bas  Canada^ 
dix  moulins  à  papier.  Au  recensement  de  1881,  on 
comptait  dans  tout  le  Canada,  36  fabriques  de  papier  et 
cinq  "moulins  à  pulpe". 

Aujourd'hui  on  compte  au  Canada,  au  moins  65  fa- 
briques de  papier  et  au  moins  75  fabriques  de  pulpe. 

L'augmentation  du  nombre  de  ces  fabriques  n'est 
que  peu  de  chose  comparée  à  l'augmentation  de  leur 
production.  Telle  fabrique  qui,  il  y  a  vingt  ans,  pro- 
duisait une  moyenne  de  20  à  30  tonnes  de  pulpe  et  de 
papier  par  jour,  en  produit  aujourd'hui  de  100  à  300 
tonnes  par  jour.  , 

En  1888,  on  comptait  trente  quatre  fabriques  de 
ipulpe  produisant  154  .tonnes  par  jour.  En  1905,  56 
faJbriques  de  pulpe  produisaient  ensemble  2470  tonnes 
par  24  heures.  Enfin  on  calcule  qu'en  1910-1911,  la 
production  de  toutes  les  fabriques  de  pulpe  du  Canada 
s'est  élevée,  au  bas  mot,  à  1250000  tonnes  en  un  an. 

En  1888,  on  comptait  40  faibriques  de  papier  dont 
la  production  quotidienne  totale  était  de  173  tonnes 
par  jour.  En  1905  les  fabriques  de  papier  produisaient 
ensemble  854  tonnes  par  jour.  En  1910-1911,  on  oalr 
cule  que  l'ensemble  de  la  production  de  papier  du  Ca- 
nada s'élève  à  500,000  tonnes  dans  l'année. 

Pour  se  faire  une  idée  plus  exacte  de  l'imiportance 
des  progrès  du  Canada  dans  ces  deux  industries  juimel-t 
les,  quelques  comparaisons  sont  indispensables. 

En  Angleterre,  ou  plus  exactement  dans  le  Royaume- 
Uni,  il  ne  s'est  créé  depuis  dix  ans  que  trois  nouvelles 
fabriques  et  pendant  cette  même  période,  la  production 
totale,  dans  le  Royaume-Uni,  n'a  augmenté  que  de 
10%. 

Aux  Etats-Unis,  le  nombre  de  fabriques  de  papier 
était  de  163  en  1900  et  de  161  seulement  en  1905. 
Mais,  grâce  aux  améliorations  apportées  à  la  machine- 


(")  Nous  empruntons  une  partie  de  la  documentation  de 
ce  chapitre  fi  deux  articles  de  M.  E.  B.  Bigffar  (Monetary 
Times,  Toronto,  7  janvier  et  7  octobre  1911). 


rie  des  usines,  la  production  dee  Etats-Unis,  durant 
cette  période  de  cinq  ans,  a  augmenté  de  près  de  50%. 
Voici  d'ailleurs  les  chiffres  exacts: 

Production  du  papier  aux  EtaU-Unla. 

Année  Tonnes      Nombre  de  machines 

1900 2,782,219  1,232 

1905 3,857,903  1.367 

Production  de  pulpe  aux  Etau-Unie. 

1900 1,536,431   tonnes 

1905 2,644,753 

Ces  chiffres  montrent  assez  les  progrès  de  la  produc- 
tion des  Etats-Unis,  mais  avant  de  se  prononcer  sut 
ces  progrès,  comparée  à  ceux  du  Canada,  il  faut  étudier 
les  importations  et  exportations,  en  pulpe  et  en  papier. 

C'est  entre  1880  et  1890  que  le  Canada  commença 
à  exporter  du  papier  et  de  la  pulpe.  En  1900  ces  ex- 
portations pour  la  pulpe  seule,  représentaient  une  va- 
leur de  $1,816,016  dont  $562,178  pour  les  exportations 
en  Angleterre  et  $1,193,753  aux  Etats-Unis.  En  1900 
également  le  Canada  exportait  pour  $61,012  de  papier, 
dont  $2,718  à  l'adresse  du  Royaume-Uni  et  $48,052  à 
l'adresse  des  Etats-Unis.  En  même  temps,  le  Canada 
exportait  pour  une  somme  de  $138,110  de  livres  ou  im-r 
primés  de  tous  genres.  Les  exportations  totales  du 
Canada,  en  1900,  dans  le  chapitre  de  l'industrie  du 
papier  en  général,  dépassaient  donc  deux  millions  de 
dollars. 

En  1910,  voici  comment  se  sont  établies  les  expor- 
tations du  Canada  : 

Exportations  Au 

1910  totales  .\ux  Royaume 

Tous  pays     Etats-Unis        Uni 

Pulpe  mécaninue   . .    . .   ?3,545,751  *2,577.990  t    888.898 

Pulpe  chimiaue 1.658.846  1.597,319           42,252 

Papier    et    nroduits    en 

papier 3,156,096  1,293,435        912,524 

Livres,   etc 247,183  152,672           82,137 

Papeterie 23,830        

Totaux 118,631,256  $5.621.416  $1.925.811 

En  outre,  dans  cette  même  année  1910,  le  Canada  a 
exporté  aux  Etats-Unis  965.271  cordes  de  "bois  à 
ipulpe",  représentant  une  valeur  de  $6,076,628. 

L'augmentation  en  dix  ans  a  donc  été  de  plus  da 
400%.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  noter  que  dans  cette 
anême  période  le  marché  canadien  lui-même  s'est  consi- 
dérablement développé.  Les  importations  du  Canada 
le  prouvent.  Sur  le  chapitre  des  papiers,  livres  et  im- 
primés de  tout  genre  elles  ont  passé  de  $3,467,354  en 
1900  à  $18,359,342  en  1910. 

Il  faut  noter  maintenant  que  de  1905  à  1909  les 
exportations  des  Etats-Unis  en  pulpe,  en  papier  et  pro- 
duits en  papier  ont  diminxié  de  plus  d'un  million  et 
demi  de  dollars  tandis  que  ses  importations,  sur  c« 
même  chapitre  ont  considérablement  augmenté.     Lea 
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importations  provenant  du  Canada  s'établissent  comme 
suit  de  1905  à  1911   (21  mars)  : 


Bois  à  pulpe        Pulpe 


1905. 
1909. 
1910. 
1911. 


$2,669,000 
4,356,391 

6,076,628 
6,092,715 


$2,694,619 
3,064,879 
4,175,309 
1,301,090 


Papiers  en  général 
(non  compris  les 
produits  en  papier, 
papeterie,  livres, 
etc.) 
$     184,567 
990,156 
1,301,090 
2,052,259 


Les  fabriques  canadiennes  font  une  concurrence  di- 
recte aux  fabriques  américaines  sur  le  marché  même 
des  Etats-Unis. 

Quand  on  sait  que  les  forêts  de  la  Scandinavie  (qui 
ont  été  jusqu'ici  les  plus  grosses  concurrentes  des  forêts 
du  Canada  pour  la  production  de  la  pulpe  et  du  ■papier) 
s'acheminent  vers  leur  épuisement,  et  quand  on  cons-i 
tate  d'autre  part  que  les  Etats-Unis  sont  obligés  de  faire 
venir  chaque  année  'du  Canada  un  million  de  cordes, 
de  bois  à  pulpe,  c'est-à-dire,  à  peu  de  chose  près,  le  tiers 
de  leur  consommation  totale  annuelle,  il  est  permis  de 
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Vue  d'une  partie  de  la  "pulperle"  de  Chicoutlml. 

prédire,  qu'avant  longtemps,  le  Canada  fournira  aux 
journaux  du  monde  entier  plus  de  papier  que  n'importe 
quel  autre  pays.  Ses  progrès  dajis  la  production  de 
papiers  de  qualité  supérieure  sont,  il  est  vrai,  moinsi 
rapides  mais  ils  ne  sont  pas  moins  certains. 

*       *       « 

N"ous  ne  pouvons  pas  clore  ce  chapitre  sans  rapjjeler, 
en  quelques  mots,  la  querelle  qui  s'est  élevée  entre  le, 
Canada  et  les  Etats-Unis  à  propos  du  bois  de  pulpe. 
Cette  querelle  est  d'autant  plus  intéressante  à  rappe- 
ler qu'elle  fournit  le  meilleur  exemple  de  la  sollicitudei 
intelligente  que  le  gouvernement  provincial  et  tout  par- 
ticulièrement son  Premier  ministre,  Sir  Lomer  Gouin,( 
apportent  à  la  question  de  la  protection  des  richesses 
forestières  et  des  ressources  industrielles  de  la  Pro- 
vince. 

Il  se  consomme  aux  Etats-Unis  environ  5,000  tonnes 
de  pulpe  de  bois  quotidiennement,  soit  plus  de  $1,800,- 


000  tonnes  par  an,  dont  la  plus  grande  partie,  nous  ve- 
nons de  le  voir,  est  importée  du  Canada,  mais  cette  im- 
portation s'appliquait  beaucoup  plus  à  la  matière  pre- 
mière qu'au  produit  manufacturé.  En  effet,  les  indus- 
triels des  Etats-Unis,  pour  la  plupart,  se  bornaient  à 
acheter  aux  canadiens  leur  bois  brut  et  c'est  dans  leurs 
propres  usines  qu'ils  le  transformaient  en  pâte. 

Malgré  cela,  nous  venons  de  le  voir  également,  lesi 
pulperies  canadiennes  leur  portaient  ombrage;  aussi> 
pour  supprimer  la  concurrence  qu'elles  pouvaient  leur 
faire,  imaginèrent-ils  de  demander  à  leur  gouveme-t 
ment  l'imposition  d'un  droit  de  douane  prohibitif  sur 
le  papier  d'imprimerie  canadien  et  le  Président  Taft, 
cédant  à  leurs  instances,  fit  insérer  au  tarif  de  1910 
un  droit  de  $3.75  par  tonne  sur  ce  papier. 

Ce  que  voj'ant,  le  gouvernement  de  la  Province  de 
Québec  oîi  se  produit  la  presque  totalité  du  bois  de 
pulpe,  répondit  par  une  loi  prohibant  l'exportation  en 
dehors  de  la  Province  de  Québec,  du  bois  provenant  des 
forêts  domaniales  et  destiné  à  la  fabrication  de  pâtei- 
de  papier. 

Cette  riposte  ne  fut  pas  du  goiît  des  américains.  Us 
invitèrent  leur  gouvernement  à  négocier  avec  le  Domi- 
nion pour  obtenir  la  suppression  de  cette  surtaxe.  Des, 
pourparlers  eurent  lieu  entre  Washington  et  Ottawa, 
mais  ne  donnèrent  aiucun  résultat,  le  gouvernement 
canadien  ayant  déclaré  ne  pouvoir  s'immiscer  dans  les 
actes  du  gouvernement  de  la  Province  de  Québec,  qui 
avait  agi  dans  la  plénitude  de  ees  droite. 

Ces  mesures  énergiques  autant  que  promptes,  prises 
par  le  gouvernement  de  la  Province  de  Québec  et  qui; 
remontent  au  printemps  1910,  ont  eu  pour  résultali 
presqu'immédiat  de  contraindre  les  fabricants  des 
Etats-Unis  à  étudier  la  création  d'usines  au  Canada 
même.  Le  projet  de  "réciprocité  commerciale"  actuel-? 
lement  soumis  au  peuple  canadien  a  eu  pour  résultat 
de  faire  hésiter  les  fabricants  américains;  mais  si  la 
"réciprocité"  est  rejetée  par  le  peuple  canadien  il  n'est 
pas  douteux  que  l'on  verra  en  peu  de  temps,  plusieurs 
fabriques  américaines  s'installer  dans  la  Province  de 
Québec.  Cette  solution  est  d'autant  plus  séduisante 
pour  les  industriels  des  Etats-Unis  que  le  coût  de  la 
production  de  la  pulpe  et  du  papier  est  sensiblement 
moins  élevé  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis,  en  raison 
de  l'abondance  des  forces  hydrauliques,  du  meilleur 
marché  de  la  main-d'oeuvre  et  de  la  suppression  des 
frais  de  transport  des  produits  bruts.. 

De  toutes  façons,  c'est-à-dire,  même  si  nous  n'assis-f 
tons  pas  à  l'installation  d'un  grand  nombre  d'usines 
américaines  au  Canada,  les  Etats-Unis  sont  obligés 
d'acheter  au  Canada  des  quantités  de  plus  en  plus  im- 
portantes de  pulpe  et  de  papier,  tandis  qu'il  leur  de- 
viendra de  plus  en  plus  difficile  d'importer  le  produit 
brut,  c'est-^à^ire  le  bois  à  pulpe,  du  Ca.nada.  La  pro- 
duction canadienne,  dans  cette  double  industrie  est 
donc  appelée  à  augmenter  d'année  en  année  dans  des 
proportions  considérables. 


De  toutes  nos  merveilleuses  ressources  naturelles,  il  n  y  en  a  pas 
de  plus  importantes  que  nos  forêts     . 


R.-L.  BORDEN, 


L'Essor    industriel    du    Canada 


jU  point  (le  vue  induetriel,  le  Canada  a 
fait  depuis  dix  ans  dos  progrès  qu'il 
est  difficile  d'apprécier  au  moyen  de 
chiffres  exacts  aussi  longtemps  que  les 
résultats  du  rocenseiment  de  1911  n'au-i 
ront  pas  été  publiés,  mais  qui  sont 
o.vtrêiiK'mont  frappants  pour  tous  ceux  qui  en  ont  été 
les  témoins. 

Nous  ne  préte^ndons  j)as  'donner  ici  une  analyse  dt- 
taillce  des  principales  industries  du  Canada.  Nous 
venons  'd'ailleurs  de  tracer  à  grands  traits  un  tableau 
dos  progrès  de  l'industrie  de  la  pâte  de  bois  et  du  pa- 
pier; la  iplume  autorisée  de  M.  Obalski  nous  a  montra 
le  développement  des  industries  métallurgiques  et  pré- 
cédemluient  nous  avions  dit  quelques  mots  des  principa- 
les indiustries  agricoles  ;  enfin  nous  aurons  à  parler  plus 
loin  de  l'autamobilisme. 

Dans  ce  court  chapitre  nous  essayerons  simplement 
de  mettre  en  lumière,  au  moyen  de  quelques  chiffresi 
osscntiels,  l'ensemble  du  'développement  industriel  du^ 
Canada  depuis  dix  ans,  mais  sans  prétendre  à  beaucoup 
d'actualité,  car  le  dernier  recensement  industriel  a  étéi 
fait  en  1905  et,  à  partir  de  cette  année-là,  il  faut  sci 
contenter  dapproximations. 

En  1900,  la  valeur  totale  des  produits  manufacturc'Si 
au  Canada,  était  de  $41,053.375.  En  1905,  cette  pro^ 
duction  totale  att:^ignait  $715,035,905.  Voici  quelques 
petits  tableaux  qui  mo^ntrent  le  détail  de  ces  progrès-: 

Etablissements  fournissant   une   production   de   $200,000 
à  $600,000. 

1900  1905 

Nombre  des  établissements.    .  .  323  479 

Valeur  de  la  production   totale.    $94, 531, «98   $145,587,183 
Moyenne    par    établissement    .  .  202,668  303,940 

Etablissements   fournissant    une    production    de   $500,000   à 
$1,000,000. 

1900  1905 

Nombre  des  établissements    .  .  68  138 

Valeur  do  la  production  totale.    $71,051,834        $91,552,655 
Moyenne   par  établissement    .  .  687,203  663.425 

Etablissements    fournissant    une    production    do    $1,000,000 
et  au-delà. 

1900  1905 

Nombre  des  iMablisscments.    ..39  81 

Valeur  de  la  production   totale.    $71,051,834   $177,273,913 
Moyenne    par    établissement    ...       1,821,242  2,188,567 

Voici  maintenant  ipour  l'année  1905  et  pour  la  caté- 
gorie des  établissonionts  fournissant  une  production 
annuelle  da  $1,000,000  et  au-delà,  la  liste  des  indus- 
tries qui  y  figurent  avec  le  nom:bre  d'établissements  de 
chaque  industrie,  la  valeur  des  produits  et  la  moyertno 

par  établissoanent. 

Nombre  Valeur  Moyenne 

Fabrique   ou  genre  des  éta-  totale  des  par  éla- 

d'indiistrie  blissements     produits  blissement 

Instruments    agricoles     .  3          $   5,177,211  $1,725,737 

Réparation     de    wagons.  3  5,168,623  1,722,874 

<:;onslruction  de  wagons.  3  12,177,947  4,059,316 

Cotons 4  6,861,330  1,715,333 

Appareillage  éleelriaue   .  3  7,408,805  2,469,602 
Farines   et   moutures   di- 
verses     6  19,909,454  3,318,242 

Bûches,   billots,   etc    .    .  5  6,938,061  1,387.612 
Boucherie  et  conserve  de 

viande 12  20,249,772  1,687,481 

Fonderies 9  26,097.361  2.899,707 

Raffineries    de    sucre.     .  4  17,152,260  4,288,065 

Divers 29  50,133,089  1,728,727 


Les  capitaux  engagés  dans  des  entreprisos  industriel- 
les ont  augmenté  de  397  millions  de  dollars  entre  1900 
et  1905,  ce  qui  représente  uu«  augmentation  de  90% ^ 

La  production  totale,  pendant  cette  même  période,  a 
augmenté  de  234  millions  de  dollars,  ce  qui  représenta 
une  augmentation  d'environ  50%. 

Cette  disproportion  entre  le  capital  engagé  et  la  pro- 
duction est  attribuable  au  fait  que  de  gros  établisee- 
jTients  récemment  installés  n'avaient  pas  encore,  au  mo- 
ment du  recensement,  développé  toute  leur  capacité  do 
production. 

Le  nombre  des  employée  et  ouvriers  salariés  et  le  to- 
tal des  salaires  s'est  >établi  camme  suit  en  1900  et  1905. 


.■\nnee 
1900. 
1905 


Nombre  des 

Toi  al  des 

salaires 

salaires 

344,035 

«113,249,350 

391,487 

164.394.490 

■Cela  représente,  en  cinq  ans,  une  aug'nK-ntation  de 
12%  du  nombre  des  employés,  une  augmentation  tota- 
le des  salaires  de  45%  et  une  augmentation  de  27%. 
dans  la  moyenne  des  salaires  par  employé. 

Voici  comment  s'établit,  pour  chaque  province,  le 
pourcentage  de  l'augmentation  de  la  production  indus- 
trielle de  1905,  comparée  à  1901  : 

Alberta  et  Saskatchewan,  287.7%  ;  Manitoba, 
113.8%;  Colombie-Anglaise,  94.7%;  Ontario,  51%; 
Nouvelle-Ecosse,  38%;  Québec,  26.7%;  Nouveau- 
Brunswick,  5.5%.  Comme  on  le  voit,  l'augmentation 
de  l'activité  industrielle  est  beaucoup  plus  considérable 
dans  les  régions  neuves,  pour  cette  simple  raison  que 
la  vie  industrielle  y  était  nulle  en  1900,  tandis  que  les 
plus  anciennes  provinces  avaient  déjà,  il  y  a  dix  ans, 
une  grosse  production  industrielle. 

Au  point  de  vue  du  capital  engagé  dans  les  industries 
comme  au  point  de  vue  de  la  valeur  totale  des  produits, 
Montréal  vient  naturellement  en  tête  de  toutes  les  villes 
industrielles  du  Canada.  Viennent  ensuite:  Toronto, 
lîamilton  et  Winnipeg.  Il  faut  signaler  enfin  que  la 
ville  d'Ottawa,  capitale  politique  du  Canada  est  en  train 
de  prendre  un  grand  développement  industriel  grâce  à 
ses  avantages  naturels. 


Les  imanuiacturiere  des  Etats-Unis  cherchent  de  plus 
en  plus  à  s'emparer  des  industries  canadiennes.  lia 
s'cfforoent.  soit  à  créer  des  usines  au  Canada,  soit  à^ 
absorber  celles  qui  existent  quand  ils  peuvent  y  parve- 
nir. 

Au  printemps  1911  on  estimait  à  184  le  nombre  de» 
manufacturiers  des  Etats-I'nis  ayant  établi  des  usines 
et  ateliers  au  Canada  pour  y  fabriquer  leurs  produits. 
Il  en  existait  déjà,  à  ce  moment-là,  6.1  à  Toronto.  19  à 
Montréal,  15  à  lîamilton.  etc.  Ijps  branches  les  plus» 
diverses  do  l'industrie  y  sont  représentées.  On  y  trouve, 
notamment,  les  produits  suivants:  instruments  aratoi- 
res, machinerie  et  appareillage  é'ectrique.  moteurs  à 
gaz.  scios  et  outils,  machinerie  minière,  chaînes,  auto- 
mobiles, fers  à  chevaux  et  clous,  poêles,  s<Meries  à  bois, 
barils,  meubles  de  bun>a\ix.  argonterî.'   neinfiir,\  lir.n.-*. 
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vernis  ,encre  d'imprimerie,  plumes  fontaines,  confise- 
rie, céréales  préparées,  soie  en  bobines,  papier,  gomme, 
gaz,  produits  chimiques,  etc. 

Si  le  traité  dit  de  ''réciprocité"  entre  le  Canada  et 
les  Etate-Unis  est  rejeté  par  le  peuple  du  Canada  a'ux 
prochaines  élections  générales,  il  est  certain  que  le 
nombre  des  entreprises  industrielles  des  Etats-Unis  qui 
viendront  installer  des  usines  au  Canada  s'accroîtra 
considérablement. 

Le  Canada  est  appelé  en  effet  à  un  développement 
indiustriel  de  plus  en  plus  rapide,  en  raison  de  son  in- 
cessante et  énorme  augmentation  de  population  d'abord 
et  ensuite  parce  que  le  monde  industriel  se  rend  conuptei 
de  mieux  en  mieux  de  la  richesse  du  Canada  en  chutes 
d'eau  et  de  la  facilité  avec  laquelle  la  houille  blanche 
peut  être  mise  à  contribution.  (') 


Toutes  les  provinces  du  Canada,  à  des  degrés  divers 
sont  riches  en  énergie  hydro-électrique,  mais  la  Pro- 
vince de  Québec  et  celle  d'Ontario  ont  à  ce  point  de  vue, 
une  importance  tout  à  fait  prépondérante. 

Tant  que  l'on  n'a  pas  parcouru  la  Province  de  Qué- 
bec, il  est  certainement  impossible  de  S3  faire  une  idée 
de  la  quantité  de  chutes  d"eau  qui  y  sont  encore  inuti- 
lisées et  l'importance  de  ces  réserves  d'énergie  sont  pré- 
cisément la  base  d'un  développement  industriel,  qui, 
malgré  tout,  n'en  est  encore  qu'à  ses  débuts,  dont  les 
promesses  d'avenir  sont  magnifiques  et  qui,  de  plus  en 
plus,  deviendra  la  grande  richesse  de  cette  Province. 

Pouvons-nous  caresser  l'espoir  de  voir,  un  jour  ou 
l'autre,  des  industriels  français,  installer  au  Canada 
des  succursales?  Nous  les  invitons,  en  tous  cas,  à  y 
songer. 


(•)  Le  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal  a  publié,  en  1910,  une  série  d'arti- 
cles sur  les  richesses  du  Canada  en  énergie  hydro-électrique.  Ces  articles,  très  sérieusement  documentés,  sont  dus 
à  la  plume  de  M.  Julien  Dalemont,  ingénieur-électricien.  Ils  sont  d'une  lecture  indispensable  pour  ceux  qu'intéresse 
le  développement  industriel  du  Canada. 


Tableau  donnant  la  conversion  des  francs  en  dollars 


L'unité  monétaire  canadienne  est  le  dollar,  divisé  en  loo  cents  ou  centins. 
L'abréviation  usitée  pour  exprimer  le  mot  "dollar"  est  le  signe  $. 
Le  tableau  suivant  donne  la  conversion  des  francs  en  dollars. 
Le  franc  vaut  19  centins.     Le  dollar  vaut  frs  5,1825. 


Dollars 

Dollars 

Dollars 

Dollars 

Dollars 

Dollars 

Francs 

et 

Francs 

et 

Francs 

et 

Francs 

et 

Francs 

et 

Francs 

et 

Cents 

Cents 

Cents 

Cents 

Cents 

Cents 

1 

0.19 

21 

4.05 

41 

7.91 

61 

11.77 

81 

15.63 

150 

28.95 

2 

0.39 

22 

4.25 

42 

8.11 

62 

11.97 

82 

15.83 

200 

38.60 

3 

0.58 

23 

4.44 

43 

8.30 

63 

12.16 

83 

16.02 

300 

57.90 

4 

0.77 

24 

4.63 

44 

8.49 

64 

12.55 

84 

16.21 

400 

77.20 

5 

0.97 

25 

4.83 

45 

8.69 

65 

12.55 

85 

16.41 

500 

96.50 

6 

1.16 

26 

5.02 

46 

8.88 

66 

12.74 

86 

16.60 

600 

115.50 

7 

1.35 

27 

5.21 

47 

9.07 

67 

12.93 

87 

16.69 

700 

135.10 

8 

1.54 

28 

5.40 

48 

9.26 

68 

13.12 

88 

16.98 

800 

154.40 

9 

1.74 

29 

5.60 

49 

9.46 

69 

13.32 

89 

17.18 

900 

173.70 

10 

1.93 

30 

5.79 

50 

9.65 

70 

13.51 

90 

17.37 

1000 

193.00 

11 

2.12 

31 

5.98 

51 

;  9.84 

71 

13.70 

91 

17.56 

2000 

386.00 

12 

3.32 

32 

6.18 

52 

10.04 

72 

13.90 

92 

17.75 

2500 

482.50 

13 

2.15 

33 

6.37 

53 

10.23 

73 

14.09 

93 

17.95 

3000 

574.00 

14 

2.70 

34 

6.56 

54 

10.42 

74 

14.28 

94 

18.14 

4000 

772.00 

15 

2.90 

35 

6.76 

55 

10.62 

75 

14.48 

95 

18.34 

5000 

965.00 

16 

3.09 

?,C^ 

6.95 

56 

10.81 

76 

14.67 

96 

18.53 

6000 

1158.00 

17 

3.25 

37 

7.14 

57 

11.00 

77 

14.86    , 

97 

18.72 

7000 

1351.00 

18 

3.47 

38 

7.34 

58 

11.19 

78 

15.05 

98 

18.91 

8000 

1544.00 

19 

3.67 

39 

7.53 

59 

11.39 

79 

15.25 

99 

19.11 

9000 

1737.00 

20 

3.86 

40 

7.72 

60 

11.58 

80 

15.44 

100 

19.30 

10000 

1930.00 

Financiers  !   Capitalistes  !   Industriels  ! 
DE   MAGNIFIQUES   OCCASIONS   S'OFFRENT  A  VOUS 

pour  le  placement  de  vos  fonds  sur  valeurs  industrielles  à 


La  grande  ville  du  Canada  où  le»  forces  hydro-électriques  sont  le  meilleur  marché 

Ottawa  offre  aux  industriels  un  plus  grand  nombre  d'avantages 
réunis  que  n'importe  quelle  autre  ville  du  Canada. 

OTTAWA,  Canada,  est  déjà  le  siège  d'un  grand  nombre  de  manufactures  qui  tirent  des 

bénéfices  importants  du  fait  du  bon  marché  des  forces  hydro-électriques 

et    de   la    main    d'œuvre. 


INDUSTRIES  A  DEVELOPPER 

OTTAWA,  Canada,  est  appelée  à  (!tre  un  centre  industriel 
de  premier  ordre  pour  la  fabrication  des  meubles, 
objets  de  bois,  papiers,  objets  en  papier,  boites, 
sacs,  gants,  chemises  et  faux-cols,  vêtements,  mar- 
cliandises  en  caoutchouc  et  en  cuir,  tuiles,  chaus- 
sures, toiles,  tissus  de  tous  genres,  confections, 
biscuits,  farine,  aliments  divers  tirés  des  ct'réales, 
•  poteries,  calandrages  et  quantité  d'autres  produits 
pour  lesquels  la  demande,  au  Canada,  va  sans  cesse 
en  augmentant. 


AVANTAGES 

OTTAWA,  Canada,  offre  aux  industriels  les  forces  hydro- 
électriques le     meilleur  marché  du  Canada  et  une 
main-d'oeuvrc   abondante.    Toutes  espaces  de  pro- 
duits bruts  se  trouvent  dans  la  ville  même  ou  les 
environs  immédiats. 
Situation    industrielle   remarquable. 
Quatre  lignes  de  chemin  de  fer  et  plusieurs  voies 
de  navigation  fluviale. 
Tarifs  de  transport  avantageux. 
Trajet   le   plus   court   cl   le   plus   rapide  Jusqu'aux 
grands  marchés  de  l'Ouest  du  Canada. 


Population  de  plus  de  4,100,000  dans  un  rayon  de  300  milles. 

Des  rapports  spéciaux  sur  une  industrie  quelconque 

des  brochures  illustrées,  des  cartes  et  des  renseignements  très  détaillés  seront  envoyés  sans 
retard,  gratuitement  et  avec  plaisir,  à  quiconque  s'adressera  à 

M.  Herbert  W.  Baker 

eammiotttn  Ju 

Burtau    Jt    PuhllciU    tl    J'InJtoMt 

Je  la  ville  J'OllauM,   Canada. 

Les  statistiques  démontrent  qu'à  Ottawa  dans  le  courant  de  1910  il  s'est  établi 
en  moyenne  une  industrie  nouvelle  par  mois. 


J.    OBALSKI  E.    DULIEUX 

Ingénieur   diplômé   de   i'Ecole   des    Mines   de   Paris.  Ingénieur  diplômé  de  l'Ecole  des  Mines  de  Paris. 

Ancien    Elève    de   l'Ecole   Polyteclinique    de   Paris. 
Ancien    Surintendant   des    Mines   du    Gouvernement  do  Professeur    à    l'Ecole    Polytechnique,     (Université     Laval) 

Québec.  de    Montréal. 

Obalski  et  Dulieux 

INGENIEURS-CONSEILS  DES  MINES 

Québec  Bank  Building',  Chambre  501 

ADRESSE  TELEGRAPHIQUE  :  OBADUL,  MONTREAL.    TEL.  MAIN  6503. 

Examens    de  propriétés,    Rapports,   Organisation  de  prospections.  Direction  de  travaux. 

Analyses  de  minerais.  Achat  et  Vente  de  minerais. 

The  Dominion  Textile  Co.  Limited 

COMPAGNIE  EXPLOITANT  : 

LES  USINES  DE  LA  DOMINION  COTTON  MILLS  CO..  Limited 
DE  LA  DOMINION  COTTON  COMPANY.  Limited 
DE  LA  MONTMORENCY  COTTON  MILLS  COMPANY 
DE  LA  COLONIAL  BLEACHING  &  PRINTING  CO..  Limited 
DE  LA  MOUNT  ROYAL  SPINNING  CO. 

ELLE  MANUFACTURE  : 

Toutes  les  qualités  de  cotons  blancs  et  gris,   impressions,  toile  à  drap  de  lit,  toile  à  chemise,  cotons  pour  oreillers,   draps,    batistes, 
toiles,  à  voile,  sacs,  tissus  croisés,  tissus  piqués,  draps  de  bureau,  essuie-mains,  laines  filées,  couvertures,  lapis  ficelles. 

Et  quantité  d'autres  produits  manufacturés  utilisés 

par  les  manufacturiers  de  caoutchouc  et  autres  industries. 

LA   Cie    DE    PULPE   DE   CHICOUTIMI 

CAPITAL    $2,000,000,00 

Fabricants  et  exportateurs 

de 

PULPE  MECANIQUE 

à  55  et  60  o/o  de  siccité. 

PRODUCTION  ANNUELLE  90.000  TONNES. 

ACHAT     ET    VENTE     DE 

valeurs   minières,   industrielles,  chemin  de  fer,  débentures  et  obligations 

municipales  et  industrielles 

donnant  des  rendements  de  4  à  10  pour  cent. 

Quiconque  en  Fraimce,  en  Angleterre,  et  dans  tout  autre  pays  d'Europe  désire  faire  de  bons  (placements  au 
Canada  est  invité  à  nous  demander  notre  liste  de  placements  que  nous  envoyons  gra^tuitement  avec  l'indication  des 
rendements  au  cours  du  Jour. 

MINES   ET    MINERAIS. 

Nous  nous  tenons  également  à  la  disposition  de  tous  -ceux  qui  désirent  acquérir  des  -mines,  minerais,  terrains 
miniers  (or,  argent,  cuivre,  .plomb,  étain,  molibdenium,  ;liarbon,  phosphates,  graphite,  mica,  amiante,  gypse,  fer, 
etc....).   Forêts,   forces   hydrauliques,   terres   agricoles  et  fermes. 

Ecrivez  à     J.-T.  ARMAND    &    CIE,      4  Boulevard  St-Laurent,  Montréal,  Canada.  Téléph.  Main  2202. 

Adresse  télég.:   "Armastate",  Montréal.    Code  A.  B.  C,  5e  édition.       Pour    marconigrammes  :      Code    Western    Union. 


La   Province   de   Québec 


Ses  richesses  agricoles,  minières,  forestières  et  industrielles. 


^^^^  A  Province  de  Qu'ÔIxk;  qui  est  la  ]A\i>i 
ancienne  partie  du  territoire  canadien, 
occupe  les  deux  Tereants  du  fleuve  St- 
r^aurenj;,  dapuis  la  province  d'Onta- 
i:o  jusqu'à  l'océan  Atlantique.  Quant 
à  son  étendue  et  à  sa  population  elle 
iccuiic,  dans  la  Confédération  canadienne,  le  second 
rang.  La  (Colombie  Britannique  est  plus  vaete  et  la 
province  d'Ontario  ast  plus  peuplée. 

La  superficie  totale  de  la  Province  de  Québec  est  de 
351,873  milles  carrés  soit  911,351  kilomètres  carrés, 
<;'ost-à-<lire  qu'elle  est  plus  vaste  que  la  France  la  Bel- 
gique et  les  Iles  Britanniques  réunies. 

Il  est  probable  que  d'ici  peu  de  temps,  le  vaste  terri- 
foire  d'Ungawa  qui  est  situé  au  nord  de  la  province  do 
■Québec  lui  sera  annexé.  Des  négociations  dans  ce  sens 
■se  poursuivent  actuellement  entre  le  gouvernement  fé- 
déral et  le  gouvernement  provincial.  Par  le  fait  de 
cette  annexion,  le  territoire  de  la  Province  se  trouvera 
presque  doublé  et  ses  limites  nord  qui  ne  s'étendent 
aujourd'hui  que  jusqu'au  ôS*^""*  degré  de  latitude  se- 
ront reculées  jusqu'au  65^"*,  c'est-à-dire  jusqu'au  dé- 
troit d'IIudsou. 

Organisation  politique 

La  Province  de  Québec  est  gouvernée  conwne  suit  : 

1°  Par  lun  Lieutenant-gouverneur  nommé  pour  cinq 
■ans  par  le  gouverneur  général  du  Canada. 

2°  Par  un  Conseil  Législatif  de  2i  membres  nomm'és 
.à  vie  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

3°  Par  une  Assemblée  législative  comiposée  actuelle- 
ment de  74  membres  élus  pour  cinq  ans. 

Comme  le  Canada  tout  entier,  le  corps  électoral  de 
la  Province  de  Québec  est  divisé  en  deux  principausi 
partis  politiques:  le  parti  libéral  et  le  parti  conserva- 
teur. Il  convient  de  mentionner,  pour  mémoire,  le 
parti  nationaliste  qui  est,  si  l'on  peut  dire,  un  corollaire 
•du  parti  conservateur.  Son  programme  est  surtout  un 
programme  négatif,  uns  opposition  systématique  au 
gouvernement  libéral  qui  est  au  pouvoir,  dans  la  Pro- 
vince depuis  1897  et  que  préside  l'Honorable  Sir  Ix)mer 
■Gouin,  premier  ministre. 

En  vertu  d'une  coutume  devenue  traditionnelle,  le 
premier  ministre  est  choisi,  par  le  lieutenant-gouver- 
neur, dans  le  parti  qui  est  en  majorité  à  l'Assemblée 
législative.  I^e  pi'emicr  ministre  choisit  ses  collègueff 
et  soumet  son  choix  à  l'approbation  du  lieutenant-gour 
verneur.  Tous  les  ministres  choisis  parmi  les  députés, 
doivent  .aussitôt  après  leur  nomination,  se  présenter 
•devant  leurs  élwteurs  et  s?  faire  rÎMjlire  par  eux. 

'Les  ministres  exercent  le  pouvoir  exécutif  sous  le 
contrôle  des  Chambres;  eux  soûls  ]ieuvent  présenter 
les  projets  de  loi  entraînant  une  dép«^nse  d'argent.  Tous 
les  autres  déi>utés  ont  le  droit  de  présenter  des  projets 
de  loi  qui  n'entraînent  pas  d'obligations  financières  de 
la  part  de  l'Etat. 

TjC  conseil  exécutif  se  compose  actuellement  de  huit 


ministres,  dont  six  sont  cliefs  de  iiuiii^UTes  el  d<,'U.x  qui 
n'ont  pas  de  portefeuille,  mais  qui  ont  voix  délibérar- 
tive  au  Coneeil. 

Voici  comment  se  répartieeent  les  fonctitHis  de  ces 
huit  ministres. 

1.  Le  Premier  ministre  ou  président  du  Conseil  exé- 

cutif, qui  remplit  en  m&me  temps  les  foDcti<Hi8 
de  procureur-général. 

2.  Le  ministre  des  Terres  et  Forêts. 

3.  Le  secrétaire  provincial. 

4.  Le  trésorier  provincial. 

5.  Le  ministre  de  l'Agriculture. 

6.  Ijc  ministre  de  la  Colonisation,  des  ^fines  et  P^h?- 

ries. 

7.  Le  ministre  des  Travaux  Publics  ci  du  Travail. 

Nous  avons  déjà  parlé  dans  un  autre  chapitre  de  la 
population  canadienne-française  dont  l'accroiseement 
incessant  et  si  rapide  a  quelque  chose  de  prodigieux, 
Xous  n'y  reviendrons  pas  ici,  sinon  p^our  ajouter  que  le 
taux  de  natalité  est  de  36.83  ipour  mille  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  tandis  qu'il  est  de  28,80  pour  mille, 
seulement,  pour  l'ensemble  du  Canada.  Nous  avons 
déjà  dressé  l'inventaire  des  richesses  minières  de  la 
province,  nous  avons  montré  sa  richesse  forestière,  sa 
richesse  en  énergie  hydro-électrique  et  nous  aurons  l'oc- 
casion de  reparler  d'elle  dans  •notre  chapitre  sur  le  port 
de  Montréal  et  dans  d'autres  chapitres  encore. 

Dans  le  présent  chapitre  nous  nous  proposons  surtout 
de  donner  une  vue  d'enstvmble  du  dévelopjiement  de 
la  Province  en  insistant  plus  particulièrement  sur  doux 
ou  trois  points  qui  n'ont  pas  pu  être  traités  dans  les 
autres  parties  de  ce  volume. 

Chemin*  de  fer. 

A  l'époque  où  le  Canada  se  constitua  en  Confédéra- 
tion (1867),  la  Province  de  Québec  ne  comptait  que 
575  milles  de  chemins  de  fer.  Son  réseau  de  voies  fer- 
rées a  considérablement  augmenté  depuis  cette  époque. 

ri  y  avait  en  effet,  dans  la  province,  à  la  date  du  30 
juillet  1910  un  total  de  voies  ferrées  6'él?\ant  à  4.094 
milles  dont  229-72  milles  sont  des  tramways  électriques. 

Voici  un  tableau  des  principales  lignes  qui  déservent 
la  province,  avec  la  longueur  de  k'ur  réseau. 

Nom  des  rt'seaux  N'ombre  de  milles 

Canadlan  Pacific      939.80 

nranii  Trono 450. Tt 

Canadlan  Northern 267.45 

Vermont  Contrai 121  •  — 

Intorcolonial 4fi4.39 

diii'hoo  et  I.ac  Pt-.îoaii 890.6* 

niiemin  do  for  du  Siid-Esl.  C.  P.  C.   ..  ÎÎ0.50 

OiK'boc  Central 2Î1.5I 

TiMulsooiiata 69.28 

Vall«*e  de  la  Oatinoau SO.IO 

Baie  des  Chaleurs 100. — 

Nous  verrons  dans  les  chapitre*  que  nous  conMcrone 
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aux  chemins  du  fer  du  Canada,  que  !e  gouvernement 
fédéral  et  la  compagnie  du  Grand  Tronc  Pacifique] 
construisent  actuellement  une  ligne  de  plus  de  1000' 
lieues  de  long  qui  traversera  tout  le  Canada.  Cette 
nouvelle  voie  ferrée  profitera  particulièrement  à  la  pro- 
vince de  Québec.  Non  seulement  elle  desservira,  à 
l'Est  de  la  ville  de  Quéibec,  plusieurs  comtés  au  Sud 
du  St-Laurent,  où  de  nouvelles  et  grandes  paroisees  ont 
surgi  depuis  une  dizaine  d'années,  mais  elle  va  ouvrir' 
dans  le  Nord  et  à  l'Ouest  de  Québec  toute  l'immense 
région  de  l'Abitibi  dont  les  ressources  agricoles,  fores- 
tières et  minières  sont  bien  connues,  mais  sont  jtis- 
qu'ici  demeurées  inexploitables,  faute  de  moyens  de 
communication. 

Du  Lac  St-Jean  jusqu'à  la  frontière  occidentale,  sur 
un  parcours  de  plus  de  375  milles,  soit  125  lieues,  la 
ligne  traverse  un  pays  riche  en  essienc.es  forestières  et 
très  propice  à  l'exploitation  agricole,  le  sol  étant  sur- 
tout argileux  et  sablo-argiloux. 

Le  climat  de  ces  régions  ne  diffère  guère  de  celui  de 
la  province  du  Majiitoba  qui  produit  les  premières  mar- 
ques de  blé  du  monde.  L'hiver  y  est  même  tempéré 
par  les  grandes  forêts  d'épinette  blanche  et  les  très 
nombreux  cours  d'eau  qui  sillonnent  la  région  de  l'A- 
bitibi. 

L'Agriculture. 

Malgré  le  développement  de  l'industrie  proprement 
dite  et  du  commerce  en  général,  dans  la  Province  de 
Québec,  l'agriculture  y  joue  toujours  le  rôle  prépondé- 
rant, mais  elle  y  a  pris,  comme  aux  Etats-Unis,  une 
allure  plus  industrielle.  Dans  la  vie  rurale,  la  techni- 
que agricole  a  fait  des  progrès  marqués,  les  méthodes 
de  production  se  sont  transformées  et  perfectionnées, 
la  généralisation  de  l'emploi  des  machines  a  supprimé 
1-es  difficultés  qui  résultaient  du  prix  élevé  de  la  main- 
d'oeuvre. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que  nous  avons 
dit  du  climat  du  Canada.  C'est  un  fait  reconnu  au- 
jourd'hui par  tous  ceux  qui  connaissent  la  province  de 
Québec,  que  tout  ce  qui  vient  à  maturité  dans  la  partie 
centrale  de  l'Europe,  croît,  pousse  et  mûrit  sans  diffi- 
culté aucune,  dans  l'admirable  vallée  du  Saint-Laurent. 
On  y  récolte  le  blé,  l'avoine,  l'orge,  le  seigle,  le  sarrazin, 
le  maïs,  le  trèfle,  le  mil,  le  foin,  le  tabac  et  tous  les 
légumes  imaginables.  La  tomate  et  les  pommes  de 
terre  y  sont  l'objet  d'une  culture  très  importante  et,  le 
melon  y  mûrit  même  en  plein  champ. 

Le  cultivateur  de  la  province  de  Québec,  à  de  très 
rares  exceptions  près,  est  toujours  propriétaire  de  la 
terre  qu'il  cultive.  On  compte  sur  les  doigts  les  fer- 
miers ou  métayers  et  c'est  ce  qui  explique  l'indépen- 
dance, l'aisance  et  le  bien-être  que  l'on  constate  chez  le 
bon  cultivateur  canadien.  Maître  chez  lui,  il  n'a  pas  de 
loyer  à  payer  et,  en  fait  d'impôts  directs  il  n'est  rede- 
vable que  de  ceux  qu'il  vote  pour  les  besoins  de  la  mu- 
nicipalité à  laquelle  il  appartient. 

On  compte  environ  80  sociétés  d'agriculture  dans  la 
province  de  Québec.  Le  nombre  total  de  leur  membres 
approche  de  22  mille.  Elles  reçoivent  du  gouvernement 
des  subventions  qui  varient  de  3  à  4  mille  francs  et 
dépensent  au  total,  une  moyenne  de  plus  de  600  mille 
francs  pour  encourager  l'agriculture. 

En  outre,  on  compte  640  cercles  agricoles  qui  ont 
ensemble  près  de  59  mille  membres,  leurs  opérations 
ne  dépassent  pas  les  limites  de  la  municipalité  où  ils 
ont  été  fondés. 

TJn  Conseil  de  l'agriculture  composé  de  24  membres 


choisis  parmi  les  agriculteurs  et  les  agronomes  les  plus 
compétents  de  la  province,  assiste  le  ministère  de  l'a- 
griculture dans  son  oeuvre  de  développement  des  riches- 
ses agricoles. 

Il  y  a  actuellement  trois  écoles  d'agriculture  dans  la 
province.  Celles  d'Oka  et  de  Sainte-Anne  de  la  Poca- 
tière  où  les  cours  sont  gratuits  et  qui  sont  subvention- 
nées par  le  gouvernement.  L'Ecole  de  Sainte-Anne  de 
Bellevue  ou  Collège  McDonald  qui  ne  perçoit  des  élèves 
qu'une  redevance  mensuelle  pour  leur  pension. 

UEcole  de  médecine  vétérinaire  de  Montréal,  qui  re- 
lève de  l'Université  Laval,  reçoit  du  gouvernement  pro- 
vincial une  subvention  qui  lui  permet  de  donner  des 
cours  gratuits  à  un  certain  nombre  d'élèves  boursiers. 

L'industrie   laitière 

L'industrie  laitière  est  aujourd'hui  la  branche  prin- 
cipale et  la  plus  rémunératrice  de  l'agriculture  dans  la 
province  de  Québec.  Elle  s'y  développe  et  s'y  perfec- 
tionne d'année  en  année. 

La  fabrication  du  beurre,  dans  les  fermes,  est  encore 
considérable,  mais  elle  a  une  tendance  à  céder  le  pas  à 
la  fabrication  coopérative  qui  donne  des  produits  plus 
uniformes,  de  meilleur  qualité  en  général  et  'par  consé- 
quent plus  faciles  à  placer  sur  le  marché. 

On  aura  une  idée  exacte  du  développement  de  la  coo- 
pération dans  l'industrie  laitière  quand  nous  aurons  dit 
qu'elle  occupe  actuellement  2,564  fabriques,  dont  575 
pour  le  beurre  1316  pour  le  fromage  et  673  qui  fabri- 
quent l'un  et  l'autre  de  ces  produits.  Grâce  à  ce  sys- 
tème, l'industrie  laitière  rapporte  davantage  aux  culti- 
vateurs. Il  y  a  quelques  années,  le  lait  leur  était  payé 
à  raison  de  25  centins  (frs  4.25)  les  cent  livres.  En 
1909,  on  le  leur  payait  déjà  95  centins  (4.75  à  5  francs) 
et  ce  prix  a  encore  augmenté  depuis  1909. 

Sur  la  proposition  de  la  Société  d'industrie  laitière, 
qui  ne  compte  pas  moins  de  1700  membres,  le  gouver- 
nement provincial  a  fondé  à  Saint-Hyacinthe  ufae  Ecole 
de  laiterie  qui  est  un  modèle  du  genre. 

La  Colonisation 

Les  grandes  régions  de  la  province  de  Québec  où  la 
colonisation  se  développe  le  plus  rapidement,  sont  si- 
tuées au  nord,  dans  les  belles  vallée  des  Laurentides,  et 
au  sud  du  Saint-Laurent,  sur  le  vaste  plateau  des  Allé-. 
ghanys,  qui  s'étend  depuis  la  Beauce  jusqu'à  l'extrémité 
de  la  péninsule  gaspésienne. 

Les  Canadiens-français  sont  aujourd'hui  seuls  éta- 
blis dans  ces  domaines  immenses.  Seuls  ils  y  ont  fondéj, 
des  établissements  durables,  des  colonies  dont  le  nom- 
bre, la  richesse,  et  l^étendue  s'accroissent  d'année  en 
année. 

Ces  vastes  et  fertiles  campagnes  sont  coupées  de  ri- 
vières géantes  et  pourvues  de  chutes  d'eau  distributrices 
d'énergie  hydro-électrique. 

L'oeuvre  de  colonisation  s'accomplit  par  le  défriche- 
ment des  forêts,  oeuvre  difficile,  ardue  même  et  qui  de- 
mande beaucoup  d'énergie.  Il  est  malaisé  pour  des  co- 
lons européens  de  défricher  eux-'mêmes,  mais  il  existe 
dans  la  province  de  Québec,  une  classe  spéciale  et  nom- 
breuse d'hommes  d'une  vigueur  rare  et  dont  le  métier 
précisément  est  de  défricher  la  forêt,  de  procéder  aux 
premiers  ensemencements  et  aux  premières  récoltes. 
Quand  leur  oeuvre  de  pionniers  est  accomplie  ils  ven- 
dent la  terre  et  vont  plus  loin,  attaquer  la  forêt.  Bien- 
tôt, les  terres  qu'ils  ont  ainsi  défrichées,  deviennent  la 
propriété  d'un  colon  qui,  après  y  avoir  établi  une  caba- 
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ne  provisoire,  y  construit  une  demeure  confortable  où, 
propriétaire  Jieureux,  il  vit  en  paix,  maître  et  seigneur 
de  eon  domaine. 

Vente  de  lots  de  terre 

L'homme  le  moins  fortuné  peut  aspirer  à  devenir 
propriétaire,  car  le  prix  des  terres  est  vraimiont  déri- 
soire. Il  varie  de  20  à  60  sous  l'acre,  c'est-à-dire  àe 
frs.  2.50  à  frs.  7.50  l'hectare.  11  faut  même  ajouter  que, 
lorsque  l'administration  a  acquis  la  certitude  d'avoir 
affaire  à  un  colon  de  bonne  foi,  et  non  point  à  un  vul- 
gaire spéculateur,  elle  consent  à  tempérer  encore,  pour 
lui,  les  règlements,  en  lui  facilitant  dans  une  large  me- 
sure, son  établissement. 

En  prenant  son  "billet  de  location"  le  colon  doit 
verser  la  cinquièmo  partie  du  prix  de  vente.  ItC  solde 
est  payable  en  4  versements  annuels  et  consécutifs,  par 
fractions  égales. 

Le  gouvernement,  comme  garantie  de  la  ibonne  foi  du 
colon,  lui  impose  certaines  conditions:  dans  les  dix-huit 
mois  qui  suivent  le  jour  où  il  a  pris  son  billet  de  loca- 
tion, il  doit  construire  une  maison  d'au  moins  16  pieds 
par  20  et  l'occuper  de  façon  continue  jusqu'à  l'émission 
des  "lettres  patentes"  (titre  de  vente  définitif).  11 
doit  ensuite,  dans  les  cinq  an»,  défricher  en  un  seul  bloc 
et  mettre  en  culture  au  moins  15  acres  (5  hectares),  à 
raison  de  3  acres  au  moins  par  an  et  de  5  acres  au  plus, 
sauf  dans  le  cas  où  le  bois  a  été  détruit  par  quelqoje 
accident  indépendant  de  sa  volonté. 

A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  le  colon  devra 
avoir  construit,  en  outre  de  sa  maison,  une  grange  d'au- 
moins  20  pieds  sur  25  et  un  étable  de  15  pieds  sur  20, 
mais  l'étable  et  la  grange  peuvent  ne  constituer  qu'un 
seul  et  même  bâtiment. 

La  préoccupation  maîtresse  du  gouvernement  est  d'é- 
carter le  spéculateur,  mais  il  accorde  au  colon  de  bonne 
foi  toutes  les  garanties  et  toutes  les  facilités  que  celui- 
ci  peut  désirer. 

Quant  au  choix  de  la  terre,  c'est  au  colon  à  le  faire. 
On  ne  saurait  trop  lui  recommander  d'apporter  à  ce 
choix  la  plus  grande  circonspection,  car  c'est  de  la  na- 
ture même  de  sa  terre  que  dépendra  pour  beaucoup  son 
succès.  Il  agira  sagement  en  faisant  ce  choix  lui-même, 
sur  place,  en  complétant  son  enquête  par  une  conversa- 
tion avec  les  agents  du  gouvernement.  Il  y  en  a  un  au 
moins  dans  chacune  des  régions  de  colonisation. 

Les  Réglons  de  Colonisation 

Les  statistiques  officielles  établissent  à  plue  de  889 
millions  d'hectares  l'étendue  actuelle  des  terres  et  fo- 
rêts de  la  province  de  Québec.  De  cette  étendue  totale, 
à  peine  9  millions  d'hectares  ont  déjà  été  vendus  ou 
concédés.  Il  reste  donc  des  territoires  imanensee  où  la 
colonisation  n'a  pas  encore  pénétré.  D'année  en  année, 
au  fur  et  à  mesaire  des  Ix'soins,  on  procède  à  l'arpentage 
détaillé  des  régions  que  l'on  ouvre  à  la  colonisation. 
Plus  de  2  millions  et  demi  d'hectares  sont  actuellement 
prêts  à  être  immédiatement  livrés  aux  nou\eaux  colons. 

Sur  la  plupart  des  lots  de  terre  concédés  par  le  gou- 
vorncnicnt,  il  existe  du  bois  de  construction  ou  du  "bois 
à  pul]ie"  dont  l'exploitation  peut  rapporter  annuelle- 
ment de  2,500  à  4.000  francs.  Les  principales  régions 
à  coloniser  sont  sur  le  versant  septentrionnal  de  la  chaî- 
ne des  Liiurcntides:  le  Témiscamingue,  la  région  La- 
belle,  le  Mattawinie,  la  vallée  du  Lac  Saint-Jean;  sur 
la  rive  sud  du  Saint-I>aurent  :  la  région  de  Témiscoua- 
ta,  la  vallée  de  la  Matapédia,  et  la  région  de  la  Baie  dee 
Chaleurs. 


Ail  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  colonisaticMi,  le 
gouvernement  construit  des  routes  et  des  ponts. 

Industries  en   général  et  Industrie   minière. 

Nous  renvoyons  ici  le  lecteur  à  la  conclusion  du  cha- 
pitre que  nous  avona  consacré  à  l'essor  industriel  du 
Canada  (p.  101)  et  à  l'étude  si  coonplète  de  M.  Ofoalski 
sur  les  richesses  minières  du  Canada  (p.  80). 

Nous  ajouterons  simplement  qu'au  recensement  in- 
dustriel de  1905,  on  comptait  dans  la  province  de  Qué- 
bec 4,905  établissements  industriels  représentant  un 
capital  de  255  millions  de  dollars.  Leur  production 
représentait  une  valeur  de  319  millions  de  dollars  et 
ces  diverses  industries  employaient  près  de  120  mille 
ouvriers  ou  employés. 

Les  forées  hydrauliques 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'incomparable  richesse  de 
la  province  de  Qu-ébec  en  ressources  d'énergie  hydro- 
électrique et  une  énumération  descriptive  des  plus  im- 
portantes chutes  d'eau  des  principaux  cours  d'eau,  pren- 
drait plusieurs  pages  de  ce  volume. 

Le  fleuve  Saint-Laurent  à  lui  seul  pourrait  fournir, 
dans  sa  traversée  de  la  province  de  Québec,  10  millions 
de  chevaux-vapeur.  Ses  tributaires  ne  sont  pas  moins 
riches  et  quelques-uns  sont  aussi  puissants.  Une  ex- 
ploration officielle  a  récemment  démontré  que  la  seule 
rivière  des  Outaouais  avec  ses  affluents  pourrait  fournir 
dans  un  rayon  de  80  kilomètres  900,000  chevaux-va-. 
peur.  Entre  la  ville  d'Ottawa,  qui  touche  à  la  frontière 
de  la  province  de  Québec  et  la  petite  ville  de  Mattawa;^ 
on  estime  à  1  million  H  de  chevaux-vapeur  l'énergie 
hydro-électrique  dont  une  infime  partie  seulement  est 
utilisée. 

Les  cascades  de  Montmorency  approvisionnent  eo 
électricité  les  tramways  de  Québec  et  actionnent  une 
vaste  filature  de  coton.  Les  chutes  de  la  Chaudière 
fournissent  une  partie  de  l'éclairage  de  la  même  ville. 
Les  rivières  Jacques-Cartier,  Portneuf  et  Batiscan,  les 
cataractes  des  "Sept-Chutes"  sur  le  plateau  de  Saint- 
Féréol,  la  grande  chute  de  Sainte-Anne,  pour  ne  parler 
ique  de  la  région  environnant  la  ville  de  Québec,  peu- 
vent fournir  une  quantité  presque  incroyable  de 
chevaux-sapeur. 

Et  s'il  fallait  citer  en  dehors  de  la  région  de  Québec 
toutes  les  rivières,  cascades  et  rapides  dont  les  forces 
sont  encore  à  peine  exploitées  ou  même  absolument  in- 
exploitées, nous  n'en  finirions  pas.  La  houille  blanche 
existe  à  profusion  dans  les  comtés  de  Maskinongé,  de 
Terreibonne,  de  Montcalm,  de  Joliette,  de  Chambly.  XjA 
rivière  Richelieu  approvisionne  en  force  électrique  de 
très  grandes  industries.  La  rivière  Madeleine  fournit 
une  des  plus  belles  cascades  du  pays  dont  la  force  est 
encore  inexploitée. 

Dans  la  région  du  lac  Saint-Jean  qui  est  peut-être  la 
plus  riche  de  la  province,  en  houille  blanche,  les  rivière» 
sont  plus  larges  que  nos  grands  fleuves  de  France  et  il 
n'y  a  as  une  de  ces  rivières  qui  ne  compte  un  gnonl 
nombre  de  chutes  formidables. 

Il  faudrait  citer  la  rivière  Mistassini.  la  Mistaseili. 
la  rivière  aux  Rjïts,  la  rivière  Ouassiemska,  la  rivière 
Metalekhouan.  beaucoup  d'autres  encore  et  nous  n'a- 
vons rien  dit  des  ressources  à  peine  explorées  du  I^abra- 
dor  canadien.  Il  y  a  là  plus  de  cent  rivières  dont  quel- 
ques-unes sont  de  véritables  fleuves  et  qui,  toutes,  sont 
coupées  de  cascades  sans  nombre. 
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L'Industrie   forestière. 

L'industrie  forestière  dans  la  province  de  Québec 
fournit  du  travail  à  près  de  50,000  hommes. 

Dans  le  chapitre  consacré  aux  forêts  du  Canada 
(p.  95)  et  dans  celui  qui  est  consacré  à  l'industrie  de 
la  pâte  de  bois  et  du  papier,  nous  avons  déjà  parlé  des 
incomparables  richesses  de  la  Province  de  Qué!>ec,  mais, 
on  nous  j^armettra  d'y  revenir  ici  puisque  cette  pro- 
vince tient  le  premier  rang  dans  l'industrie  forestière 
du  Canada,  grâce  à  l'immensité  de  ses  forêts  et  à  l'abon- 
dance de  l'énergie  hydro-électrique  dont  ses  innombra- 
bles chûtes  d'eau  sont  une  source  inépuisable  et  impossi- 
ble à  évaluer. 

Les  facilités  et  le  bon  marché  des  transports  par  eau 
et  par  chemin  de  fer,  l'accès  facile  des  ports  du  Saint- 
Laurent,  mettent  ces  richesses  à  la  disposition  du  mar- 
ché européen  dans  des  conditions  exceptionnellement 
avantageuses  et  dont,  malheureusement,  le  marché  fran- 
çais, en  particulier,  n'a  pas  encore  su  profiter  dans  une 
mesure  importante. 

Administration  forestière. 

Au  point  de  vue  administratif,  les  territoires  fores- 
tiers de  la  province  de  Québec  se  divisent  en  trois 
groupes  : 

1°  Les  "terres  à  Iwis"  appartenant  en  propre  à  des 
particuliers,  pour  la  plupart  cultivateurs.  Elles  repré- 
sentent une  superficie  totale  de  plus  de  deux  millions 
d'hectares. 

2°  Les  forêts  affenmées  par  le  gouvernement  provin- 
cial à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies.  Ces  terri- 
toires que  le  langage  canadien  a  baptisés  de  "limites 
à  bois",  occupent  un  peu  plus  de  18  millions  d'hectares. 
Sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  ils  s'étendent  pres- 
que Jusqu'aux  sources  des  grands  affluents  du  fleuve 
et,  sur  la  rive  sud  ils  s'étendent  souvent  Jusqu'aux  fron- 
tières de  la  province. 

3°  Les  forêts  de  ce  groupe  sont  la  propriété  exclu- 
sive de  l'Etat  et  comprennent  toutes  les  terres  de  la  cou- 
ronne qui  ne  sont  ni  affermées  ni  vendues.  Ces  terri- 
toires occupent  une  superficie  immense  mais  qui  n'est 
pas  partout  également  boisée.  On  estime  cependant  à 
32  millions  d'hectares  l'aire  des  forêts  exploitables  et 
pouvant  livrer  du  bois  marchand  en  abondance. 

Nous  avons  déjà  vu  (p.  100)  les  mesures  énergiques 
prises  par  le  gouvernement  provincial  pour  protéger  les 
forêts  du  domaine  de  la  couronne  contre  une  exploita- 
tion inconsidérée  et  poiir  protéger  en  même  temps  les 
industries  de  la  pulpe  et  du  papier  contre  la  concur»- 
rence  des  fabriques  américaines.  C'est  le  premier  mi- 
nistre de  la  Province,  Sir  Lomer  Gouin  qui  a  été  l'ini- 
tiateur de  cette  mesure  et  ce  n'est  pas  la  seule  dont 
l'oeuvre  de  protection  des  richesses  forestières  de  la 
province  lui  soit  rdevable.  Sir  Lomer  Gouin  est  en- 
core l'initiateur  de  l'Ecole  forestière  de  Sainte-Anne 
■d'où  il  est  permis  d'espérer  que  nous  verrons  sortir  avant 
longtemps  un  état-major  d'ingénieurs  forestiers  dont 
les  compétences  spéciales  permettront  de  développer  l'or- 
ganisation systématique  d'un  service  forestier  rigou- 
reusement scientifique. 

Les  projets  de  Sir  Lomer  Gouin,  qui  ne  se  lasse  pas 
d'étudier  ce  problème  de  première  importance  pour 
l'avenir  de  la  Province,  comportent  la  création  de  dis- 
tricts forestiers  à  la  tête  de  chacun  desquels  on  placera 
un  ingénieur  forestier.  Chaque  district,  au  Ijcsoin.  sera 
divisé  à  son  tour  en  sous-districts,  confiés  également  à 
la   direction  d'un   ingénieur-forestier.     Chacun   de  ces 


ingénieurs-forestiers  aura  sous  ses  ordres  des  gardes 
forestiers,  hommes  de  métier  plutôt  que  théoriciens 
mais  qui,  aidés  par  des  agents  en  sous-ordre  obéiront 
aux  principes  scientifiques  établis  par  l'ingénieur-fo- 
restier  compétent. 

Les  forêts  de  la  Province  de  Québec  seront  ainsi 
soumises  à  une  surveillance  incessante  et  avertie.  Les 
règlements  d'exploitation  y  seront  respectés,  les  mesu- 
res préventives  contre  les  feux  et  la  police  des  feux  se- 
ront plus  rigoureusement  observées,  le  reboisement  de 
diverses  régions  sera  entrepris  avec  méthode  et  au  lieu 
d'une  organisation  administrative  rudimentaire,  indi- 
gne de  ses  richesses  forestières,  la  province  de  Québec 
sera  dotée  ainsi,  par  étapes  successives,  d'un  service 
forestier  de  tout  premier  ordre. 

La  pèche   et  ia  chasse. 

Les  larges  et  innombrables  rivières  de  la  Province 
de  Québec,  ses  lacs  de  toutes  dimensions,  ses  cours  d'eau 
d'importance  moyenne,  ses  ruisseaux  et  ses  torrents, 
sans  parler  de  l'énorme  St-Laurent,  regorgent  des  plus 
belles  espèces  de  poissons. 

Le  gibier  qui  peuple  ses  forêts  est  si  abondant  qu'en 
dépit  du  nombre  croissant  des  chasseurs,  amateurs  ou 
professionnels,  ni  l'orignal,  ni  le  caril)ou  n'y  ont  sen- 
siblement diminué.  En  beaucoup  d'endroits,  les  che- 
vreuils sont  si  nombreux  qu'ils  commettent  de  sérieux 
dégâts  dans  les  cultures. 

La  chasse  au  gros  gibier  et  la  pêche  du  saumon  sont, 
en  Europe,  l'apanage  exclusif  des  classes  riches.  Ici, 
cette  chasse  et  cette  pêche  sont  à  la  portée  du  moins  for- 
tuné des  amateurs  de  ces  sports  et  il  existe,  dans  la  pro-» 
vince,  environ  250  clubs  de  chasse  et  de  pêche,  légala- 
ment  organisés. 

Le  saumon  de  l'Atlantique  est  supérieiir  à  tous  les 
autres  par  l'excellence  de  sa  chair.  On  le  rencontre 
dans  toutes  les  rivières  de  la  Baie-des-Chaleurs  et  dans 
les  affluents  du  Saint-Laurent,  en  aval  de  Québec. 

On  trouve  toutes  les  variétés  de  truites  dans  plusieurs 
rivières  et  dans  presque  tous  les  lacs  des  Laurentides 
et  des  Alléghanys.  Parmi  les  autres  espèces  de  pois- 
sons, dont  il  est  difficile  de  donner  une  nomenclature 
complète,  il  faut  mentionner  le  brochet,  dont  la  taille 
dépasse  quelquefois  quatre  pieds,   l'achigan  qui  a  des 


Têtes   d'orignal    (Lac    Edouard). 
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affiniLts  avoc  le  bar,  le     oiiananù^hc,  osjhVo  de  saumon 
d'eau  douce  très  apprécié  des  connaisw'urs,  etc. 

Pour  ce  qui  est  du  gros  gibier  il  faut  mettre  au  pre- 
mier rang  le  superbe  orignal  (moose),  plus  connu  dans 
les  musées  de  l'Europe  eoue  le  nom  à'élan  du  Canada 
et  qui  mesure  de  sept  et  huit  pieds  de  hauteur;  le  cari- 
hou  que  l'on  a  surnommé  le  da.ndy  des  montagnes,  Id 
grand  cerf  (wapiti),  le  chevreuil,  l'ours,  le  loup,  eia. 

Le  nombre  des  espèces  d'oiseaux  aquatiques  est  incal- 
culable et  s'étend  à  toutes  les  vari'étés.  L'outarde,  l'oie 
sauvage,  le  canard,  k  sarcelle,  la  bécassine  abondent  un 
peu  partout.  Dans  les  bois,  la  perdrix  se  rencontre  en 
quantités  inimaiginables  et  dans  les  terrains  marécageux 
on  trouve  la  ibécasse,  le  pluvier,  le  courlis,  etc. 

La  saison  do  chasse  s'ouvre  le  1er  septembre  et  se 
prolonge  jus<jir'on  février  pour  certains  gibiers.  Les 
personnes  domiciliées  dans  la  province  de  Québec  ont 
droit  de  chasse  et  de  pêche  sans  permis  et  sons  avoir  à 
payer  un  sou  à  l'administration.  Les  étrangers  doivent 
se  munir  d'un  permis  et  payer  \me  taxe  qui  varie  de  dix 
à  vingt-cinq  dollars. 

La  pêche  à  la  ligne  est  seule  permise.  Tour  toute 
autre  espèce  de  pêche  i!  faut  un  permis  spécial. 

Le  nombre  des  poissons  et  des  oiseaux  qu'un  anême 
chasseur  peut  tuer  n'est  pas  limité,  tandis  qu'une  même 
personne  ne  peut,  dans  une  môme  saison  ,tuer  plus  d'un 
orignal,  ni  plus  de  deux  caribous  ni  plus  de  deux  che- 
vreuils. 

L'étranger,  dussi  bien  que  le  citoyen  canadien,  peut 
obtenir,  moyennant  un  loyer  annuel,  dos  privilèges  ex- 
clusifs de  chasse  et  de  pêche,  sur  .un  territoire  couvrant 
jusqu'à  deux  cents  milles  carrés.  Toutefois  ces  privi- 
lèges ne  peuvent  être  accordés  au  détriment  des  pro- 
priétaires des  terrains  ou  riverains,  qui  ont  droit  de 
chasser  et  de  pêcher  pour  leurs  besoins  et  ceux  de  leurs 
faimilles. 

Les  droits  do  chasse  et  de  pêche  ne  rapportent  pas  loin 
de  2  millions  et  demi  de  francs,  au  gouvernement  de 
la  province. 

PAcherles  maritimes. 

Les  pêcheries  maritimes  de  la  province  de  Québec 
comprennent  :  le  Golfe  Saint-Laurent,  la  péninsule  de 
la  Gaspésie,  et  les  Tles-de-la-Madelcino. 

Ces  pêcheries  qui  rapportent  annuellement  plus  de 
dix  millions  de  francs,  sont  constituées  par  des  variétés 
infinies  do  poissons  parmi  lesquelles:  le  saumon,  le  ma- 
quereau, le  hareng  et  la  morue  sont  celles  qui  donnent 
lieu  au  commerce  le  plus  important. 

L'industrie  de  la  pêche  maritime  occupe  environ  cinq 
mille  "bateaux  et  dix  mille  personnes. 

Les  animaux  à  fourrure. 

La  chasse  du  gibier  à  fourrure  se  fait  sur  une  vaste 
échelle  dans  le  Grand-Nord  et  le  versant  septentrional 
des  Laurentides. 

Elle  comprend  :  l'ours,  le  carcajou,  le  vison,  le  rat 
musqué,  l'hermine,  etc.,  etc.  Cette  chasse,  qui  rapporte 
des  centaines  de  mille  dollars  par  an  est  surtout  exploi- 
tée par  quelques  trappeurs  canadiens  et  par  les  Indiens 
au  profit  des  grandes  compagnies  de  fourrure  et  no- 


tamment de  la  maison  Révillon  frères,  de  Paris. 

Depuis  trois  ans,  une  loi  provinciale  oblige  les  trafi- 
quants de  fourrure  à  faire  un  rapport  annuel  de  leurs 
opérations.  Cette  mesure  a  pour  but  de  permettre  au 
gouvernement  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  cette 
industrie  et  des  profits  qu'elle  rapporte. 

■nseignement  supérieur 

La  place  dont  nous  disfwsons  ne  nous  permet  pas 
d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  l'organiBation  de 
l'instruction  publique  dans  la  province  de  Québec,  mai» 
nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  avoir  donné  une  men- 
tion spéciale  aux  grandes  institutions  d'instruction  su- 
périeure. 

Pour  ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  en  géné- 
ral, disons  seulement  que  son  organisation  est  tout  en- 
tière basée  sur  un  système  confessionnel,  c'est-à-dire 
que  les  écoles  primaires,  en  particulier,  sont  catholi- 
ques ou  protestantes,  suivant  le  culte  auquel  appar 
nent  les  enfants  qui  les  fréquentent.  On  a  coni-i 
que  ce  système  était  le  seul  rationnel  et  le  seul  pratique 
car  il  maintient  le  principe  de  la  liberté  de  l'instruction 
en  même  temps  que  l'harmonie  entre  les  divers  éléments 
de  la  population. 

Jja  province  de  Québec  a  trois  universités: 

li'Université  McGill  fondée  en  1811  par  l'Hon.  James 
McGill,  est  administrée  par  douze  directeurs.  Située 
dans  un  parc  magnifique,  au  coeur  même  du  quartier 
anglais  de  Montréal,  elle  est  certainement,  au  point  de 
vue  de  son  installation,  une  des  plus  belles  universités 
du  monde.  Elle  recrute  de»  élèves  dans  tout  le  Canada 
et  est  affiliée  aux  Universités  d'Oxford,  de  Cambridge 
et  de  Dublin. 

h'Universiié  Laval  de  Québec,  française  et  catholique, 
avec  une  succursale  à  Montréal,  a  été  fondée  en  1852, 
par  les  MM.  du  Séminaire  de  Qwébec.  Elle  comfmrte 
des  facultés  de  théologie,  de  droit,  de. médecine  et  des 
arts;  cette  dernière  est  divisée  en  deux  .«ections:  sciences 
et  lettres. 

Une  importante  Ecole  polytechnique  est  affiliée  à 
l'université  Laval  de  Montréal  et  cette  école  polytechni- 
que, à  son  tour,  comprend  une  excellente  école  d'archi- 
tecture. 

UUniversité  Bishop,  fondée  en  1845  par  l'évêque 
G.  J.  Mountain,  est  sous  la  direction  de  l'Eglise  angli- 
cane et  comprend  des  facultés  de  médecine,  des  art» 
et  de  chirurgie. 

L'instruction  publique  en  général,  l'instruction  su- 
périeure et  l'instruction  technique,  en  particulier,  sont 
l'objet  de  la  sollicitude  constante  du  gouvernement  pro- 
vincial. C'est  ainsi  que  deux  grandes  écoles  spéciales  ont 
été  récemment  fondées  pour  lesquelles  deux  bâtiments 
magnifiques  ont  été  construits  à  Montréal.  Ce  sont 
VEcole  des  Uauies  Etudes  commerciales  et  VEcole  tech- 
nique. La  première  a  ouvert  ses  portes  le  4  octobre 
1910  et  la  seconde  au  mois  de  septembre  1911.  Une 
deuxième  école  technique  a  été  construite  à  Québec, 
Cette  sollicitud;  du  gouvernement  provincial  et  des 
municipalités,  pour  l'instruction  publique,  se  traduit 
annuolloment  par  des  subventions  qui  atteignent  20 
Tnillions  de  francs. 


Pour  tous  renseignements,  cartes,  brochures,  etc.,  sur  la  province  de  Québec  et  ses  ressources,  s'adresser  aux  minis- 
tères dont  nous  avons  donné  la  liste  dans  'a  première  page  de  ce  chapitre.  On  trouvera  aussi  au  COMMISSARIAT  DU 
CANADA,  en  France,  (17  et  19  Boulevard  des  Capucines,  Paris),  une  grande  abondance  de  renseignements  précis  sur  la 
province  de  Québec.  Il  suffit  d'adresser  une  simple  carte  postale  au  Commissariat  pour  recevoir  par  retour  du  courrier: 
iirochures,  prospectus,  etc.  Enfin  nous  rappelons  â  nos  lecteurs  qu'il  existe  i  Montréal  un  "Bureau  d'accueil  français" 
et  une  "Chambre  de  Commerce  française"  qui  ont  leurs  bureaux  35.  rue  Saint  Jacques,  i  Montréal,  et  qui  ont  précisément 
pour  mission  de  renseigner  d'une  manière  complète  et  impartiale  tous  les  Français  qui  s'intéressent  au  Canada  à  un  titr* 
quelconque. 


LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER 

Pacifique  Canadien 


La  Grande  Route  Universelle, 


De  Liverpool  a  Hong-Kong 

16,000   MILLES  DE  VOIES  FERRÉES,  traversent  le 
Canada  d'un  Océan  à  l'autre. 

65  PAQUEBOTS  sur  les  Océans  Atlantique  et 
Pacifique,  les  Grands  Lacs  et  la  Côte  de  la 
Colombie  Anglaise. 

16  HOTELS,  depuis  l'incomparable  Château 
Frontenac  jusqu'au  charmant  Empress,  à 
Victoria,  C.  A. 

EXPLOITE  SES   PROPRES  WAGONS -RESTAURANTS   ET  WAGONS- LITS, 

SYSTÈMES  D'EXPRESS  ET  DE  TÉLÉGRAPHE 

LE  SEUL  CHEMIN  DE  FER  A  DOUBLE  VOIE  DE  L'OUEST  DU  CANADA 

La  Sécurité   et   le  Confort  de  ses  Passagers,  sont  l'objet  de  l'attention 
première  de  cette  Grande  Compagnie  de  Transport. 


BUREAUX  A  MONTREAL 


GARE  WINDSOR,  GARE  VIGER  ET  218  SAINT-JACQUES 

C.  E.  E.  USSHER,  Gérant  du  Trafic- Voyageurs,  Montréal,  Que. 
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Les   Chemins   de   fer   du   Canada 


Coup  d'oeil  général 


n^^=^S^^lES  chemins  de  fer  ont  joué  et  oonti- 

Vl HMhCilf'AJ  nnont  à  jouer  dans  le  développement 
du  Canada  le  rôle  capital.  L'histoire 
de  ces  chemins  de  fer,  de  leur  pre- 
mier établissement,  de  leurs  progrès 
et  de  leur  influence  sur  toutes  les 
■branches  d'activité  de  cet  immense  pays,  offre  uji  sujet 
d'étude  infiniment  captivant  et  instructif  à  l'attention 
de  toute  personne  soucieuse  d'analyser  dans  ses  causes 
premières  l'essor  d'un  pays  neuf. 

I^a  somme  d'intelligence,  d'audacieuse  énergie  et  de 
sens  pratique  que  représentent  la  création  et  l'inces- 
sante extension  des  grands  réseaux  canadiens  est  digne 
de  la  plus  grande  admiration.  Pour  permettre  aux 
lecteurs  de  ce  livre  de  partager  avec  nous  oette  admi- 
ration, il  faudrait  que  nous  eu&sions  la  place  de  faire  ici, 
non  pas  seulement  l'histoire  détaillée  de  ces  réseaux, 
mais  encore  et  surtout  la  biographie  des  hommes  qvi 
ont  présidé  à  leur  genèse  et  qui,  après  avoir  conçu  dans 
leur  cerveau  des  projets  d'une  grandeur  écrasante,  les 
ont  réalisés  peu  à  peu,  avec  une  constance,  une  persé- 
vérance et  une  habileté  qui  donnent  au  profane  l'illu- 
sion d'une  simplicité  presque  élémentaire. 

Les  van  Horne,  les  Shaughnesey,  les  Donald  Smith, 
les  Hays,  les  Mackenzie,  les  Mann  et  tant  d'autres  qui 
sont  aujourd'hui  dos  m'ultimilHonnaires  et  des  person- 
nages haut  titrés,  ont  eu,  pour  la  plupart,  des  débuts 
extrômement  modestes.  Leur  grandeur  actuelle  et  le 
magnifique  épanouissement  de  leurs  conceptions  primi- 
tives n'a  probablement  pas  d'autre  explication  qu'une 
ténacité  clairvoyante  qui  n'a  jamais  faibli  et  qui  tient 
véritablement  du  génie. 

Nous  devons  nous  borner  dans  ce  livre,  à  mesurer  les 
résultats  de  leurs  cré-ations,  mais  nous  ne  pouvions  pas 
le  faire  sans  leur  rendre  ici  un  hommage  public  de  res- 
pectueuse admiration  et  sans  inviter  les  Français  de 
France  et  surtout  les  jeunes  générations,  à  étudier  la 
biographie  de  ces  hommes  d'action.  Ils  y  recueilleront 
des  enseignements  inestimables  et  y  gaigneront  peut  être 
\in  peu  de  ce  sens  pratique  et  de  cet  esprit  d'entreprise 
qui  faii  les  grands  capitaines  d'industrie  et  dont  le  bcj- 
soin  à  notre  époque  se  fait  plus  que  jamais  sentir. 


La  première  voie  ferrée  établie  au  Canada  mesure 
environ  26  kilomètres.  Elle  fut  construite  en  1830 
pour  relier  entre  elles  les  deux  petites  villes  de  I^a 
Prairie  et  de  St-Jean,  au  sud-ouest  de  Montréal.  En 
1868  les  voies  ferrées  du  Canada  mesuraient  au  total 
3,652  kilomètres.  En  1885  elles  mesuraient  1.500  ki- 
lomètres et  à  la  fin  de  1910  elles  en  mesuraient  39,796. 

En  comparant  l'étendue  des  chemins  de  fer  canadiens 
à  la  longueur  des  voies  ferrées  des  autres  paj-s.  on  re- 
marque que  proportionnellement  à  la  population  c'est 
le  Canada  qui  a  le  plus  de  Toie  ferrées,  tandis  que  pro- 


portionnellement au  territoire,  c'est  le  Canada  qui  en 
a  le  moins. 

Le  petit  tableau  suivant  montre,  en  effet,  en  milles 
ainglais,  la  longueur  des  réseaux  ferrés  "des  principaujc 
pays,  la  proportion  par  100  milles  carrés  de  territoire 
et  la  proportion  d'hai)itant8  par  mille  de  chemin  de  fer. 

MlUe*            Proportion  Habitants  par 

de  par  ino  mille*  mille  de 

Toica              carrén  de  chemin  de 

ferrée».            territoire.  fer. 

Etats-Unis 229,300  6.4  365 

Allemagne 35,652  17.1  1.587 

Russie 35,214  1.8  2,941 

France 29,293  14.2  1,333 

Grande  -  Bretagne  et 

Irlande 23,063  19.0  1.912 

Autriche-Hongrie      ..  25,608  9.8  1,854 

Italie 10.203  9.2  3,119 

Belgique 4,657  40.9  1.428 

Canada 24,104  0.6  300 

De  toutes  les  provinces  du  Dominion,  c'est  celle 
d'Ontario  qui  compte  le  plus  de  voies  ferrées;  elle  en 
avait  8,229  milles  en  1909.  Inamédiatement  après  se 
place  la  Province  de  Québec  avec  3,663  milles,  puis  le 
Manitoba,  la  Saskatchewan,  la  Colombie  Britannique, 
etc.  Lorsque  la  construction  du  Grand  Tronc  Pacifique 
sera  achevée,  il  est  probable  que  ce  classement  devra 
être  modifié  en  faveur  des  provinces  de  l'Ouest. 

Le  petit  tableau  suivant  donne  les  progrès  du  nom- 
bre de  voyageurs  et  du  tonnage  de  marchandises  trans- 
portés   par  les  chemins    de  fer  canadiens. 


Anneca. 


Nombre 
de  voyageurs. 


1875 5,190.416 

1881 6.943.671 

1891 13,222.568 

1901 18,444.049 

1906 27,989,782 

1908 34,044.992 

1910 35,894.575 


Tonnes  de 
marchandlsca. 

5.670,836 
12.065.322 
21,753.021 
36.999,371 
57.966,713 
63.071.167 
74,482,866 


Ijcs  recettes  brutes,  les  dépenses  d'exploitation  et  les 
bénéfices  nets  de  l'ensemble  des  chemins  de  fer  cana- 
diens ont  suivi  depuis  dix  ans  la  progression  que  voici: 


Années 

1900  . 
1902  . 
1904  . 
1906  . 
1908  . 
1910  . 


Recettes  brutes    Dépenses  d'exploit.  Kecettes  nettes 


\  70,740,270 
83,666.503 
100.219,436 
125,322,865 
146,918.314 
173.956,217 


S   47.699.798 

57.343.592 

74,563,161 

87.129.434 

107.304.143 

120.405,440 


123,040.472 
26,322,911 
25,656.275 
38.193.431 
39,614,171 
53,550.777 


Les  capitaux  placée  dans  les  chemins  de  fer  oaïur 
diens  ont  progressé  de  $1,308,481,416  en  1909  à 
$1,410,297,680  en  1910. 

Actuellement  ce  sont  les  chemina  de  fer  canadiens 
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qui  ont,  de  tous  les  chemins  de  fer  idu  monde,  la  plujp 
faible  capitalisation  par  (mille.  La  moyenne  est,  en 
effet,  de  $55,638  par  mille,  contre  $57,201  par  mille 
aux  Etats-Unis,  $109,788  en  Allemagne,  $112,879  ea 
Autriche,  $124,730  en  Italie,  $139,390  en  France, 
$169,806  en  Belgique  et  $275,040  en  Grande-Bretagne. 
Pendant  l'exercice  1908-1909,  les  subventions  ver- 
sées aux  chemins  de  fer  canadiens  se  sont  élevés  à  $3,- 
291,601,  qui  se  répartissent  ainsi: 

Subventions    de    l'Etat .$2,500,612 

Subventions   des  provinces 397,111 

Subventions  des  municipalités 393,878 

Depuis  1876  jusqu'à  1909  les  chemins  de  fer  cana- 
diens ont  reçu  à  titre  de  subventions,  de  prêts  ou  de* 
souscriptions  d'actions,  près  d'un  milliard  de  francs, 
c'est-à-dire  $188,963,337.46. 

Sur  cette  somme,  il  a  été  versé 

Par  le  gouvernement  fédérai    .  .    .  $135,549,987.71 
Par  les  gouvernements   des   provin- 
ces     35,588,526.15 

Par  les   municipalités 17,824,823.60 

$188,963,337.46 


De  plus,  d'imposantes  subventions  sous  forme  d'oc- 
troi de  terres,  dites  subventions  agraires,  ont  été  éga- 
lement consenties.  Les  terres  ainsi  données  aux  che- 
mins de  fer  canadiens,  à  la  date  du  30  juin  1909,  ont 
une  superficie  de  55,116,017  acres. 

De  ce  total,  31,864,074  acres  ont  été  donnés  par  le 
gouvernement  fédéral  et  le  surplus  par  différentes  pro- 
vinces. 

Enfin,  le  gouvernement  fédéral  et  les  différentes 
provinces  ont  garanti,  pour  certaines  compagnies  de 
chemins  de  fer,  des  émissions  ou  des  emprunts  pour  des 
sommes  importantes. 

La  plus  grande  partie  du  réseau  ferré  du  Canada 
appartient  à  des  oompaignies  privées.  I.«  gouvernement 
canadien  ne  possède  et  n'exploite  que  2,039  milles  de> 
voies  ferrées. 

«       *       * 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  donner  suffisent 
croyons-nous  à  donner  une  vue  générale  du  développe- 
ment des  chemins  de  fer  au  Canaida,  mais  nous  ne  se- 
rions pas  complets  si  nous  n'étudiions  pas,  de  plus  près, 
chacune  des  grandes  compagnies  et  c'est  ce  que  nous 
allons  faire  dans  les  prochains  chapitres. 


Ecluse  hydraulique   de  Peterborough. 

(voir   notre   chapitre   sur   les   canaux) 


VUE    DE    LA    RADE    DE    HALIFAX     (Nouvelle-Ecosse). 

Les  Chemins  de  Fer 
du  Gouvernement  Canadien. 

UN    RÉSEAU   REMARQUABLE. 


E  Chemin  de  fer  Intercolonial  est  sou- 
vent désigaé  sous  le  nom  de  chemin 
de  fer  du  peuple,  parce  que  c'est  le 
seul  des  grands  réseaux  du  Canada 
qui  n'appartienne  pas  à  une  compa- 
gnie privée.  Dès  le  début,  ce  i-éscau  a 
été  construit  et  exploité,  par  le  gouvernement,  pour  le 
peuple  du  Canada. 

En  outre  de  V Intercolonial,  le  réseau  des  lignes  de 
l'état,  comprend  le  réseau  du  Chemin  de  fer  de  l'Ile 
du  Prince  Edouard.  11  traverse  toute  l'Ile  entre  Tig- 
nish  qui  est  à  l'ouest  et  Souris  qui  est  à  l'est.  Sur  cette 
ligne  principale,  viennent  se  groffer  plusieurs  petits 
embranchements  qui  desservent  Cape  Traverse,  Murray 
Harbor,  Georgetown  et  Montagne.  L'Ile  est  ainsi  très 
bien  desservie  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  un  point 
de  l'ile  qui  soit  situé  à  une  distance  de  j)his  <!<■  quinze 
milles  d'une  voie  ferrée. 

Le  Chemin  de  fer  Intercolonial  relie  Montréal,  la 
métropole  du  Canada,  avec  l'océan  atlantique  et  les  ports 
d'hiver  de  Halifax,  de  St-John  et  de  Sydney.  Il  relie 
les  mines  de  charbon  du  Cap  Breton,  de  Pictou  et  de 
Spring  Hill  avec  les  principaux  centres  de  la  Province 
de  Québec.  En  même  tem[3s,  l'Intercolonial  est  la 
princi])ale  ligne  locale  dosî^'rvnnt  la  partie  Est  du  Nou- 
Nouvelle  Ecosse,  la  partie  Sud  et  la  partie  Est  du  Nou- 
veau Brunswick  et  la  partie  Est  de  laProvincedeQuébec. 
Tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  voyager  à  travers 
ce  que  l'on  appelle  les  Province  Maritimes,  admirent 


la  solide  construction  de  la  voie  de  l'Intercolonial,  ses 
beaux  ponts  d'acier,  son  matériel  roulant,  le  confort 
luxueux  de  ses  wagons  de  voyageurs  et  la  rapidité  de 
ses  trains  express.  La  politesse  et  l'obligeance  de  son 
personnel  sont  pour  ainsi  dire  passées  en  proverbe  et 
ne  sont  égalées  sur  aucune  autre  ligne  du  continent 
américain. 

Le  service  des  trains  est  tout  à  la  fois  rapide  .confor- 
table et  sûr.  C'est  l'un  des  plus  beaux  réseaux  de  che- 
min de  fer,  non  seulement  du  Canada,  mais  de  toute 
l'amérique  du  nord  et  c'est  certainement  celui  qni  par- 
court la  plus  belle  région  que  l'on  puisse  imaginer.  Ce 
n'est  pas  seulement  une  région  oii  les  souvenirs  histo- 
riques et  légendaires  abondent,  c'est  encore  une  région 
pittoresque  d'une  très  grande  beauté  et  d'une  grande 
variété  d'aspects^ 

L'Intercolonial  parcourt  un  pays  plein  d'attraits,  tant 
pour  le  sportman  et  le  chasseur,  que  pour  le  simple 
touriste  qui  ne  cherche  que  le  repos  et  le  délassement. 
On  y  rencontre  un  grand  nombre  de  stations  d'été  qui 
sont  déjà  célèbres  dans  le  monde  entier  pour  leur  char- 
me pittoresque,  leur  fraîcheur  délicieuse  et  la  Tariéti 
des  distractions  que  la  nature  elle-même  s'est  ploe  à  y 
répandre.  C'est  le  pays  rêvé  pour  les  amsteors  de  plein 
air  et  de  "  camping  ". 

Les  sportsmen  dont  l'ambition  est  de  chasser  le  gros 
gibier  savent  que  l'Intercolonial  traveree  la  région  par 
excellence  où  l'on  rencontre  le  Moose.  (')  Cette  région 

(')  Moosc  ou  orignal. 
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UN  TRAIN  DE  "L'INTERCOLONIAL" 

ou  chemin  de  fer  du  peuple. 

s'étend  sur  des  centaines  de  milles  et  l'accès  en  est  fa- 
cile, grâce  à  l'Iutercolonial  qui  pénètre  au  coeur  même 
du  royaume  an  "seigneur  des  forêts".  C'est  pour  cette 
raison  que  le  chemin  de  fer  Intercolonial  a  pris  pour 
emblème  une  tête  de  moose  et  cet  emblème  se  trouve 
sur  toutes  ses  brochures,  sur  tous  ses  indicateurs  et  ses 
entêtes  de  lettres.  On  rencontre  le  moose  dans  douze 
au  moins,  des  quatorze  comtés  du  Nouveau  Brunswick 
et  on  le  rencontre  'également  dans  plusieurs  comtés  de 
la  Nouvelle  Ecosse. 

Mais  la  région  que  parcourt  l'Intercolonial  n'est  pas 
seulement  une  merveilleuse  région  de  chasse,  c'est  aussi 
une  contrée  de  pêche  peut-être  unique  au  monde.  Tandis 
que  ses  forêts  sont  habitées  par  une  infinie  variété  de 
gibier,  ses  rivières  sont  abondamment  peuplées  de  toutes 
espèces  de  poissons.  On  y  rencontre  notamment  et  en 
grandes  quantités  des  saumons  magnifiques  et  de  su- 
perbes truites. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  d'autre  réseau  de  chemin  de 
fer,  dans  le  monde  qui  procure  autant  de  facilités  au 
chasseur  et  au  pêcheur.  Dans  la  Province  de  Québec 
et  le  Nouveau  Brunswick  la  ligne  de  l'Intercolonial 
franchit  à  chaque  instant  de  larges  rivières  qui  sont 
facilement  navigables  en  petits  bateaux  ou  en  "canoës". 

On  peut  donc,  sans  fatigue,  pénétrer  très  loin  dans 
l'intérieur  des  terres.  De  temps  en  temps  on  tnvnsporte 
son  "canoë"  à  travers  bois  pour  rejoindre  une  autre 
rivière  que  l'on  redescend  jusqu'à  la  ligne  du  chemin  de 
fer. 

Les  truites  que  l'on  trouve  dans  les  rivières  des  trois 
grandes  provinces  desservies  par  l'Intercolonial  sont 
très  appréciées  des  connaisseurs.  Il  convient  d'ajouter 
que  vers  l'embouchure  de  presque  toutes  ces  rivières, 


on  rencontre  de  très  belles  truites  de  mer,  remarquables 
à  la  fois  par  leurs  dimensions  et  par  leur  qualité.  Les 
petites  truites  de  rivières  sont  si  abondantes  qu'en  beau- 
coup d'endroits  il  est  facile  de  les  pêcher  sans  s'écarter 
beaucoup  de  la  voie  du  chemin  de  fer. 

Au  printemps  et  en  automne,  on  chasse  l'oie  et  le 
canard  sauvages  qui  se  rencontrent  en  très  grand  nom- 
bre sur  la  côte  nord  du  Nouveau  Brunswick  et  de  la 
Nouvelle  Ecosse,  tout  autour  de  l'Ile  du  Prince  Edouard, 
dans  le  golfe  du  St-Laurent  et  jusque  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent. 

Partout  aussi  on  rencontre  la  plupart  des  oiseaux  mi- 
grateurs du  Nord  de  l'Amérique  :  des  canards  en  variétés 
nombreuses,  des  perdrix,  des  pluviers,  des  coqs  de 
bruyère  et  des  bécassines. 

Pour  le  sportsman,  le  chasseur,  le  touriste,  l'anuteur 
la  grande  nature  sauvage  et  primitive,  et  le  prospec- 
teur en  quête  de  richesses  minérales  ou  forestière*,  toute 
cette  partie  Est  du  Canada,  desservie  par  le  chemin  de 
fer  Iniercolonial  et  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du 
Prince  Edouard,  est  une  manière  de  paradis  terrestre 
qu'il  suffit  d'avoir  aperçu  pour  en  comprendre  l'inou- 
bliable attrait.  Et  c'est  ce  qui  explique  que  l'armée  de 
touristes,  de  chasseurs  et  de  pêcheurs  qui,  à  chaque  sai- 
son, parcoure  ces  réseaux,  soit  d'année  en  année  pins 
considérable  et  répande  ensuite,  dans  le  monde  entier, 
la  réputation  grandissante  de  ces  contrées  incompara- 
bles. 


La   Vallie   de   Maupédia 

(OlMmia  d*  f*r  latorcolaaU) 


Pour   tous    renseignements,    brochures,    cartes,    relatifs  i  la  pèche  et  A  la  chasse,  dans  la  région  de  l'Intercolonial, 
s'adresser  à  L'AGENT  DU  CHEMIN   DE   FER   INTERCOLONIAL,  130,  rue  Saint-Jacques.  Montréal. 
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Le  Canadian  Pacific  Railway 

C  P.  R. 


lES  trois  lettres  qui,  en  anglais,  se  pro- 
noncent ci,  pi,  ar,  et  qui  par  consé- 
quent ont  créé  le  mot  cipiar,  servent  à 
désigner,  dans  le  langage  courant,  le 
Canadian  Pacific  Railway.  C'est  sous 
son  nom  complet  et  anglais,  que  le 
grand  réseau  canadien  est  connu  en  France  et  dans  le 
monde  entier,  beaucoup  plus  que  par  l'affreuse  traduc- 
tion qu'a  cru  devoir  en  donner  un  chauvinisme  un  peu 
excessif.  Si  l'on  tient  aibsolument  à  donner  une  traduc- 
tion française  à  la  raison  sociale  Canadian  Pacific  Rail- 
way, il  faudrait  dire:  Chemin  de  fer  canadien  du  Paci- 
fique et  non  pas  :  Chemin  de  fer  pacifique  canadien,  car 
cela  n'a  de  signification  dans  aucune  langue  et  surtout 
pas  en  français. 


Le  premier  coup  de  pioche  à  la  première  voie  du 
C.  P.  R.  fut  donné  en  1881,  et  c'est  en  1886  que  le  pre- 
mier train  fit  le  voyage  de  Montréal  à  l'Océan  pacifique, 
mais  déjà,  en  3885,  une  première  partie  du  réseau  avait 
été  ouverte  au  trafic 

Il  y  aura  20  ans,  au  mois  de  novembre  1911,  que  M. 
Donald  Smith,  plus  tard  Sir  Donald  Smith,  aujourd'hui 
Lord  Strathcona  et  haut  commissaire  du  Canada  à  Lon- 
dres, enfonçait  le  dernier  clou  reliant  le  dernier  rail  à 
sa  traverse,  et  déclarait  ouvert  au  trafic  le  Canadian 
Pacific  Railway. 

L'impulsion  donnée  au  développement  économique  du 
pays  par  l'établissement  de  cette  ligne  a  été  énorme. 
Elle  a  fait  surgir  des  régions  entières  de  colonisation, 
des  villages  et  des  villes.  Elle  a  facilité  et  stimulé  l'ex- 
ploration du  pays,  son  essor  industriel,  l'exploitation  de 
ses  richesses  minières  et  le  développement  général  de  son 
commerce. 

La  Compagnie  du  Canadian  Pacific  Railway  ne  pos- 
sède pas  seulement  deux  réseaux  de  voies  ferrées,  l'un 
au  Canada,  l'autre  aux  Etats-Unis,  elle  possède  une 
flotte  composée  de  paquebots  les  plus  modernes  qui  font 
le  service  entre  l'Europe  et  l'Amérique  comme  entre 
l'Amérique  et  l'Asie  et  c'est  ce  qui  peranet  à  cette  puis- 
sante compagnie  de  dire  qu'elle  entoure  la  moitié  du 
globe  terrestre.  On  peut  en  effet  se  rendre  de  Liverpool 
ou  d'Anvers  jusqu'à  Hong-Kong  sans  prendre  d'autres 
vaisseaux  ni  d'autre  trains  que  ceux  du  C.  P.  R. 

D'un  bout  à  l'autre  du  Canada,  elle  a  construit  de 
splendides  hôtels.  Elle  a  fait  de  gigantesques  travaux 
d'irrigation  dans  l'ouest.  Sa  propre  propagande  en  fa- 
veur du  peuplement  du  Canada  attire  chaque  année  un 
grand  nombre  d'émigrants  nouveaux  et  parmi  les  meil- 
leurs. 

Sa  dernière  entreprise,  inaugurée  par  Sir  Thomas 
Shaughnessy,  celle  des  "ready  made  farms",  c'est--à-dire 
des  fermes  où  tout  est  prêt  pour  le  colon  qui  n'a  plus 
qu'à  s'y  installer  et  à  commencer  ses  semailles,  est  en 
train  de  devenir  un  très  important  facteur  de  l'oeuvre 
de  colonisation.  Les  usines  de  la  compagnie,  à  Montréal, 
(Usines  Angus)  donnent  du  travail  à  quatre  ou  cinq 
mille  hommes  et  sont  la  plus  grande  fabrique  de  wagons 
et  de  locomotive  que  nous  ayons  au  Canada.     Elle  a 


d'autres  usines  dans  d'autres  parties  du  pays  et  nous 
venons  d'apprendre  qu'elle  va  installer  à  Calgary  de 
vastes  usines. 

La  plupart  des  hommes  qui  ont  organisé  cette  vaste 
entreprise  vivent  encore  et  prennent  une  part  active  aux 
affaires  de  la  Compagnie.  Ce  sont:  Lord  Mount  Ste- 
phen,  Sir  William  van  Home,  Lord  Strathcona,  Sir 
Thomas  Shaughnessy,  M.  I.  G.  Ogden,  etc. 


Les  recettes  totales  du  C.  P.  R.  pour  l'année  1885, 
atteignaient  $8,368,493.  Aujourd'hui,  les  recettes  men- 
suelles de  la  compagnie  sont  supérieures  à  ce  cliiffre. 


1885 

1910  (1) 

Recettes    totales    .     .     . 

$8,368,493 

$94.989.490 

Dépenses 

5.143,276 

61,149,534 

Bénéfices  nets    .... 

3,225.217 

33,840,956 

Voyageurs  transportés    . 

2,859,222 

11,172,891 

Tonnes  de  marchandises. 

4,881,865 

20,555,368 

Nombre  de  locomotives  (1886          336 

1334 

Wagons  de  marchandise  . 

7838 

48,850 

Nombre    d'Hôtels     .     .     . 

0 

16 

Nombre  de  paquebots    .    . 

0 

65 

Longueur  de  voies  ferrées 

(en  milles)  ....  (1886) 

4.337 

16,000 

n  y  a  vingt-cinq  ans,  le  blé  que  les  wagons  de  la  com<- 
pagnie  apportèrent  de  l'ouest  ne  valait  pas  la  peine  d'être 
mentionné.  Aujourd'hui  c'est  par  dix  millions"  de  bois- 
seaux que  se  chiffrent  les  transports  annuels. 

En  1885  la  compagnie  ne  possédait  pas  de  bateau. 
Elle  en  avait  62  en  1910,  dont  16  sur  l'Atlantique,  23 
sur  le  Pacifique,  5  sur  les  grands  lacs  et  18  sur  les  riviè- 
res et  lacs  de  la  Colombie  anglaise.  En  1911,  le  nombre 
total  des  bateaux  atteint  65. 

En  1886,  la  compagnie  ne  possédait  que  289  voitures 
de  voyageurs,  et  31  wagons-lits  et  wagons-restaurants. 
Elle  possédait  en,  1910:  1515  voitures  de  voyageurs  et 
294  wagons-lits  et  wagons-reetaurants. 

En  1886,  un  seul  train,  une  fois  par  semaine,  faisait 
le  trajet  en  six  jours  de  Montréal  à  Vancouver.  Au- 
jourd'hui deux  trains  par  jour  partent  de  Montréal  à 
destination  de  Vancouver.  Il  en  part  un  par  jour  de 
Toronto  en  hiver,  et  quatre  par  jour  en  été. 

En  partant  de  Montréal  le  lundi  soir  à  10.30,  on  est 
à  Winnipeg  le  mercredi  à  9.45  soir  et  à  Vancouver  le 
samedi  à  midi,  45. 

La  compagnie  possède  aujourd'hui  deux  magnifiques 
gares  à  Montréal,  la  gare  Viger  et  la  gare  Windsor. 

Elle  possède  un  réseau  de  télégraphes  qui  couvre  tout 
le  Canada.  Elle  a,  pour  son  propre  usage,  un  vaste  ré- 
seau téléphonique.    Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  de  rap- 


(1)  Ce  chapitre  était  composé  oiiand  nous  avons  en  com- 
munication des  chiffres  de  l'année  fiscale  close  le  30  Juin 
1911.  Au  cours  de  ce  dernier  exercice,  les  recettes  brutes 
ont  été  de  $104,167,802,  et  les  bénéfices  nets  de  $36.699,830. 
Les  bénéfices  nets  sont  donc  de  plus  de  14  millions  de 
francs  supérieurs  à  ceux  de  l'exercice  précédent. 


I 
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peler  que  la  comf)agnie  du  Canadian  Pacific  Railway  est 
un  gros  propriétaire  foncier.  Son  domaine  est  d'une 
immense  étendue;  elle  en  tire  chaque  année  oin  gros  re- 
venu, en  vendant  un  certain  nombre  de  lots  de  terrain. 
Ces  terrains  acquièrent  une  plus  value  constante  en  rai- 
son du  développement  du  pays.  En  1900  la  compagnie 
avait  vendu  2G8,G(i9  acres  pour  $8G0,006  ce  qui  mettait 
le  prix  moyen  de  l'acre  à  $3.20.    En  1910,  elle  a  vendu 


975,030  acres,  pour  $14,468,564,  ce  qui  met  le  prix 
moyen  de  l'acre  à  $14.84. 

On  pourrait  poursuivre  longtemps  cette  'énumération 
des  progrès  du  C.  P.  R.  mais  il  faut  savoir  ee  borner. 
On  a  dit  avec  raison,  en  parlant  de  la  puissante  compa- 
gnie du  C.  P.  B.  qu'il  serait  iplus  simple  et  plua  facile 
d'énumérer  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  que  de  prétendre  dre»- 
ser  l'inventaire  complet  de  son  immense  activité. 


Grand  Trunk  Railway  System 


•ST—r^rj^l  'HISTOIRE  de  la  création  et  des  agr&n- 

Xt/MÇC>wfXm  dissements  successifs  du  réseau  du 
"Grand  Tronc",  c'est-à-dire  du  Grand 
Trunk  Railway  System  est  étroitement 
liée  à  celle  des  premiers  temps  de  l'é- 
veil économique  du  Canada.  Fondée 
en  1852,  cette  coimpaignie  s'enorgueillit  à  bon  droit  du 
titre  de  "pionnier  des  chemins  de  fer  du  Canada."  De- 
puis tantôt  soixante  ans,  elle  n'a  cessé  d'étendre  son 
activité  ,et  par  la  construotion  de  voies  nouvelles  et  par 
l'absorbtion  d'un  grand  nombre  de  lignes  ou  de  réseaux 
locaux  de  moindre  importance.  Son  réseau  représente 
aujourd'hui  une  longueur  de  voies  de  plus  de  11500  ki- 
lomètres. 

Nous  avons  vu  précédemment  (p.  111)  que  la  premiè- 
re ligne  de  chemin  de  fer  du  Canada  fut  fondée  en  183S 
et  inaugurée  en  1836,  entre  St-Jean  de  Québec  et  La 
Prairie.  Elle  portait  le  nom  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Champlain  et  du  Saint-Laurent.  Cette  petite 
ligne  a  ^té  ultérieurement  absorbée  dans  le  réseau  du 
Grand  Tronc;  on  peut  donc  dire  que  si  la  Compagnie 
du  Grand  Tronc  a  été  fondée  en  1852,  c'est  à  l'année 
1832  qu'il  faut  faire  remonter  l'origine  du  réseau  lui- 
même. 

Pendant  plus  de  trente  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'ou- 
verture des  premières  lignes  du  C.  P.  R.,  le  Grand 
Tronc  a  été  le  seul  chemin  de  fer  du  Canada.  Pendant 
trente  ans,  les  progrès  de  la  colonisation  et  le  dévelop- 
fwment  général  du  pays  n'ont  pas  eu  d'autre  moyen  de 
transport  à  leur  service.  Ce  fait  seul,  qu'il  est  bon  de 
rappeler,  donne  au  Grand  Tronc  un  titre  à  la  reconnais- 
sance du  peuple  canadien. 

Le  Grand  Tronc  dessert  surtout  les  régions  de  l'Est, 
c'est-à-dire  celles  où  la  population  est  la  plus  deoise 
et  où  l'activité  industrielle  est  la  plus  intense.  Son  ré- 
seau étend  ses  nombreuses  ramifications  à  tous  les  cen- 
tres do  quelque  importance.  C'est  surtout  dans  la  Pro- 
vince de  Québec  et  celle  d'Ontario  que  son  rôle  est  pré- 
iwndérant;  pour  l'instant,  non  seulement  il  relie  entre 
eux  les  centres  industriels  et  agricoles  de  l'Est  canadien 
depuis  la  région  des  grands  lacs  jusqu'au  sud-est  de 
Montréal,  mais  il  les  relie  en  même  temps  à.  tous  les  cen- 
tres du  Nord-Est  des  Etats-Unis,  car  son  réseau  s'étend 
au-delà  de  la  frontière  canadienne.  Il  dessert  Portland, 
Buffalo,  Détroit,  Toledo,  Chicago,  etc.  Quand  la  gran- 
de ligne  transcontinentale  AwGrand  Tronc  Pacifique  sera 
îvchevée,  le  rôle  économique  de  ce  réseau  prendra  immé- 
diatement une  importance  de  tout  premier  ordre  ainsi 
que  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin. 


Au  déibut,  le  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie avait  son  siège  au  Canada  même  et  ses  bureaux  à 
Québec.  Mais  les  capitaux  anglais  ayant  presque  exclu- 
sivement contribué  à  l'extension  et  au  développement  du 
réseau,  la  direction  générale  et  le  siège  social  ont  été; 
transférés  en  Angleterre  et,  c'est  à  Londres  que  sont  ac- 
tuellement les  bureaux  du  conseil  d'administration.  Les 
actions  de  la  compagnie,  qui  sont  entre  les  mains  de  plus 
de  quarante  mille  actionnaires,  presque  tous  anglais, 
ne  figurent  pas  à  la  cote  des  bourses  des  Etats-Unis. 

De  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  du  monde 
entier,  le  Grand  Tronc  est  celle  qui  possède  la  plus  lon- 
gue voie  double.  En  effet,  sa  ligne  principale,  entre 
Ste-Rosalie,  Niagara  FalU  et  Chicago  est  à  double  voie 
sur  une  longueur  ininterrompue  de  1485  kilomètres. 

L'  "Intercolonial  Limited"  qui  est  un  des  trains  ies 
plus  rapides  de  l'Annérique  du  Nord,  utilise  précisément 
les  lignes  du  Grand  Tronc  sur  une  grande  partie  de  son 
parcours.  Il  fait  le  service  direct  entre  Montréal  et  San 
Francisco.  Il  quitte  Montréal  chaque  jour  à  9  heures 
du  matin  et  se  rend  à  Toronto  en  7H  heures  (539  kilo-' 
mètres) . 

La  compagnie  du  Grand  Tronc  possède  aujourd'hui 
un  imnvense  et  somptueux  hôtel  à  Ottawa.  Cet  hôtel  a 
été  baptisé  du  nom  de  Château  Laurier,  en  l'honneur  de 
Sir  Wilfrid  Laurier,  le  "great  o!d  man"  du  Canada.  Le 
Château  laurier  est  ce  bâtiment  aux  gigantesques  pro- 
portions qui  occupe  le  centre  de  la  photographie  que 
nous  publions  à  la  page  50  du  présent  livre. 


Ijc  Grand  Tronc  a  un  grand  nombre  d'élévateurs  à 
grain.  Avant  1898,  ses  élévateurs  des  ports  de  la  Baie 
Géorgienne  et  de  la  Rivière  Saint-Clair  ne  dirigeaient 
pas  de  blé  sur  Montréal,  .\vant  la  reconstruction  des 
docks  du  port  de  Montréal,  ce  port  ee  prêtait  en  effet 
assez  mal  à  un  trafic  de  plus  en  plus  volumineux.  La 
compagnie  du  Grand  Tronc  qui  avait  déjà  des  élévateurs 
dans  le  port  de  Portland  (Etat  du  Maine.  Etats-Unis) 
y  fit  construire  (1900  et  1901)  un  élévateur  pouvant 
contenir  1,500,000  boisseaux  de  blé. 

Depuis  cette  époque,  grâce  surtout  aux  améliorations 
considérables  apportées  au  port  de  Montréal,  le  Grand 
Tronc  y  transporte  une  très  grande  partie  du  blé  qui 
vient  des  provinces  du  Nord-Ouest  par  le  lac  Sopérienr. 
Ija  compagnie  a  ainsi  transporté,  en  une  seule  saison 
jusqu'à  10  millions  de  boisseaux  de  blé  ou  céréales  di- 
verses.   IjC  Grand  Tronc  a  maintenant,  à  Montréal,  un 
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superbe  élévateur  d'une  contenance  de  1  million  de  bois- 
seaux et  qui  est  pourvu  des  derniers  perfectionnements. 


Le  Grand  Tronc  est  le  seul  chemin  de  fer  du 
Canada  qui  desserve  la  région  haute  de  l'Ontario  (High- 
lands  of  Ontario).  C'est  une  des  plus  belles  régions  de 
villégiature  de  l'Amérique  du  Nord.  I^es  amateurs  de 
grand  tourisme,  de  camping,  de  canotage,  de  chasse  et 
de  pêche,  s'y  livrent  avec  frénésie  aux  délices  de  la  vie 
au  grand  air.  Le  lac  Muskoka,  le  lac  des  Baies,  le  lao 
Kawarthfi,  le  lac  Nipissing,  la  rivière  des  Français,  la 
rivière  Orillia,  le  lac  Couchichin,  les  30  000  îles  de  la 
Baie  Géorgienne,  le  Parc  National  d'Algonquin  et  la  ré- 
serve forestière  de  Temagami,  attirent  chaque  année  et 
surtout  à  l'époque  des  vacances,  des  milliers  de  touristes, 


sportsmen  ou  simple  flâneurs  qui  viennent  chercher  le 
délassement  ou  régénérer  leur  santé  au  milieu  des  splen- 
diBurs  sauvages  d'une  nature  incomparable. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  lecteurs  à  se  procu- 
rer les  brochures  illustrées  que  la  compagnie  du  Grand 
Tronc  édite  chaqiie  année.  Elles  sont  un  guide  précieux 
pour  ceux  qui  ont  l'intention  de  visiter  le  pays.  Quant 
à  ceux  qui  n'auront  peut-être  jamais  l'occasion  d'y  aller, 
ces  petits  livres  élégamment  imprimés  et  ornés  de  quan- 
tité de  jolies  photographies,  leur  donneront  l'illusion 
bienfaisante  d'un  court  séjour  en  pleine  nature  sauvage. 
Pour  se  procurer  gratuitement  ces  brochures,  il  suffit 
d'adresser  une  demande  en  français,  sur  simple  carte 
postale,  à  l'agent  général  du  Grand  Tronc,  130  rue  St- 
Jaoques,  à  Montréal.  Il  est  bon  d'ajouter  que  c'est  à 
l'instigation  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de 
Montréal  que  cette  demande  est  faite. 


Le  Grand  Tronc  Pacifique 


ETTE  compagnie  qui  est  distincte  de 
celle  du  Grand  Tronc  et  dont  l'exacte 
raison  sociale  est  :  Grand  Trunh  Paci- 
fic Railway  Company,  a  été  fondée  en 
1903.  En  vertu  d'une  convention  avec 
le  gouvernement  du  Canada  elle  s'est 
chargée  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  tra- 
versant tout  le  Canada,  d'un  océan  à  l'autre.  Cette  ligne 
que  l'on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Transcontinental 
national  est  en  voie  de  construction  et  lorsqu'elle  sera 
achevée,  sa  voie  principale  mesurera  au  total  3600  milles, 
soit  5792%  kilomètres. 

En  outre  de  cette  voie  principale,  qui  se  déroulera  de 
Moncton,  N.B.  à  Prince  Rupert,  C.  A.,  en  passant  par 
Québec,  le  nord  du  lac  Abitibi,  Winnipeg,  Melville,  Ed- 
monton  et  Fort  George,  d'autres  lignes  importantes 
viendront  s'y  embrancher.  L'une  qui  est  achevée  et  ou- 
verte au  trafic,  relie  Winnipeg  à  Fort  William  et  Port 
Arthur  où  elle  rejoint  le  trafic  des  grands  lacs.  Une 
autre  ligne  rejoindra  le  réseau  actuel  du  Grand  Tronc  à 
North  Bay.  Une  autre  encore  reliera  la  ligne  principale 
à  Montréal,  enfin  beaucoup  de  lignes  moins  longues  ser- 
viront à  relier  à  la  ligne  principale  les  villes  de  Bran- 
don, Regina,  Prince  Albert,  Calgary,  Dawson  (Yukon) 
et  Vancouver. 

Une  troisième  compagnie,  dérivée  des  deux  premières, 
a  été  constituée  en  1906  sous  le  nom  de  Grand  Trunh 
Pacific  Branch  Lines  Company  (compagnie  des  em- 
branchements du  Grand  Tronc  Pacifique).  Son  capi- 
tal-action est  de  50  millions  de  dollars  et  son  but  est  de 
construire  non  seulement  les  embranchements  prévus 
dans  la  "charte"  du  Grand  Tronc  Pacifique,  mais  encore 
un  assez  grand  nombre  d'autres  ramifications,  ce  qui 
fait  un  total  de  vingt-sept  embranchements  prévus,  dont 
la  longueur  totale  représente  en  chiffres  ronds,  8000 
kilomètres. 

Cet  ensemble  de  projets,  le  plan  général  de  cet  im- 
mense réseau,  dépassent  en  grandeur  et  en  hardiesse 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici.  L'augmentation  de  la 
population,  le  flot  montant  de  l'immigration,  l'affluen- 


ee  des  capitaux  anglais  et  américains,  les  progrès  inces- 
sants de  l'agriculture,  le  développement  industriel  et 
commercial  de  ce  merveilleux  pays,  justifient  d'ailleurs 
en  tous  points  l'envergure  imposante  de  cette  entreprise 
nationale. 

La  coimibinaison  financière  qui  est  à  la  base  des  con- 
ventions intervenues  entre  la  compagnie  et  le  gouverne- 
ment, marie  ingénieusement  le  système  étatiste  avec  le 
système  de  l'exploitation  privée.  Le  réseau  en  effet  aura 
été  construit  aux  frais  de  l'Etat  mais  il  sera  exploité  par 
la  compagnie  qui,  seule,  en  aura  le  contrôle  et  la  direc- 
tion, sous  réserve  d'une  redevance  de  3^^  à  payer  aiu 
gouvernement  et  calculée  sur  les  frais  de  construction. 

Le  capital  autorisé  de  la  compagnie  du  Grand  Tronc 
Pacifique  est  de  45  millions  de  dollars  dont  20  millions 
peuvent  être  émis  sous  forme  d'actions  préférentielles. 
La  compagnie  du  Grand  Tronc,  qui  est  l'initiatrice  du 
Grand  Tronc  Pacifique,  achètera  tout  le  capital  action 
à  l'exception  des  actions  que  doivent  garder  à  titre  de 
garantie,  les  membres  du  conseil  d'administration  (di- 
rectors)  ;  et  la  compagnie  du  Grand  Tronc  doit  rester 
en  possession  de  la  majorité  des  actions  jusqu'à  l'expi- 
ration des  conventions  conclues  avec  le  gouvernement. 

IjC  terminus  Est  de  la  ligne  principale,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  sera  à  Moncton,  dans  le  Nouveau 
Brunswick.  Un  embranchement  le  reliera  au  port  de 
St.  John  N.  B.,  tandis  que  le  chemin  de  fer  interoolo- 
nial  le  relie  à  Halifax. 

Ijc  terminus  Ouest  sera  à  Prince  Rupert,  sur  l'océan 
pacifique,  non  loin  de  la  frontière  méridionale  de  l'A- 
laska. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  période  de 
construction,  la  grande  ligne  principale  dite  Transcon- 
tinental national  a  été  partagée  en  deux  grandes  divi- 
sions: Division  de  l'Est  et  Division  de  l'Ouest.  La  pre- 
mière va  de  Moncton  à  Winnipeg  et  mesure  2896  kilo- 
mètres. La  seconde  va  de  Winnipeg  à  l'océan  pacifique 
et  mesure  2825  kilomètres.  La  longueur  totale  de  la 
ligne  principale  représente  donc  huit  fois  la  distance  à 
vol  d'oiseau  de  Paris  à  Marseille. 
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On  coinpte  que  dans  moins  do  deux  ans  cette  grande 
voie  transcontinentale  dont  plusieurs  tronçons  sont  déjà 
terminés  ou  tout  prêts  de  l'être,  sera  ouverte  à  la  circu- 
lation et  il  est  bien  certain  que  son  influence  *ur  le  d('f 
veloppement  général  du  pays  sera  inestimable. 

Nous  avons  déjà  vu,  en  parlant  de  la  province  de  Qué- 
bec, quels  progrès  cette  nouvelle  ligne  fera  faire  au  nord- 
ouest  de  cette  province  (v.  p.  106).  Dans  l'ouest,  elle 
]:;ermcttra  de  concéder  des  milliers  de  "homesteads"  dans 
des  régions  très  fertiles  mais  jusqu'ici  inaccessibles.  La 
colonisation  s'étendra  donc  à  ces  régions  nouvelles,  ou- 
vrant au  commerce  de  nouveaux  et  innombrables  déJ)0U- 
chés. 

Le  Port  de  Prince  llupert  deviendra  rapidement  un 
port  de  première  importance,  émule  et  rival  des  autres 
grands  ports  de  l'Océan  pacifique.  En  peu  d'années,, 
une  grande  ville  moderne  s'élèvera  sur  les  rives  de  cette 
baie -magnifique  qui  est  un  véritable  port  naturel.  Cette 
grande  ville  de  l'avenir  n'a  encore,  à  l'heure  actuelle, 
que  5  mille  habitants,  mais  sa  population  s'accroît  de 
mois  en  mois.  Un  plan  d'extension  de  la  ville  a  été 
arrêté  où  l'on  a  ménagé  de  larges  artères,  des  parcs  et 
des  squares.  On  a  môme  fait  preuve  d'une  prévoyance 
louable  et  très  rare  dans  ce  pays,  en  séparant  le  quartier 
commercial  du  qua-rtier  dit  résidentiel. 

La  Compagnie  du  Grand  Tronc  Pacifique  exploite 
plusieurs  lignes  de  bateaux  à  vapeur  sur  les  grands  lacs 
et  elle  a  maintenant  un  service  régulier  de  paquebots. 


entre  Seattle,  Victoria,  Vancouver  et  Prince  Rupert 

Sous  le  nom  de  Grand  Trunk  Pacific  Development 
Company,  une  corrapagnie  a  été  formée  dont  la  compa- 
gnie du  Grand  Tronc  Pacifique  possède  la  majorité  d€« 
actions.  Elle  a  fait  l'acquisition  d'immenses  étendues 
de  terrains,  le  long  de  ses  lignes.  Elle  les  allotit  et  en  a 
déjà  vendu  des  milliers  de  lots. 

Des  villages  et  des  villes  ont  déjà  surgi  dans  des  ré- 
gions qui,  il  y  a  quelques  mois  encore,  n'étaient  que  de 
vastes  prairies  sauvages. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  grand  hôtel  Château  I^au- 
rier,  à  Ottawa,  mais  la  compagnie  a  décidé  la  constnio- 
tion  de  plusieurs  hôtels  dont  un,  de  vastes  proportions, 
à  Winnipeg  et  un  autre  à  Edmonton,  sans  compter  un 
grand  nombre  d'autres  dans  les  régions  les  plus  pitto- 
resques des  Montagnes  rocheuses. 

Ces  quelques  notes  trop  brèves,  suffiront,  nous  l'es- 
pérons, à  donner  une  idée  de  l'immensité  de  cette  entre- 
prise dont  les  travaux  de  construction  ont  déjà  coûté 
plus  de  95  millions  de  dollars.  Mais  les  résultats  seront 
tels  que  l'amortissement  de  ce  capital  ne  sera  pas  une 
opération  difficile. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ajouter  que  cette  route  nou- 
velle sera  de  beaucoup  le  chemin  le  plus  court  d'Europe 
en  Extrême  Orient.  Elle  abrégera  de  deux  jours  le  plus 
court  trajet  actuel  des  voyages  autour  du  monde.  Nous 
pensons  que  c'est  là  un  fait  qui  peut  se  passer  de  com- 
mentaires. 


Canadian  Northern  Railway  System 


LUS  jeune  que  les  compagnies  du  C.P.R. 
et  du  Grand  Tronc,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  "Canadian  Northern" 
marche  à  pas  de  géants  sur  les  traces 
de  ses  aînées  et,  grâce  à  elle,  le  Canada 
aura,  dans  quelques  années,  une  trois- 
ième grande  ligne  transcontinentale  entre  l'Océan  Atlan- 
tique et  l'Océan  Pacifique. 

Doux  Canadiens,  MM.  Mackenzie  &  Mann,  aujour- 
d'hui Sir  William  Mackenzie,  et  Sir  Donald  D.  Mann, 
après  s'être  associés  pour  entreprendre  des  adjudications 
de  travaux  pour  le  compte  du  Canadian  Pacific,  résolur 
rent  d'employer  les  bénéfices  réalisés  dans  ces  opérations, 
à  la  création  d'un  chemin  de  fer,  de  Dauphin  à  Glad- 
stone. Pour  construire  cette  ligne,  ils  fondèrent  en  1895 
la  Lake  Manitoha  Paihvay  and»  Canal  Co.  C'est  cette 
ligne,  longue  de  IGO  kilomètres,  qui  fut  l'origine  de  la 
Canadian  Northern  Railway  Co.,  laquelle  fut  fondée  en 
1899. 

Aujourd'hui  le  réseau  de  cette  compagnie  ne  mesure 
pas  loin  de  9000  kilomètres,  on  peut  dire  par  consé- 
quent, que  pendant  douze  années,  sa  construction  a  pro- 
gressé à  raison  de  1%  kilomètre  par  jour. 

Cette  moyenne  montre  avec  quelle  rapidité  ce  réseau 
s'est  développé. 

A  l'exemple  des  autres  grandes  compagnies  de  chemin 
de  fer  dont  nous  venons  de  parler,  la  compagnie  du 
C.  N.  R.  a  été  amenée  à  fonder  diverses  compagnies  dont 
elle  demeure  la  compagnie  mère:  la  Canadian  Northern 


Ontario  Ry.  Co.,  la  Canadian  Northern  Québec  Ry  Se., 
la  Canadian  Northern  Pacific  Ry  Co.,  la  Canadian 
Northern  Telegraph  Co.,  la  Canadian  Northern  Steam- 
ships  Co.,  etc. 

En  outre,  la  compagnie  a  acquis  le  contrôle  de  diver- 
ses compagnies  d'intérêt  local. 

La  partie  du  Great  Northern  Railway  (compagnie 
américaine)  qui  est  située  dans  le  Manitoba,  où  ses  rami- 
fications ont  une  longueur  totale  de  565  kilomètres  a^ 
été  prise  à  bail  par  le  gouvernement  de  cette  province 
iqui  l'a,  à  son  tour,  sous-louée  au  Canadian  Northern 
pour  une  durée  de  999  ans  à  partir  du  30  mai  1901, 
moyennant  210,000  dollars  pour  les  dix  premières  an- 
nées, 225,000  pour  les  dix  années  suivantes.  275  mille 
pour  les  dix  années  suivantes  et  300  mille  dollars  en- 
suite. Le  gouvernement  du  Manitoba  s'est  d'ailleurs 
réservé  la  faculté  de  racheter  ces  lignes  à  partir  de  1929. 

Le  Canadian  Northern  a  été  fortement  appuyé  par  le 
gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  provinciaux 
et  plusieurs  séries  de  ses  obligations  jouissent  de  la  ga- 
rantie gouvernementale.  En  outre,  la  compagnie  a  reçu 
diverses  subventions  en  espèces  et  des  subventions  en 
terrains  dont  la  totalité  s'élèvera  à  près  d'un  million 
d'hectares. 

IjCs  divers  tronçons  du  Canadian  Northern  sont  peu  à 
peu  reliés  entre  eux.  La  future  ligne  transcontinentale 
est  actuellement  construite  de  Québec  joaqu'aïur 
^Montagnes  Rocheuses  dans  la  Colombie  Anglaise.  Le 
gouvernement  provincial  a  garanti  la  construction  jus- 
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qu'à  la  côte  du  Pacifique,  mais  le  gouvernement  fédéral 
y  a  récemment  substitué  sa  propre  garantie  et  les  tra- 
vaux se  poursuivent  avec  une  grande  activité. 

Dans  l'Est  comme  dans  l'Ouest,  la  ligne  principale 
envoyé  de  nombreux  embranchements  dans  toutes  les  di- 
rections, en  sorte  que  le  réseau  du  Canadian  Northern 
s'étend  de  mois  en  mois. 


Lac  Edouard,  Province  de  Québec. 

Résultat  d'une  partie  de  chasse  organisée  par  la  compag-nie 
du  C.  N.  R. 


Voici  quelques  faits  et  quelques  chiffres  qui  compléte- 
ront utilement  ce  chapitre  : 

En  1910,  le  C.  N.  R.  a  transporté  près  de  35%  de  la 
récolte  de  blé  de  l'Ouest  canadien. 

Le  C.  N.  R.  possède  plus  de  400  élévateurs  et  entre- 
pôts de  grain.  Le  plus  grand  de  ses  élévateurs  qui  esj 
le  plus  grand  élévateur  du  monde  est  à  Port  Arthur.  II 
peut  contenir  7,250,000  boisseaux. 

Dans  l'ouest,  le  C.  N.  E.  a  établi  près  de  550  stations 
pour  l'exrpédition  des  céréales. 

Les  entrepôts  de  charbon  du  C.  N".  R.,  à  Port  Arthur, 
sont  d'une  contenance  de  300  mille  tonnes. 

En  1900,  les  recettes  brutes  de  la  Compagnie  ont  été 
de  $13,833,000,  ce  qui  représente  une  augmentation  de 
30%  sur  l'année  1909.  Ses  bénéfices  nets,  en  1910,  ont 
été  de  $4,344,590,  c^  qui  représente  une  augmentation 
de  21.82%  sur  1909. 

Dans  diverses  parties  de  son  réseau,  le  Canadian. 
Northern  dessert  d'admirables  régions  de  chasse  et  de 
pêche  et  la  compagnie  se  charge  avec  beaucoup  de  com- 
plaisance de  renseigner  et  de  piloter  les  amateurs  de 
grande  chasse.  Elle  publie  d'ailleurs  de  très  jolies  bro- 
chures abondamment  illustrées  et  qui  contiennent  mille 
renseignements  et  conseils  indispensables.  On  jieut  se 
procurer  gratuitement  ces  publications  en  s'adressa.nt 
aux  Bureaux  du  Canadian  Northern  Railway,  à  Toronto, 
(Ontario)  Canada. 


Chemin  de  Fer  de  la  Baie  d'Hudson 


OUS  ne  pouvons  pas  songer  à  donner  ici 
une  description  ni  même  une  nomen- 
clature de  tous  les  'i>etits  résaaux  d'in- 
térêt local,  ni  de  toutes  les  petites  li- 
gnes de  chemin  de  fsr  construites,  eai 
voie  de  construction  ou  projetées  :  mais 
il  ne  nous  est  pas  possible  de  passer  sous  silence  la  fu- 
ture ligne  de  la  Baie  d'Hudson.  Son  im]X)rtance  'éco- 
nomique est  trop  grande  pour  que  nous  ne  la  fassions  pas 
ressortir  en  quelques  lignes. 

Le  gouvernement  du  Canada  a  fait  voter  par  k  par- 
lement les  crédits  nécessaires  à  la  construction  d'une 
voie  ferrée  reliant  Winnipeg  à  la  Baie  d'Hudson.  Le 
Canaidian  Northern  a  déjà  une  ligne  qui  va  jusqu'à  un 
endroit  nommé  Le  Pas,  sur  la  Rivière.  Saslvatchewan. 
Il  ne  s'agit  donc  que  de  prolonger  cette  ligne  jusqu'à  la 
Baie  d'Hudson  et  les  travaux  sont  poussés  activement 
à  l'heure  qu'il  est.  On  n'a  ipas  encore  décidé  sur  quel 
point  des  rives  de  la  Baie,  la  ligne  devra  aboutir.  On 
hésite  entre  Fort  Churchill  et  Port  Nelson.  A  partir 
du  terminus  actuel  de  l'embranchement  du  Canadian 
Northern  jusqu'à  Fort  Churchill,  la  distance  est  de 
748  kilomètres,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  639  kilomè- 
tres, jusqu'à  Port  Nelson.  L'entrée  du  port  de  Fort 
Churchill  mesure  un  peu  plus  d'un  demi  kilomètre  et, 
en  raison  de  la  profondeur  des  eaux  à  cet  endroit,  les 
travaux  de  djaguage  y  seraient  moins  considérables  qu'à 
Port  Nelson.  Mais  les  observations  enregistrées  depuis 
l'année  1824  démontrent  que  les  glaces  obstruent  le  port 


de  Port  Nelson  plus  longtemps  que  celui  de  Fort 
Churchill.  En  moyenne  le  port  de  Fort  Churchill  est 
ouvert  7  mois  par  an  tandis  que  la  moyenne  de  Port 
Nelson  n'est  que  de  5  mois  par  an.  Quoi  qu'il  en  soit, 
du  choix  de  son  terminus  sur  la  Baie  d'Hndson,  la  fu- 
ture ligne  abrégera  d'environ  1560  kilomètres  le  trans- 
port, par  rail,  du  blé  de  l'Ouest,  sans  allonger  beaucounp 
son  transport  par  eau. 

Voici,  en  effet,  quelques  distances  qu'il  est  intéressant 
de  comparer: 

Kilomètres 

de  Liverpool  à  Fort  Churchill 4740 

"  "  "  Montréal    (via  Belle   Isle..  4441 

"  "         "  Montréal  (via  Cape  Race) . .  4710 

"  New  York 4954 

On  voit  ipar  ces  chiffres  que  le  trajet  maritime  jus- 
qu'à Fort  Churchill  n'est  que  de  300  kilomètres  plus 
long  que  le  plus  court  trajet  actuel,  c'est-à-dire  que 
l'augmentation  des  frais  de  transport  est  insignifiante. 
D'autre  part,  on  calcule  que  l'économie  de  transport  par 
rail  serait  de  15  centins  par  boisseau,  c'est-à-dire  qu'en 
évaluant  à  20  millions  de  boisseaux  les  exportations  de 
blé  qui  suivront  cette  route,  l'économie  totale  atteint  3 
millions  de  dollars  par  an. 

L'exportation  du  bétail,  elle  aussi,  sera  grandement 
facilitée,  car,  sans  parler  de  la  supériorité  du  transport 
par  eau  au  point  de  vue  du  bon  état  des  bestiaux,  l'éco- 
nomie entre  Calgary  et  Liverpool  serait  de  60  centins 
(3  francs)  par  cent  livres. 


Qrue  flottante  de  75  tonnes  de  la  Commission  du  Port     de  Montréal. 

Le    Port   de   Montréal   et   la    Route 

du   Saint-Laurent. 


I A  situation  du  Port  de  Montréal  est  ex- 
ceptionnellement privilégiée  et  si  la 
rigueur  des  hivers  canadiens  ne  le  fer- 
mait pas  à  la  navigation,  4%  'mois  sur 
douze,  il  est  certain  que  ses  avantages 
naturels,  sa  situation  géograpliique  et 
les  améliorations  considérables  qui  y  ont  été  apportées 
en  feraient  le  premier  port  du  monde. 

En  dépit  de  cet  état  d'infériorité,  plus  apparente  que 
réelle,  où  le  mettent  les  glaces  du  Saint-LaurMit,  le 
port  de  Montréal  voit  son  trafic  grandir  de  mois  en  mois 
et  son  rôle  économique  est  appelé  à  tenir  dans  le  monde 
une  place  de  première  im|X)rtanoe. 

Montréal,  en  effet,  est  un  port  de  mer  situé  h  plus 
de  1600  kilomètres  à  l'intérieur  du  continent  Nortl- 
Américain. 

Grâce  au  fleuve  Saint-Tiaurent  dont  le  chenal  a  au- 
.lourd'hui  sur  toute  sa  longueur  une  profondeur  mini- 
mum de  31  pieds,  il  est  en  communication  directe  avec 


l'océan  et  est  visité  par  des  navires  de  plus  de  15,000 
tonnes. 

Il  est  la  base  et  le  centre  d'un  remarqufkbie  réseau  de 
navigation  intérieure  qui  le  relie  aux  grands  laça  du 
centre  du  Canada,  étendant  ainsi  la  zone  de  son  trafic 
jusqu'aux  provinces  de  l'ouest  et  jusque  très  avant  dans 
le  territoire  des  Etats-Unis. 

Le  iport  de  Montréal  n'est  pas  seulement  le  point  de 
rencontre  du  commerce  maritime  et  de  la  navigation 
intérieure,  il  est  encore  le  point  central  vers  lequel  vien- 
nent converger  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  du 
Canada  et  toutes  <>«^lles  du  nort-est  et  du  centre  dea 
Etats-Unis. 

De  tous  les  ports  de  l'.\mérique  du  Xord,  il  n'est  au- 
jourd'hui distancé  que  par  celui  de  New- York,  quant 
au  volume  du  trafic  mensuel,  et.  même  pour  le  port  de 
New- York,  le  port  de  Montréal  apparaît  comme  un 
rival  de  plus  en  plus  redoutable,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'exportation  des  céréales. 
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Le  vieux  port, 

C'est  de  Montréal  que  partent  la  presque  totalité  des 
produits  de  l'ouest  canadien  dirigés  sur  l'Angleterre,  le 
continent  européen,  l'Afrique  du  sud,  les  Antilles  an- 
glaises etc.,  et  son  port  reçoit  plus  du  tiers  des  impor- 
tations totales  du  Canada. 

Le  développement  de  son  trafic  marche  de  front  avec 
le  développement  agricole,  industriel  et  commercial  du 
Canada  et  l'on  peut  donc  dire  sans  aucune  exagération 
que  le  port  de  Montréal  est  la  clef  de  toutes  les  voies  de 
communication  de  toute  la  moitié  septentrionale  de  l'A- 
mérique du  Nord.  La  prépondérance  de  son  rôle  éco- 
nomique ne  fera  que  s'accentuer  avec  les  années,  grâce 
aux  constantes  améliorations  dont  le  port  lui-même  et 
ses  voies  d'accès,  par  eau  et  par  terre,  sont  l'objet. 

Depuis  dix  ans,  les  améliorations  apportées  à  la  ni- 
vigation  sur  le  Saint-Laurent  et  dans  le  golfe  représen- 
tent une  dépense  de  $38,155,000.  Tout  a  été  réorga- 
nisé. De  nombreux  phares  du  type  le  plus  moderne, 
ont  remplacé  les  anciens  ou  ont  été  placés  dans  des  en- 
droits oii  il  n'y  en  avait  pas  auparavant.  Le  chenoft 
qui  n'avait  que  27%  pieds  de  profondeur,  a  été  creusé  à 
30  pieds;  le  service  des  signaux  a  été  grandement  amé- 
lioré ainsi  que  le  service  des  pilotes.     Dans  ses  parties 


en  1867. 

les  plus  étroites,  le  Saint-Laurent  a  encore  un  chenal 
de  450  pieds  de  largeur  et  de  30  pieds  de  profondeur. 
Les  vaisseaux  de  15,000  tonnes  peuvent  donc  y  circuler 
jour  et  nuit,  sans  aucune  difficulté  alors  qu'il  y  a  dix 
ans  les  navires  jaugeant  plus  de  5,000  tonnes  n'y  pour 
valent  pas  passer. 

Depuis  un  peu  plus  de  dix-huit  mois,  des  travaux 
énormes  ont  été  entrepris  dans  le  port  de  Montréal,  qui 
marquent  le  début  d'une  ère  nouvelle.  Sur  la  proposi- 
tion du  gouvernement  fédéral,  le  parlement  a  voté  un 
crédit  de  6  millions  de  dollars  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  à  raison  de  2  millions  par  an- pendant 
trois  ans.  De  nouveaux  crédits  seront  néc-ossaires  à 
l'expiration  de  ces  trois  années  car  les  travaux  projetés 
coûteront  environ  dix-huit  millions  de  dollars  et  ne  se- 
ront achevés  que  dans  huit  ou  neuf  ans. 

Ces  travaux  comprennent  notamment: 

La  construction  d'une  cale-sèche  et  d'un  chantier  de 
réparations  de  navires,  innovation  depuis  longtamipe 
attendue.  Cette  cale-sèche,  très  puissante,  pourra  sou- 
lever un  poids  de  25.000  tonnes  et  donner  accès  aux! 
plus  grands  vaisseaux  ;  elle  est  actuellement  en  voie  de 
con?trnction. 


Quai  "KIng  Edward". — Eiévateur  No  1,  de  la  Commission  du  port  de  Montréal. 
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Deux  nouveaux  élûvatours 
à  grain,  avec  système  do 
transbordeurs,  ayant  une 
capacité  combinée  de  deux 
millions  de  boisseaux. 

Creusage  du  port  à  une 
profondeur  uniforme  de  35 
pieds  (10  mètres  675). 

Quais  à  haut  niveau  per- 
mettant l'accostage  de  24 
transatlantiques  d'une  lon- 
gueur de  200  mètres  et  se 
développant  sur  plus  de 
cinq  kilomètres. 

Quais  à  bas  niveaii  longs 
de  1760  mètres. 

Construction  de  nou- 
veaux hangars  métalliques. 

Etablissement  de  voies 
nouvelles  de  chemin  de  fer 
élevé  le  long  des  quais  et 
sur  une  longueur  de  22 
milles,  etc.,  etc. 

A  l'heure  actuelle,  le  port  de  Montréal  peut  recevoir 
vingt  grands  vaisseaux  océaniques,  mais  l'augmentation 
constante  du  trafic  oblige  à  de  nouveaux  agrandisse- 
ments. 

On  ne  saurait  trop  louer  ceux  qui,  en  dépit  d'une  cer- 
taine indifférence  de  la  part  du  grand  public  canadien, 
luttent  avec  une  clairvoyante  ténacité  en  faveur  de  ces 
améliorations  du  port  de  Montréal  et  de  la  route  du 
Saint-Laurent.  En  écrivant  ceci  nous  pensons  surtout 
à  MM.  les  commissaires  du  port  de  Montréal  qui  depuis 
tant  d'années  combattent  en  faveur  de  la  suprématie 
des  voies  do  communication  canadiennes. 

Leur  tâehe  est  difficile,  car  leurs  projets  comportent, 
nous  l'avons  vu,  des  dépenses  considérables  dont  le  grand 
public  n'aperçoit  pa-s  toujours  la  nécessité,  trop  persua- 
dé qu'il  est  que  le  port  de  Montréal  est  et  demeurera 
quoique  l'on  fas.se,  le  premier  port  du  monde.  C'est 
une  tournure  d'esprit  un  peu  américaine  mais  dont  les 


Les  abords  du  port  de  Montréal  en  1806. 

Les  vieux  hiuigars  en  bois  sont  aujourd'hui  remplacés  par 
de  magnifiques  hangars  en  acier. 


commissairee  du  port,  à  force  de  persévérance,  semblent 
ipeu  à  peu  avoir  raison. 

Il  faut  savoir  avouer  que  beaucoup  de  canadiens  ne 
comprennent  pas  encore  de  façon  bien  claire  que  si  la 
route  du  Saint-Laurent  est  actuellement  maîtresse  du 
transport  de  la  production  de  l'ouest  canadien,  une  con- 
currence de  plus  en  plus  menaçante  lui  est  faite  et  par 
les  compagnies  de  transport  et  par  les  voies  de  commu- 
nication des  Etats-Unis. 

Il  est  entendu  que  l'ouverture  encore  récente  du  che- 
nal du  Saint-Laurent  aux  navires  de  gros  tonnage  a 
été  une  consécration  de  la  supériorité  des  voies  de  com- 
munication du  Canada.  Il  est  exact  que  la  plus  grande 
partie  du  grain  de  l'ouest  paase  par  Montréal.  Mais 
l'acharnement  bien  connu  des  américains  cherche  tous 
les  moyens  de  détourner  cet  «énorme  trafic  sur  les  rails 
et  les  canaux  des  Etats-Unis. 


T»  Omtm*!.  *tJrt  or   tUMfum 


a 


Plan  de  la  partie  centrale  du  port  de  Montréal,  en  1907. 
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LE    CANADA     ET    LA     FRANCE 


Si  le  Canada  a  conquis  cette  suprématie  dans  le  do- 
maine des  transports,  c'est  qu'il  a  multiplié  ses  voies 
ferrées,  amélioré  ses  voies  navigables  et  construit  par- 
tout des  élévateurs  formidables.  Mais  ce  n'est  qu'en 
persévérant  dans  cette  même  voie  que  cette  suprématie 
pourra  être  maintenue. 

Ceci  dit,  il  faut  reconnaître  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  Américains  auront  de  la  peine  à  lutter 
contre  les  avantages  grandissants  de  la  route  du  Saint- 
Laurent.  Le  creusage  et  l'élargissement  du  canal  Erié 
qui  réunit  le  lac  Erié  au  fleuve  Hudson,  mettant  ainsi 
New- York  en  communication  avec  Buffalo  a  pour  but 
de  donner  passage  à  des  bateaux  jaugeant  1000  tonnes. 
A  supposer  que  ces  travaux  puissent  être  menés  à  bonne 
fin,  l'avantage  au  profit  des  Etats-Unis  est  nul  puisque 
d'ores  et  déjà  des  cargos  de  iplus  de  2,000  tonnes  des- 
cendent des  grands  lacs  vers  Montréal  et  l'oeéan  Atlan- 
tique. 

Il  est  vrai  que  les  Etats-Unis  se  préparent  à  creuser 
un  canal  profond  de  IG  pieds  qui  relierait  les  grands 
lacs  au  golfe  tiu  Mexique.  Le  prix  d'établissement  se- 
rait de  160  millions  de  dollars  et  les  frais  d'entretien 
dépasseraient  annuellement  7  millions  de  dollars. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  satisfaire  aux  exigences  d'une 
navigation  fluviale  ordinaire  ,1a  profondeur  de  16  pieds 
est  exagérée;  mais  s'il  s'agit  d'ouvrir  un  chemin  nou- 
veau à  la  navigation  maritime,  cette  profondeur  est  ab- 
solument insuffisante  et  ne  peut  pas  soutenir  la  com- 
paraison avec  les  30  pieds  de  profondeur  du  chenal  du 
Saint-Laurent,  lesquels  30  pieds  seront,  avant  long- 
temps portés  à  35. 

La  conclusion  qui  s'impose  c'est  que  ni  le  canal  Erié, 
ni  le  iprojet  de  canal  vers  le  golfe  du  Mexique  ne  vsont 
une  menace  sérieuse  pour  la  suprématie  de  la  route  du 
Saint-Laurent  et  si  le  Canada  sait  persévérer  dans  la 
voie  des  améliorations  de  son  grand  port  national,  il  est 


assuré    d'une    victoire    économique    définitive    sur    les 
Etats-Unis. 


Voici  un  petit  tableau  qui  montre  les  recettes  totales 
du  port  de  Montréal  durant  les  sept  mois  de  la  saison 
de  navigation  en  1908,  1909  et  1910. 


Mai  .  .  .  . 
Juin  . .  .  . 
Juillet  .  . 
Août  .  .  . . 
Septembre. 
Octobre  . . 
Novembre  . 

Total. 


1908 
$1,021,211 
1,060,325 
1,065,077 
1,104,645 
1,049,526 
1,078,872 
1,123,124 


1909 
$1,115,628 
1,336,730 
1,345,742 
1,370,120 
1,435,411 
1,428,380 
1,482,798 


1910 
$1,534,203 
1,559,177 
1,514,967 
1,642,628 
1,622,632 
1,393,656 
1,565,98« 


$7,502,784      $9,514,809   $10,833,191 


Voici  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  océanique» 
qui  ont  mouillé  dans  le  port  de  Montréal  en  1907,  1908, 
1909  et  1910. 

Années  Bateaux  Tonnage 

1907 740  1,924,475 

1908 739  1,958,604 

1909 669  1,906,922 

1910 747  2,234,722 

Le  petit  tableau  que  voici  donne,  pour  les  dix  derniè- 
res saisons  de  navigation,  la  date  d'arrivée  du  premier 
bateau  venant  de  l'océan  et  le  départ  du  dernier  bateau 
se  rendant  à  l'océan. 

Première    arrivée     Dernier   départ 


1901 

25  avril 

25  novembre 

1902 

7   avril 

4   décembre 

1903 

26   avril 

27  novembre 

1904 

2   mai 

27  novembre 

1905 

2   mai 

30  novembre 

1906 

29   avril 

2  décembre 

1907 

2   mai 

29  novembre 

1908 

30  avril 

26  novembre 

1909 

23   avril 

28  novembre 

1910 

1 1    avril 

1  décembre 

Ce  pays  est  disposé  de  telle  sorte  que, 
par  le  fleuve,  on  peut  remonter  partout,  à  la 
faveur  des  lacs  qui  portent  à  sa  source  vers 
1  ouest,  et  des  rivières  qui  dégorgent  dans  lui  par 
ses  côtés,  ouvrant  le  chemin  au  nord  et  au  sud. 

Talon. 

Intendant  du  Roi  de  France,  1670: 
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LIGNE      ALLAN 


Seule  Compagnie  de  Navigation  faisant  le  service  des  Passagers  entre  le  Havre  et  Montréal. 

fl  I,a  ligne  ALLAN  est  la  seule  compagnie  de  navigation  qui  ait  un  service  de  passagers  direct  entre  la  France  et  le  Canada. 
fl  Cette  Compagnie  est  une  des  plus  puissantes  faisant  le  service  transatlantique,  et  ses  vaisseaux  de  première  classe  faisant  le  servnce 
(les  jx)rts  de  Glasgow  et  Liverpool  au  Canada  et  aux  États-Unis  sont  absolument  au  premier  rang  parmi  les  grands  navires  trans- 
atlantiques. 

fl  Cinq  paquebots  de  gros  tonnage,  équipés  avec  le  plus  grand  confort,  sont  spécialement  affectés  au  service  entre  la  France  et  le 
Canada,  qui  a  lieu  une  fois  par  semaine,  entre  le  15  mai  et  la  fin  d'octobre. 

fl  II  n'y  qu'une  seule  classe  de  passagers  sur  les  Ixiteaux  de  la  ligne  .\llan  ;  elle  correspond  aux  secondes  classes  des  antres  compa- 
gnies. (  Irâce  à  ce  système,  les  passagers  sont  assurés  d'avoir  des  cabines  bien  situées  et  bien  aérées,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas 
lies  cabines  de  seconde  classe  sur  les  paquelxits  qui  ont  des  premières  classes. 

^  Les  ponts  promenade,  les  fumoirs,  le  salon  des  dames,  la  salle  à  manger  sont  aménagés  avec  le  confort  le  plus  moderne, 
fl  Du  Havre  à  Montréal,  on  peut  faire  le  voyage  à  partir  de  frs  262.50  ($52.50)  sur  le  Corinthian,  le  Sialian  ou  le  Lae  Eru.  et  à  partir 
<le  frs  225.00  ($45.00)  sur  le  Sardinian. 

fl  Le  prix  du  voyage  comprend  tous  les  repas  et  les  repas  comprennent  le  vin. 

fl  Les  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  ne  payent  que  moitié  prix.     Les  bél)és  âgés  de  moins  d'un  an  ne  paient  que  frs  37-5o(S7-50>- 
<I  Kn  outre  de  son  service  du  Havre  à  Montréal,  la  ligne  AUan  a  un  service  direct  entre  Londres  et  Xlontréal  et  un  ser\-ice  direct 
entre  C.lasgow  et  Montréal.     Kn   hiver,   c'est-ii-<lire  de   novembre  à  mai,   les   paquebots  ne  font  le  ser\'ice  que  jusqu'à  Halifax 
(Nouvelle-Kcosse)  ou  Saint-Jean  (Nouveau-Brun.swick). 

<I  Tous  les  paquebots  de  la  ligne  AUan  sont  pourvus  d'un  appareil  de  télégraphie  sans  fil. 

^  Or.  peut  se  procurer,  gratuitement,  les  renseignement  les  plus  déUillés,  ainsi  que  des  brochures  explicati\-es,  des  cartes,  etc.,  en 
«'adressant  il  l'une  quelconque  des  agences  de  la  ligne  AUan. 

Agents    en    France  : 

rue  «rHaïUcville  et  10,  nu-  Aiilxr  ;    l'ITT  S:  SCOTT,  47,  me  Cimbon.  —  Au  IlAVUF,  J.-M.  CfRRIK  Ik  Co.,  1.  me  Pleorry, 
Principaux    Agents    en    Angleterre  : 
Jt  Co.,  U.  K.  I.lmitcil,   19.  James  Strtct.  I.ivKRrooi.  ;  loj.  LeailenlmU  Street,  Londres.  E.  C.  ;  14.  Coc«pHr  Street,  Loxoaas.  8.  W.  ; 
25,  Bothwcll  Street,  GLAStiow  ;    4,  India  lluiKlin^s,  lir.NliKK  ;  50,  Foyle  Street.  LoNDONDERRV  ;  MoviuLR, 
Principaux    Agents    aux    Etats-Unis: 
J.-W.  Klauck  Co..  64.  KxcliBiigcSt.,  Bnffalo.    AlUn  I.lne  Agency.  113  Thlrrt  SI  S.,       MInneapoli*. 

O.-C..  McKay.  C.  1'.  Rv  Aitcnt,  Détroit.        "  -   -   •-  ......  „.  . 

C.eo.-W.  Wtttson.  C.   l'.  Ry  Agent,  Détroit. 

The  ChillierK  .\Kencv.  ytu,  Sewanl  Ave.,     Seattle. 

The  Kirst  National  Ilaiik,  Cincinnati. 

Principaux    Agents    an    Canada  : 

Shea  ,Sc  Cl)..  Saint-Jean  ^Terreneuve) 

C.eo.  Duncau,  .\Kent  C.  iV  R  t>ttawa. 

l'ercy  M.  Buttler,  A)[ent  ("..  T.  R.,  Ottawa, 

S.  J.  MoutROUlerie,  C.  F.  «t  P.  A.,  C.  X.  Ry. 


A  l'AKls,  J.-.M.  CURRIK  &  Co.,  36 


AI.I.AN  DROS. 


H.  &  A.  AIXAN,   (421  Chestnut  St.,  Philadelphla. 

■(  110,  State  St.,  Boston. 

Thos.  Coolc  &  Son,  (  24-^.  Broadway,        New- York. 

1  5tîi  .■Vve.  &  4fith  S., 

(    Windsor  Arcaile,  New- York. 


Aker»  &  Folkman.  :.V5  Kllclid  Ave.. 
CoUver's  (X;ean  S.  S.  Agency,  ji,  Taylor 

Arcatle. 
Allan  &  Co.,  127  Dcarbom  St., 


Cletelaad. 


Cleeelaml. 
Chicago. 


Houe  &  Rivet,  9,  Boulevard  Salnt-I.aurent, 

Montréal 
AUans,  Rae  &  Co.,  miéhec. 

Kurness.  Withv  &  Co.,  Halifax 

Wni   flionipson  »>*  Co..  Saint-Jean,  N.-H 


.«y. 


Ottawa. 


B.  Creelman.  Can.  N'orth. 
L.-l>.  Chetham.  C.  P.  Ry, 
I.  Moe.  C.  P.  Rv. 
U.-K.  Brown  jk  Macanlav. 

C.  MilUnl.  PaM.  Agent  C.  P.  Rt. 


Wionipec. 
Victoria. 
VaBCOUTcr. 
Vaacoarer. 
Vi 


The  ALLAN  Line.  77.  Yonge  St..  Toronto.      —     W.-R.  ALLAN.  Agent  général  pour  le  Dominion  du  Canada,  WInnIpag.      —     H.  ft  A.  ALLAN.  MoirtritI 


126 


Services  de  u  C'°  des  Messageries  Maritimes 


Lignes 


de  la  Mer  Méditerranée  et  de  la  Mer  Noire 


Ligne  postale  de  Marseille  à  Naples,  le  Pyrée,  Smyrne,  Dardanelles,     Constantinople,     Smyrne,     Vathy     (Samos)      ou 
Rhodes,  Beyrouth. 

Les  bateaux  de  cette  ligne  desservent  en  voyage    libre  les  escales  de  Larnaca,  Mersina,  Alexandrette,  Latta- 
quié,  Tripoli,  Jaffa  et  Caïffa.    (Départs  de  Marseille  le   jeudi  tous  les  14  jours). 

Ligne  postale  de  Marseille  à  Alexandrie,  Port-Saïd,  Jaffa  et    Beyrouth.     (Départs  de  Marseille  tous  les  jeudis).    L'es- 
cale de  Jaffa  est  desservie  seulement  de  deux  en  deux   semaines. 

Lignes  commerciales  de  Marseille  à  Constantinople  et  aux   ports   de   la  mer  Noire   desservant  la  Grèce,   Smyrne,   les 
Dardanelles,  Constantinople,  la  Turquie  d'Asie,  Odessa   et  Batoum.    (Départs  de  Marseille  tous  les  samedis). 

Lignes  commerciales  de  Marseille  au  Havre  et  à  Londres.    (Départs  de  Marseille  toutes  les  semaines). 

Lignes  des  Indes  de  l'Indo-Chine.  de  la  Chine  et  du  Japon 

Ligne  postale  entre  la  France,  l'Eg-ypte,  Djibouti  ou  Aden,   Colombo,   Singapore,   SaTgon,    Hong-Kong,   Shanghaï,   Kobé, 

Yokohama,     (Départ   de   Marseille   le   dimanche,   tous    les  14  jours). 
Lignes  annexes  de  Colombo  à  Pondichéry  et  Calcutta.    (Comportant   un  voyage   tous  les   28   jours.   (Service   postal). 

de  Singapore  à  Batavia.    (Départs  de  Singapore  et  de    Batavia  toutes  les  deux  semaines). 
Lignes  coloniales  de  Saïgon  à  Singapore.     (Un  voyage  de    deux  en  deux  semaines). 
Lignes  coloniales  de  Saïgon  à  Tourane  et  Haïphong.     (Service  hebdomadaire). 

Ligne  Commerciale  d'Extrême-Orient 

Desservant:  Anvers,  La  Rochelle,  Marseille,  Djibouti,  Colombo,  le  Japon  et  la  Chine.    (Départs  tous  les  mois,  le  1er). 

Ligne  Commerciale  d'Indo-Chine 

Desservant:  Dunkerque,  le  Havre,  Marseille,  Port-Saïd,  Suez,  Colombo,  Saïgon,  Tourane  et  Haïphong.    (Départs  tous 
les  mois,  le  13). 

Ligne  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie 

Ligne  postale  enlro  la  France,  l'Egypte,  Aden,  Bombay,  Colombo,  Fremantle,  Adélaïde,  Melbourne,  Sydney  et  Nouméa. 

li('liHrls  de   Marseille  le  mercredi,  tous  les  28  jours). 
Ligne  facultative  de  Sydney  à  Nouméa.     (Comportant  un    voyage  tous  les  28  jours). 
Ligne  coloniale  de  Nouméa  aux  Nouvelles-Hébrides.    (Comportant  un  voyage  tous  les  28  jours). 


Lignes  de  l'Océan  Indien 


Ligne  postale  entre  la  France,  l'Egypte,  Djibouti,  Mombasa,  Zanzibar,  Mayotte,  Majunga,  Nossi-Bé,  Diégo-Suarez, 
Sainte-Marie  au  retour,  Tamatave,  La  Réunion  et  .Maurice.    (Départs  de  Marseille  le   10  de  chaque  mois). 

Ligne  postale  entre  la  France,  l'Egypte,  Djibouti,  .\den,  Mahé  (Seychelles),  Diégo-Suarez,  Sainte-Marie  à  l'aller  seu- 
lement, Tamatave,  La  Réunion  et  Maurice.     (Départs    de  Marseille  le  25  de  chaque  mois). 

Lignes. annexes   1.  Majunga,    Naméla,    Morundava,    .Xmbohibé,  Tuléai     Lourenço-Marquez  et  Durban. 

(Service  postal)  Ligne  mensuelle  en  correspondance  à   Majunga,  avec  les  paquebots  de  la  ligne  principale  quit- 

tant Marseille  le   10  de  chaque   mois. 

—  2.  Diégo-Suarez,    Nossi-Bé,    .\nalalave,    Majunga,  Mayotte,   Mutsamudu,   Mohély,   Moroni   et   Zanzibar. 

Ligne  mensuelle  en  correspondance  à  Diégo-Suarez,  avec  les  paquebots  de  la  ligne  principale 
quittant  Marseille  le  25  de  chaque  mois. 

—  3.  Diégo-Suarez,   Vohcmar,   Maroantsetra     (tous   les   deux   mois),   Tamatave,  Vatomandry,    Mahanoro, 

Mananjary,  Farafangana,  Fort-Dauphin,    Tuléar  (tous  les  mois)  et  Durban  (tous  les  deux  mois). 

Ligne  mensuelle  en  correspondance:  1.  à  Diégo-Suarez,  tous  les  deux  mois,  avec  les  paquebots 
de  la  ligne  principale  quittant  Marseille  le  10:  2.  à  Tamatave,  tous  les  mois,  avec  les  paquebots 
de  la  ligne  principale  quittant  Marseille    le  25. 


Lignes  de  l'Atlantique 


Ligne  postale  de  Bordeaux  à  Lisbonne,  Dakar,  Pernambuco,    Bahia,  Rio-de-Janeiro,  Montevideo  et  Buenos-.\yres.   (Dé- 

jiarts  (le  Bordeaux  le  vendredi  tous  les  28  jours). 
Ligne   postale   de    Bordeaux   à   Lisbonne,   Dakar,   Rio-de-Janeiro,   Santos,   Montevideo    et   Buenos-Ayres,     (Départs   de 
Bordeaux  tous  les  28  jours  le  vendredi). 


Ligne  Commerciale  du  Brésil 


Ligne  de  Bordeaux  à  Pasajos,  Vigo,  Lisbonne,  Rio-de-Janeiro,   Montevideo   et   Buenos-Ayres.     (Départ   de    Bordeaux 
tous  les  mois). 

Pour     tous     renseignements,     s'adresser     à 

MM.    GENIN,    TRUDEAU    &    C% 

Correspondants  de  la  Compagnie  22,  rue  Notre-Dame  Ouest,  Montréal. 
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Cic   ALLAN 

Agents  :    J.  M.  CURRIE  &  Co. 

,.i.,r,^^    «  ,^.  ,x.,^w^    \   lO.rueAuber 

HAVRE,  2.  rue  Pleuvry,  et  PARIS  ]    ,.  ,,„        . 

\  36,  rue  d  Hautevi 

Service  direct  franco  -  canadien 
entre  LE  HAVRE  et  le  CANADA 

Pour  passages,  prix  de  fret  et  tous  autres  renseignements,  s'adresser  à 

J.  M.  CURRIE  &  CO^ 

Havre  et  Paria. 


Ile. 


Compagnie  Générale  Transatlantique 

LIGNE    FRANÇAISE 

Service  de  New- York,  au  Havre  et  à  Paris 


ET  VICE  VERSA 


LIGNE  FAVORITE  DES  CANADIENS-FRANÇAIS 

Pour  le  Continent  européen  par  les  nouveaux  steamers  à  grande  vitesse: 

PAQUEBOTS  EXPRESS  A  DEUX  HELICES 

LA  PROVENCE 14,000   ton.,   30,000  ch. 

LA   SAVOIE 11,500    ton.,    22,000  ch. 

LA   LORRAINE 11,500   ton.,   22,000  ch. 

LA  TOURAINE 10,000   ton.,   16,000  ch, 

PAQUEBOTS  RAPIDES 

LA  BRETAGNE 8,000   ton.,      9,000   ch. 

LA    QASCOQNE 8,000   ton.,      9,000   ch. 

Départs  tous  les  JEUDIS  de  Netv-York.  à  10  hrs  a.  m. 

Départs  supplémentaires  par  le  nouveau  steamer  "Chicago** 

Agents  généraux  pour  le  Canada  : 

GENIN,    TRUDEAU    &    C'% 

22,  rue  Notre-Dame  Ouest,  Montréal. 

Correspondants  de  la  Cle  des  Messageries  Maritimes.  AgenU  pour  !••  ProdulU  d«  la  R*gi«  Français*. 
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PAQUEBOTS  du  CANADIAN  NORTHERN 


Salle  i  manger  des  premières  classes. 

ligne  Royale 

De  Montréal  et  Québec  à  Bristol,  en  été.   —    De  Halifax  à  Bristol,  en  hiver. 

Ses   paquebots   à  trois   hélices  et  turbine  à  vapeur 

"ROYAL   EDWARD"   et  "ROYAL   GEORGE" 

détiennent  tous  les  records  entre  l'Angleterre  et  le  Canada. 


Ces  paquetots  sont  pourvus  îles  perfectionnements  les  plus  modernes  et  assurent  aux  passagers  le  maximum  «le  confort  et  «l'agré- 
ment :  ïéléKrnpliie  «"'s  fil  système  Marconi,  ascense\irs,  signaux  sous-marins.  Toutes  les  chambres  sont  ventilées  au  moyen  d'un 
système  spécial  qui  distribue,  toutes  les  cinq  minutes,  dans  tout  le  bateau  l'air  frais  de  la  mer  ou  «le  l'air  chaml,  selon  la  température 
(iu  jour. 

l.a  machinerie  est  du  dernier  mo«lèle  «le  turbine  et  ilonne  le  maximum  de  vitesse  avec  le  minimum  «le  vibration 

Les  appartements  privés  et  les  luxueux  salons  «le  réunion  sont  meublés  et  «lécorés  selon  les  différentes  époques  classiques  «le  l'art 
décoratif.  Ils  n'ont  leur  pareil  sur  aucun  autre  Ixiteau  «le  r.\tlantique.  Les  cabines  et  salons  «les  «leuxièmes  classes  sont  ua  motlèle 
d'élégance  simple  et  de  confort. 

Service  régidier  tous  les  quinze  jours  entre  Montréal,  Quél)ec  et  Hristol,  en  été;  entre  Halifax  et  Bristol,  en  hiver. 

Pour  tous  renscijrnements,  s'ailresser  aux  agents  de  la  compagnie  : 

Wm  PHILLIPS,  Geo.  H.  SHAW, 

Agent  général  du  service  de»  passagers.  A0«"«    général  dm  tratSc 

KDinCE  DU  "  CANADIAN  NORTHERN  ",  Toronto  (Ontario) 

ou  i\  la 

CANADIAN  NORTHERN  STEAMSHIPS  LIMITED, 


226-230.  Rue  Saint-Jacques. 


Montréal  (Canada). 


ISO 


Canadian  Express  Co. 

Agence  générale  de  transport  et  d'expédition  par  express 

Agents  en  Douane 


Le  réseau  des  services  de  la  Canadian  Express  Co.,  s'étend  sur  des 
milliers  de  kilomètres  de  chemin  de  fer  et  sur  toute  les  routes 
maritimes. 

La  Compagnie  a  des  bureaux  dans  tout  le  Canada,  aux  Etats-Unis  et 
en  Europe. 

Les  expédition  de  manchandises  sont  faites  par  trains  rapides  et  par  les 
lignes  de  paquebots  express. 

Son  service  entre  l'Europe  et  le  Canada  est  le  meilleur. 

Les  marchandises  sont  chargées  sur  les  bateaux  de  telle  façon  qu'elles 
peuvent  être  débarquées  immédiatement  à  l'arrivée. 


L'une  lies  automobiles  faisant  le  service  des 

livraisons  à  <loniicile    pour  la 

Canadian  Express  Co. 


AGENCES  D'EUROPE  : 

PARIS  47  rue  Cambon 

LONDRES  ]  '7-^9  rue  Çockspur   S  W 

)  44-6,  Leadenhall  Street,  E.C. 

LIVERPOOL  20,  Water  Street 

GLASCOW  75,  Union  Street 

ANVERS  19-21,  Canal  des  Brasseurs 

BIRMINGHAM  6,  Victoria  Square 

BELFAST  8,  Victoria  Street 

SHEFFIELD  7,  Haymarket 

HAMBOURG  Huxter  14 

BERLIN  22,  Lueneburger  Strasse 

BALE  &  ST.  GALL  c-o  Danzas  &  Co. 

ROTTERDAM  82,  Boompjes 

GÈNES  1 1 ,  Via  St.  Lorenzo 


Bâtiment  du  bureau  central  de  la  Canadian 
Express  Co.  à  Montréal,  Canada. 

JAMES  BRYCE,  Vice-Président  et  directeur. 


Chef  des  services  Européens  : 

FRED.  C  SALTER,  Londres 


Ecluse  avec  ascenseur  hydraulique,  à  Peterborough   (Ont.) 

Les  Canaux  du  Canada 


i^VT*^  ... ..^"^ OUS  n'avons  eortee  pas  la  priteution 
Ti2''TiKÎfflT(Al  ^^  décrire  ici  dans  son  détail  tout  le 
^ISH^luCl  réseau  de  la  navigation  intérieure  du 
1  wl^SIËIall  Canada,  mais  nous  jiouvons  essayer 
Pr Sjjfcj^^^lpl  1      de  donner  un  aperçu  du  système  des 

Nous  avons  montré  dans  le  chapitre  précé- 
dent que  le  flouve  Saint-Laurent  et  le  port  de  Mon- 
tréal sont  la  clef,  si  l'ont  peut  dire,  de  toute  la  naviga- 
tion intérieure  du  Canada.  Il  nous  reste  à  analyser 
sommairement,  le  réseau  de  voies  navigables  dont  lea 
r?dnifications  multiples  vont  chercher  ou  porter,  jus- 
qu'au coeur  du  pays,  le  trafic  sans  cesse  grandissant 
dont  s'alimente  le  grand  fleuve. 

La  route  fluviale  qui  relie  Montréal  à  la  tête  du  lac 
Supérieur  est  la  plus  importante  partie  de  ce  réseau. 
Elle  est  le  prolongement  direct  du  St-Laurent  et  assure 
à  la  navigation  un  tirant  d'eau  iminimnm  de  14  pieds. 

Cette  roule  est  constittR'c  par  h  fleuve  lui-même,  par 

les  lacs  et  les  rivières  et  par  une  succession  de  canaux 

qui  servent  de  lien  entre  ces  diverses  voies  navigables 

naturelles.     Voici  comment  se  sulWlivise  cette  ligne  et 

ses   raanifications   latérales. 

Longueur 
en  milles 

1  Canal  i^achlne 8| 

I.ac    Saint-I.oula   et  fleuve   Saint-Laurent.  16 

2  Canal  Soulanges       14 

Lac  Saint-François  et  fleuve  Saint-Laurent  33 

3  Canal   Cornwall 11 

Pleuve   Saint-Laurent      5 

4  Canal  de  la  PolnteKarran 11 

Fleuve  Saint-Laurent       10 


Longueur 
en  milles 

5  Canal  du  Rapide  Plat 3| 

F'ieuve  Salnt-I^urent      4 

6  Canal   des   Galays 7J 

F'.euve  oa'nt-Laurent  et  lac  Ontario  ..     ..  236 

7  Canal  AVelland 26î 

Lac  Erié.  rivière  Détroit,  lac  Saint<;ialr, 

lac  Huron.  etc 580 

8  Canal  du  Sault  Sainte  Marie       U 

Du  lac  Supérieur  à  Port  Arthur 266 

Totol 1.224  7712 

La  distance  actuelle  de  Fort  William  (tête  du  Lac 
Supérieur)  à  Liverpool,  via  Montréal,  est  de  4405  uiil- 
les,  tandis  que  via  New-York,  elle  e«t  de  4929  milles. 
La  route  par  Montréal  est  donc  i"  ">•."  milles  plus  cour- 
te que  celle  par  New-York. 

Pour  assurer  au  transport  du  grain  de  l'Ouest  unp 
route  plus  courte  encore,  il  est  question  depuis  long- 
temps d'établir  ce  que  l'on  appelle  le  Canaî  de  la  Baie 
Géorgienne. 

Ce  canal  qui  consisterait  principalement  dans  le  creu- 
sage, l'élargissement  et  le  redressement  de  la  rivière 
Ottawa,  relierait  en  ligne  directe.  Montréal  à  la  Baie 
Géorgienne  (I^c  Huron).  évitant  ainsi  le  détour  ao 
tuel  par  le  lac  Ontario.  Ce  serait  de  beaucoup  la  route 
navigable  la  plus  courte  entre  la  tête  du  lac  Supérieur 
et  Liverpool.  I^  diî^tance  de  Fort  William  à  Liverpool 
ne  serait  plus,  en  effet,  que  de  4.133  milles,  soit  806 
milles  de  moins  que  par  New- York  et  282  milles  de 
moins  que  la  route  actuelle  via  ifontrêal. 

Le  ooût  d'étaldissement  du  Canal  de  la  Baie  Géor- 
gienne est  évalué  à  500  millions  de  francs  et  Ton  esti- 
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me  qu'il  faudrait  dix  ans  de  travaux  avant  que  cette 
route  nouvelle   puisse   être   ouverte. 

Les  personnes  compétentes  assurent  d'autre  part  que 
les  études  préliminaires  qui  ont  été  faites  sont  insuffi- 
santes et  qu'à  supposer  q'Ue  les  fonds  nécessaires  à  cette 
gigantesque  entreprise  soient  trouvés,  il  faudrait  consa- 
crer au  moins  trois  années  à  la  seule  révision  des  étu- 
des préliminaires. 

Il  n'est  donc  pas  probable  que  le  trafic  de  l'Ouest- 
canadien  puisse  utiliser  cette  route  avant  quinze  ou 
vingt  ans,  au  bas  mot.  Mais  ce  projet,  par  son  enver- 
gure même,  méritait  que  nous  nous  y  arrêtions  quel- 
ques instants. 

*  *    • 

En  outre  ds  la  ligne  principale  de  Montréal  à  la  tête 
du  lac  Supérieur,  il  faut  citer  encore,  au  nombre  des 
routes    fluviales    les    plus    importantes  : 

lo.  Celle  qui  relie  Ottawa  au  lac  Champlain  et  qui 
comprend  les  canaux  de  Grenville,  Carillon,  Sainte- 
Anne,  Cham.bly,  Saint-Ours. 

2o.     Celle  d'Ottawa  à  Kingston  et  à  Perth      (canal 
Rideau). 

3o.  Celle  du  I^ac  Ontario  à  Trenton,  au  lac  Huron, 
à  l'embouchure  de  la  rivière  Severn,  (Canal  de  la 
■J'i'ent,  non  terminé). 

40.     Celle   de  l'Océan  aux   lacs   Bras   d'Or.    (Canal 

Suint-Pierre). 

•  •    • 

Les  marchandises  transportées  par  les  divers  canaux 
canadiens  en  1910  se  sont  élevées  à  42,998,608  tonnes 
contre  33,720,748  tonnes  en  1909,  soit  uns  augmenta- 
tion de  9,269,860  tonnes   (27.5%)   en  un  an. 

Voici  d'ailleurs  les  chiffres  relatifs  au  tonnage  pour 


les  dix  dernières  années.  Ils  dômontrcnt.  surabon- 
damment l'expansion  rapide  des  transports  par  eau  au 
Canada  : 

1901  5,665,259  tonnes 

1902  7,513.197 

1903  9,203,817 

1904  8,256,236 

1905  9,3d,744 

1906  10  523.185 

1907  20,543.639 

1908  17.502,820 

1909  33,720,748 

1910  42.990,008 


Il  nous  est  tout  à  fait  impossible  de  décrire  ici,  mê- 
me sommairement,  les  innombrables  travaux  d'art  exi- 
gés par  l'établissement  de  ce  réseau  de  canaux  et  de 
voies  fluviales,  mais  nous  devons  une  mention  spéciale 
à  la  célèbre  écluse  à  ascenseur  hydraulique  de  Petsr- 
borough  dont  nous  donnons  une  photographie  en  tête 
de  ce  chapitre  et  dont  nous  publions  une  autre  vue  à 
la  page  112  da  ce  livre. 

Cette  écluse  a  ascenseur  hydraulique  est  la  plus  gran- 
de du  monde. 

Les  deux  photographies  que  noiis  publions  montrent 
clairement  son  fonctionnement.  Ella  comprend  deux 
bassins  de  160  pieds  de  longueur  sur  33  pieds  de  large. 
La  profondeur  de  l'eau  y  est  de  8  pieds,  et  leur  poids 
est  de  1,300  tonnes. 

L'écluse  fait  franchir  aux  bateaux,  grâce  à  ces  bas- 
sins d'ascension,  une  différence  de  niveau  de  65  pieds, 
en  une  minute  et  demi.  L'opération  totale  y  compris 
le  tsmps  nécessaire  aux  bateaux  pour  entrer  dans  le 
bassin  ou  en  sortir,  ne  dure  que  douze  minutes. 


Votre 


nom 


Le  nom  de  votre  maison 


Les  qualités  de  vos  produits 


^  Voilà  des  renseignements  intéressants  et  qui  doivent  figurer  dans  les  pages  d'annonces  du 

bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal. 

fl  C'est  un  excellent  moyen  de  trouver  un  bon  agent  au  Canada  et  de  rappeler  sans  cesse  aux 

détaillants  l'existence  de  vos  produits  et  l'adresse  de  votre  maison. 

CJ  N'oubliez  jamais  que   chaque   fois  qu'un   commerçant   canadien   se  préoccupe  d'entrer  en 

relation  avec  des  exportateurs  français,   il  commence  par  consulter  le  bulletin  de  la  Chambre 

de  commerce  française  de  Montréal. 

^  Si  le  nom  de  votre  maison  n'y  figure  pas,   comment  voulez-vous  que  l'idée  lui  vienne  de 

s'adresser  à  vous  ? 

^  Voici  le  tarif  des   annonces    du    bulletin    mensuel    pour     une    année,      c'est-à-dire     pour 

douze  insertions  consécutives  : 


page, 


'Â 


insérée  douze  fois 


msere 


Frs 


750 
450 
250 
125 


$150.00 
$  90.00 
$  50.00 
$  25.00 


N'hésitez  pas  à  envoyer  votre  annonce  à  : 


M.  le  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  française, 
35,  RUE  SAINT-JACQULS, 

MONTREAL    (Cii.d.). 
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Le  Commerce  extérieur  du  Canada 


I N  abordant  ce  chapitre,  nous  n'ignorons 
pas  que  nous  entrons  dans  la  partie 
la  plus  difficile  de  notre  tâche. 

Le  sujet  est  si  vaste  et  invite  à  des 
dévelopix-'inents  à  la  lois  si  nombreux 
et  si  variés  qu'il  serait  assurément 
moins  malaisé  de  lui  consacrer  un  livre  entier 
■que  de  le  résumer  en  quelques  pages.  C'est 
•cependant  ce  que  nous  allons  nous  efforcer  de  faire 
parce  que  nous  croyons  qu'une  étude  concise  a  plus  de 
■chance  d'être  lue  qu'une  longue  et  indigeste  analyse  et 
notre  ambition  est  d'être  lus.  Noua  avons  d'ailleurs 
Tépété,  à  diverses  reprises,  que  le  présent  ouvrage  na 
«'est  pas  proposé  autre  chose  que  de  donner  une  vue  d'en- 
semble des  richesses  et  de  l'activité  économiques  du 
•Canada.  Notre  première  pré-occupation,  celle  à  laquelle 
nous  nous  sommes  efforcés  d'ol>éir  d'im  bout  à  l'autre 
de  cet  ouvrage,  est  de  développer  par  tous  les  moyens 
•en  notre  pouvoir,  les  échanges  franco-canadiens.  Mais 
nous  ne  pouvons  pas,  dans  un  livre  comme  celui-ci,  nous 
■adresser  à  chacun  de  nos  compatriotes  en  particulier 
pour  lui  montrer  comment  son  commerce,  ou  sa  produc- 
■tion,  pourraient  être  accrus  s'il  exportait  au  Canada. 

Pour  remplir  un  semiblaible  programme,  nous  serions 
obligés  de  nous  livrer,  article  par  article,  à  une  analyse 
détaillée  des  importations  et  exportations  du  Canada  et 
mous  pensons  que  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  compris 
le  but  plus  général  que  nous  poursuivons,  nous  saurons 
gré  de  leur  avoir  épargné  la  lecture  d'un  inventaire  de 
•ce  genre.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  eux-mêmes  com- 
merçants ou  industriels  et  ceux  surtout  qui  ont  déjà  dé- 
Tcloppé,  de  façon  réjouissante,  leurs  exportations  au 
'Canada,  savent  que  c'est  dans  notre  Bulletin  mensuel 
•que  les  renseignements  de  ce  genre  ont  leur  place. 

Nous  allons  donc  essayer  de  montrer  l'ensemble  des 
progrès  du  coinmei-ce  extérieur  du  Canada  et  nous  don- 
nerons une  analyse  sommaire  de  ce  commerce  en  indi- 
(juant,  au  moyen  de  quelques  chiffres  essentiels,  la  place 


relative  qu'y  occupent  les  principaux  pays,  fournisseurs 
ou  clients  du  Canada.  Nous  insisterons  ensuite  sur 
l'état  actuel  des  relations  comonerciales  franco-canadien- 
nes et  sur  les  progrès  de  notre  concurrent  le  plus  redou- 
table: l'Allemagne.  Enfin,  dans  un  chapitre  spécial, 
notre  dévoué  secrétaire-archiviste,  M.  S.  Durantel,  a 
résume  sous  ce  titre:  Agents  et  représentants,  quelques 
conseils  pratiques  à  l'adresse  des  exportateurs  français 
qui  se  proposent  d'entamer  des  relations  commerciales 
avec  le  Canada. 

Il  nous  eut  été  facile  d'entrer  dans  d'autres  considé- 
rations encore  et  d'autres  détails,  mais  nous  espérons 
que  ces  chapitres  tels  qu'ils  sont,  réussiront  à  stimuler 
le  zèle  de  nos  compatriotes. 

Nous  répétons  une  fois  de  plus  que  la  Chambre  de 
Commerce  française  de  Montréal  sera  toujours  très  em- 
pressée à  répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
posées.  Elle  se  fait  toujours  un  plaisir  de  fournir  à  ses 
membres  adhérents  et  à  ses  correspondants,  sur  les  pro- 
duits qui  les  concernent,  tous  les  détails  susceptibles  de 
les  intéresser,  car  son  plus  cher  désir  est  de  voir  aug- 
menter le  nombre  de  nos  exportateurs  et  s'accroître  le 
chiffre  de  nos  exportations  au  Canada. 


En  1886,  l'ensemble  du  commerce  extérieur  du  Ca- 
nada s'élevait  à  $184,854,008.  Pour  l'année  fiscale 
1910-1911  qui  s'est  terminée  le  31  mars  1911,  il  s'eat 
élevé  à  $7.59,094,389.  Traduit  en  francs  cela  signifie 
qu'en  vingt-cinq  ans  le  commerce  total  du  Canada  a 
passé  de  924  millions  de  francs  à  3  milliards  795  mil-" 
lions.  Le  tableau  qui  se  trouve  au  bas  de  cette  page 
donne  le  détail  de  ces  progrès  pour  les  quinze  dernières 
années  et  le  tableau  graphique  de  la  page  134  montre 
de  façon  saisissante  le  progrès  des  importations  et  des 
exportations  du  Canada  durant  les  vingt-cinq  derrières 
années. 

En  quinze  ans  les  importations  du  Canada  ont  aug- 


Tableau  montrant  les  progrès  du  Commerce  du  Canada,  de  1897  à  1911 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

.\niu'e  fiscale 

Soumises 

Kn 

^ 

Produits 

l'riiiliiils 

Commarc* 

close 

aux  droits 

franchise 

Total 

canadiens 

iMr,ii\ir'>rs 

Total 

Total 

le 

S 

* 

$ 

$ 

? 

S 

$ 

30  juin   1897    .  . 

66,220,705 

4  5,073,256 

111,294,021 

123,632,540 

14,317.713 

137.950.253 

249.244.27« 

1S9S    .. 

7'i, 625,088 

56,072,918 

130.698,006 

144,548,662 

19.604.021 

164,152,683 

294,850.689 

1899    .. 

89. .'.33, 172 

64,618,421 

154,051.593 

137,360,792 

21.536.113 

158,896,905 

312,948,498 

1900    .. 

10.i,3i6,795 

76,457,521 

180.804,316 

168.972,301 

22.922.422 

191.894.723 

372,699.039 

1901    .. 

105,969.736 

75,268.232 

181,237,988 

177,431.386 

19,036.246 

196.487.632 

377.725.620 

1902    .. 

118.637,496 

84,134.099 

202,791,595 

196.019,763 

15,620.523 

211.640.286 

414.431.881 

1903    .. 

136,796.065 

96,994,451 

233.790,516 

214.401,674 

11.4  48.050 

225.849.724 

459.6  i^  •'•  ^ 

1901    .. 

148.909,576 

102.554,756 

231,464.332 

198,414,439 

15.106.796 

213.521.235 

464.9- 

1903    .. 

150,928.787 

110.996.767 

261,925,554 

190,854.946 

12.461.926 

203,316.872 

4A-.  o 

1906    .. 

173,046,109 

117.314,698 

290.360.807 

235.483.956 

21.102,674 

256.586.630 

r 

1907    .. 

208,628.618 

145.872.246 

354.500,894 

226.512.063 

31.659.611 

258.171.674 

6' 

•31  mars  190S  . 

218.160,0-47 

140,268,569 

358,488.616 

246.960.968 

33,('4  5.638 

28lt.006.606 

63,«i.4aô.ï22 

"        1909    .. 

175.014,160 

123,191,797 

298.505.957 

242,603,586 

18.908.573 

261.512.159 

5,59.718.116 

1910    .. 

227.26  K346 

148,568.670 

375.833,016 

279.247.551 

22.110.978 

301.358.529 

677.191.545 

1911    .. 

282,670,518 

179,227.506 

461,898,024 

274,316.553 

22.879.812 

297.196.365 

759.094.38» 

000000000)0)        Gi       Ci       C>        0)0)0)0)0)        oooo        oo        oooo        ^^ 

ooQOoooooooo       000000      oooooooow      0)0)0)0)      0)0)      0)0)0)0)       a>      a> 
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De  1897  à  1907,  1  année  iiscale  canadienne  prenait  fin  le  30  juin.  Depuis  1908,  1  année  iiscale 
se  termine  le  31  mars.  Dans  toutes  les  statistiques,  par  conséquent,  il  faut  tenir  compte  au  fait 
que  1  exercice  1907-1908  ne  comprend  que  neuf  mois. 
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mente  de  315%  et  ses  exportations  de  115  pour  cent. 
L'augmentation  pour  les  importations  de  produits  en 
franchise  a  été  de  326%  et'ceile  des  produits  soumw 
aux  droits  a  été  de  298%. 

Durant  cette  même  période  de  quinze  années,  le« 
exportations  de  produits  puroincnt  canadiens  ont  aug- 
menté de  150  millions  de  dollars,  soit  121%,  tandis 
que  les  exportations  canadiennes  dé  produits  de  prove- 
nance étrangère  n'ont  augmenté  que  de  8  millions  de 
dollars,  c'est-à-dire  de  59%. 


I 


On  peut  diviser  le  coiniuerfc  ext'L'rieur  du  Canada 
en  trois  grandes  catégories  distinctes: 

1°     Commerce  arec  l'Empire  britannique. 

2°     Commerce  avec  les  Etats-Unis. 

3°  •  Commerce  avec  les  autres  pays. 

On  se  fera  une  idée  approximative  de  l'importance 
respective  de  ces  trois  catégories  en  comparant  les  chif- 
fres suivants: 

Importations  du  Canada 

Provenance  1897  1911      Augmentation 

Empire    britannique  $31,071,959  $129,/i31,348       309% 

Etats-Unis 61,C)49,041  284,934,739        362% 

Autres  pays 17,973,021  47,531,937        165% 

Exportations  du  Canada 

Destination  1897  1911      Augmentation 

Empire    britannique  $82,238,023   $154,335,874  87% 

Etats-Unis 49,373,472      119,203,201        141% 

Autres  pays    ..    ..        0,338,758        23,057,290       283% 

Commerce  total  du  Canada 

Avec  1897  J911      Augmentation 

l'Empire  britannique  $113,909,982  $283,767,222       149% 

les    Etats-Unis    .     .  111,022,513  404,137^40      263% 

les  autres  pays   .    .  24,311,779  71,189,227      195% 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  si  les  Etats-Unis  sont, 
aujourd'hui  comme  il  y  a  quinze  ans,  le  plus  gros  four- 
nisseur du  Canada,  l'Empire  Britannique  est  demeuré 
son  plus  gros  client. 

Si  le  cadre  de  ce  chapitre  le  peranottait,  il  serait  inté- 
ressant de  montrer  que  cette  situation  explique  que  le 
fameux  traité  de  "rc'ciprocité  commerciale"  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Canada  ait  soulevé  des  discussions  aussi 
passionnées.  Au  moment  oxi  nous  écrivons  ces  lignes  ce 
projet  de  traité  a  été  rejeté  par  !c  p?uple  canadien,  et, 
sans  vouloir  nous  ériger  en  juges  dans  un  <1t4>at  beai»- 
coup  plus  politique  qu'économique,  il  nous  sera  bien  per- 
mis de  remarquer  que  le  peuple  canadien,  en  rejetant  le 
traité  dit  de  réciprocité,  négocié  par  le  gouvernement' 
libéral,  a  agi  par  sentimentalité  Ix'aucoup  plus  que  par 
intérêt,  raisonné  et  bien  entendu.  IjC  rejet  de  la  "réci- 
procité" par  le  peuj)lc  canadien  n't^t  }ias  autre  choae 
qu'un  acte  de  foi  hriianniquc.  Toute  autre  explication 
peut  être  intéressante  ou  séduisante.  Celle-là  seule  eet 
la  vraie. 

Les  canadiens  d'origine  anglaise  ont  cru  que  l'abaisse- 
ment de  la  muraille  douanière  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada  compromettrait  le  commerce  britannique  et  sur- 
tout le  commerce  du  Royaume-Uni  Hvec  le  Canada.  Us 
ont  cru  que  le  développement  des  é'changes  entre  le  Ca- 
nada et  les  Etats-Unis  aboutirait  à  l'annexion  du  Canada 
aux  Etats-Unis.  Devant  l'apparition  de  ce  fantôme,  la 
ferveur  du  sentiment  britannique  a  fait  taire  tout  rai- 
sonnement et  la  "réciprocité"  a  lété  rejetée. 

Au  regard  des  exportations  françaises,  nous  ne  |>ou- 
vons  que  nous  féliciter  de  l'abandon  d'un  projet  de  traité 


qui  nous  eût  incontestablement  placée,  stm  tous  les 
"autres  pays",  dans  un  état  d'infériorité  évidente,  maia 
nous  ne  devons  pas  nous  faire  illusion.  La  "réciprocité" 
anéantie  hier,  surgira  demain,  plus  nécegaaire,  plus  in- 
dispensable ,plus  impérieuse  que  jamais.  Il  n'est  paa 
possible  de  maintenir  entre  deux  pays  dont  les  analogiec 
économiques  sont  si  évidentes  et  qui  sont  séparée  par  une 
ligne  idéale  de  près  de  cinq  mille  kilomètres  où  la  géo- 
grajjhie  physique  n'entre  pour  rien,  i!  n'est  paa  poeaible 
disons  nous,  de  maintenir  "ad  aeternum"  entre  ce*  deux 
pays,  une  muraille  douanière  aussi  haute  et  auiwi  épaisse 
que  celle  qui  sépare  aujourd'hui  le  Canada  des  Etala- 
Unis.  Cette  muraille,  il  est  vrai,  protège  kg  industriela 
canadiens  contre  la  concurrence  des  industriels  améri- 
cains sur  le  marché  canadien,  mais  le  jour  n'est  certai- 
nement pas  loin  où  les  industriels  du  Canada  compren- 
dront que  l'abaissement  de  cette  muraille,  s'il  les  met 
en  concurrence  ,au  Canada  même,  avec  la  production  in- 
dustrielle des  Etats-Unis,  leur  ouvrira  en  revanche,  aux 
Etats-Unis,  des  débouchés  autrement  étendus  que  ceux 
sur  lesquels  ils  peuvent  aujourd'hui  compter. 

Dans  l'état  actuel,  c'est-à-dire  en  présence  de  cetta 
muraille  douanière,  les  industriels  américains,  gênéa 
dans  la  diffusion  de  leurs  produits  au  Canada,  vont  être 
amenés  les  une,  après  les  autres,  à  fonder  au  Canaddi 
des  usines  succursales  de  leurs  usines  des  Etats-Unis. 
Us  y  trouveront  des  forces  hydro-électriques  en  abon- 
dance et  toutes  sortes  de  facilités  de  transport.  Les 
Canadiens  commenceront  par  applaudir  à  cette  invasion 
de  capitaux  américains  et  à  ce  développement  rapide  de 
l'activité  industrielle  du  Canada;  mais  le  jour  viendra 
où  l'on  s'apercevra  1°  que  les  dividendes  de  ces  entrer 
prises  industrielles  sont  entièrement  versés  à  des  capi- 
talistes des  Etats-Unis.  2°  que  les  létablissements  et 
organisations  industrielles  du  Canada  sont  en  majorité 
des  industries  américaines.  A  ce  moment-là,  cette  même 
ferveur  britannique  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  et 
'qui  a  renversé  hier  le  projet  de  réciprocité  commerciale, 
abaissera  la  muraille  douanière,  préférant  accueillir  les 
produits  américains  plutôt  que  de  voir  le  Canada  envahi 
par  les  capitaux  et  surtout  par  les  capitaines  d'industrie 
des  Etats-Unis. 


Après  le  Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis,  les  deux 
pays  dont  les  relations  commerciales  avec  le  Canada  font 
le  plus  de  progrès,  sont  la  France  et  l'Allcimagne. 

Nous  donnons  à  la  page  un  tableau  graphiqioe 

qui  permet  d'apprécier  au  premier  coup  d'oeil  les  pro- 
grès de  nos  exportations  au  Canada  comparés  aux  pro- 
grès des  exportations  de  l'Allemagne.  Voici  d'ailleurs 
les  chiffres  exacts  pour  les  quatorze  dernières  années  : 

Exportations  comparées  de  la  France  et  de  l'Allemann*  au 
Canada,  de  1897  à  1911 

Années  Kriince         ,     .Mlomairoe 

1897 «   2.601,351  $  6. «93.368 

1898 3.975.351  5.584.01* 

1899 3,889.295  7.393.456 

1900 4.36.1.502  8.383.498 

1901 5.39S.021  ".0Î1.4O5 

1902 6.672.194  10.8Î3.169 

1903 6.580.0Î9  lî,î8?,r.37 

1904 6,206.525  8.175.604 

1905 7.059.139  6.695.414 

1906 7.667,987  6.987.314 

1907 9,145.885  7.*10,9ÎO 

1908 9,901,909  8,163.047 

1909               .     ..  8,197.135  6.050.3«5 

1910 10.109,544  7,935,230 

1911 11,563,773  10.047.340 
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Comparaison  des  exportations  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  au  Canada. 


DE    1897    A    1911. 
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Importations  du  Canada  en  France  et  en  Allemaan* 

Années  France         ,     Allemagne 

1897 $     G90,69fi  $l,0/i5,432 

1898 1,025,262  1,837,448 

1899 1,557,722  2,219,569 

1900 1,374,770  1,715,903 

1901 1,581,331  2,141,552 

1902 1,388,848  2,692,578 

1903 1,341,618  2,097.699 

1904 1,597,928  1,819,223 

1905 1,511,298  1,146,654 

1906 2,120,091  1,872,557 

1907 1,757,786  1,385,347 

1908 1,800,732  2,374,607 

1909 3,176,096  1,476,552 

1910 2,640,648  2,501,191 

1911 2,782,092  2,663,017 

Comparaison  du  commerce  total  du  Canada  avec  la  France 
et  avec  l'Allemagne 

Années  France          ,     Allemagne 

1897 $   3,292,047  *   7,538,800 

1898 5,000,613  7,421,462 

1899 5,447,017  9,613,025 

1900 5,743,272  10,099,401 

1901 6,979,352  9,162.957 

1902 8,061,042  13,515.747 

1903 7.921,647  14.380,336 

1904 7,804,453  9,994,827 

1905 8,570,437  7,842,068 

190G 9,788,078  8,859,871 

1907 10.903,671  8,796,267 

1908 11,708,641  10.537,654 

1909 11,373,531  7,526,917 

1910 12,750,192  10,436,421 

1911 14,345,865  12.710.357 

Tjes  chiffres  du  premier  des  p3tite  tableaux  ci-dessus, 
d'après  Isequels  nous  avons  dressé  le  graphique  de  la 
page  136  montrent  que  nos  exportations  au  Canada  ont 
été  inférieures  à  celles  de  l'Allemagne  jusqu'en  1904. 
Ue  1905  jusqu'au  début  de  1911  nous  avons  devancé 
l'AUomagne,  mais  on  remarquera  que  la  courl>e  ascen- 
dante de  l'Allemagne,  sur  le  premier  taibleau  de  la  page 
136  se  rapproche  sensiblement  de  celle  de  la  France. 
Dès  le  début  de  1911,  en  effet,  il  est  devenu  évident  quo 
les  exportations  de  l'Allemagne  au  Canada  ne  tarderaient 
pas  à  devancer  les  nôtres  et  la  Chambre  de  Commerce 
de  Montréal  a  jeté  le  cri  d'alarme  en  signalant  cettâ 
menace  dans  son  Bulletin  mensuel. 


-Vos  afiiinlKiirioiis,  hélas,  n'étaient  que  trop  fondée». 
En  janvier  et  mars  1911,  l'Allemagne  noua  a  dépaasée. 
Il  est  vrai  qu'en  février  et  avril  se»  exportationa  aont 
retombées  au-deeaous  des  nôtres,  mai*  leur  marche  aaoen* 
dante  a  repris  en  mai  et  notre  rivale,  aprè«  noua  avoii 
de  nouveau  dépaaséa  en  juin,  a  maintenu  son  avance  eni 
juillet. 

Pour  rendre  plus  sensible  le  jeu  serré  de  catte  rivalité, 
nous  avons  établi  le  deuxième  tableau  graphique  de  la 
page  136  qui  montre  nos  exportations  au  Canada  et 
celles  de  l'Allemagne  durant  les  sept  premiers  moi»  de 
1911.  Ce  tableau  a  été  dressé  d'après  les  chiffres  que 
voici  : 

Exportations   de    la    France  et   de   l'Allemagne   au   Canada 
pendant  les  sept  premiers  mois  de  l'année  1911. 


Janvier 
Février 
Mars  . 
Avril  . 
Mal.  . 
Juin  . 
Juillet    . 


France 

Allemagne 

$    953.218 

11,173  (Jll 

1.129.258 

888.164 

1.031.101 

1,195,598 

667.555 

557.100 

891,495 

840.840 

866.010 

966.768 

881.365 

936,8o6 

16,310.002 

16.560.337 

Total    .    .    . 

Il  résulte  de  ces  chiffres,  que  le  total  dos  exportations 
de  l'Allemagne  au  Canada,  pour  les  sept  premiers  mois 
de  l'anm*  1911  est  supérieur  de  plus  de  250  mille 
dollars  (1  million  252  mille  francs)  à  celles  de  la 
France.  ') 

Pour  expliquer  ces  rapides  progrès  du  commerce  alle- 
mand au  Canada,  iil  faut  rappeler  tout  d'abord  <\w 
jusqu'au  1er  mai  1910,  le  Canada  et  l'Allemagne  ont 


')  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons 
communication  des  chiffres  du  mois  d'avril  France: 
$1.185.544.  Allemagne:  $1,127.900.  soit  une  différence  de 
$57,654  au  profit  de  la  France,  ce  qui  réduit  à  $192.681  l'a- 
vance qu'a  sur  nous  l'Allemagne  à  la  f!n  d'aoOt  1911.  Ce 
recul  relatif  des  exportations  de  l'Allemagne  ne  change 
rien  à  nos  remarques  générales.  Les  statistiques  que 
nous  publions  dans  ce  chapitre,  montrent  as^ez  que  les 
progrès  de  notre  rivale  procèdent  par  bonds,  et  par  consé- 
quent ce  temps  d'arrêt  momentanée  dans  ses  progrès  pour- 
rait bien  être  suivi  d'une  avance  nouvelle  et  supérieure  ft 
toutes  les  précédentes. 


Principaux  articles  sur   lesquels  s'exerce  la  rivalité  contmerciale  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  au  Canada 


Imp.  totales 
du  Canada 

Draps  et  draperies 6.680.000 

Bonneterie  de  laine         2.119.407 

Peignes        240.025 

Coufe'.lerie        783,02o 

Plumes  et  fleurs       ^•^°^':,o 

Toiles           ■^^  V?  ino 

Velours  et  peluches  de  soie       411.109 

Gants      .      .        1.916-34Z 

Dentelles  et  Cols  en  dentelle       968.267 

Passementerie,  brandebourgs,  franges,   etc.   .  .  523,460 

Fourrures ^'^'^i'oïn 

Jouets   et    poupées           *^i  î^in 

Chromolithographies    (cartes   postales)    . .      . .  814,190 

Crayons     ^^\:V^ 

Appare'ls  électriques      ^'^^    ooo 

Oalnerle       ^"■^„, 

Bijouterie "*'  oô  ci? 

Vaisselle,  porcelaine  et  faïence 1,588.627 

Vêtements   de   laine        '^ooc'??? 

Maroquinerie      5Vo  Ici 

Miroirs  et  glaces  sans  tain ii^'ôo? 

T^acets   de    chaussures "r  qoq 

Instruments  d'optique   et   de  précision    . .      . .  575.9-9 

Celluloïd      235,197 

Pierres  précieuses  et  imitations,  non  mcntées.  229,460 

Articles  en  fer  ou  acier 4.994,498 


1910 


France 

1,390.966 

28,611 

39.797 

4,977 

213.!>  J 

20.648 

68.542 

55612/ 

149,818 

61.032 

110  726 

13,935 

20,856 

207 

2.538 

477 

54,012 

104.624 

20.133 

6.738 

48  541 

35.864 

24967 

9.767 

69.205 

15.548 


1»11 


Allemagne 

74.277 

126.197 

49.142 

185  891 

99  358 

17.797 

27.750 

191.325 

98.233 

105.333 

255.029 

248.517 

115.035 

55.618 

5.375 

7.284 

74.738 

159.669 

215.070 

26  426 

14.376 

9.146 

29,758 

8.977 

21.448 

78,654 


Imp.  totale 

du  Canada 

6.685.000 

2.722.236 

218.835 

1.041.152 

1,080.260 

1,532  353 

488.288 

2.098  745 

1.127  292 

592,482 

963.111 

727.350 

837,fiS0 

262.105 

4.217.5S1 

19.477 

1.4Sfi.7S7 

1.734  610 

1.625.3  S  7 

468  251 

859.119 

220.190 

1.012.bâ8 

176.964 

315.624 

7.122.976 


France  Allemagne 

962.018 

162.123 

23  349 

156.034 

33.387 

70.740 

250.021 

195.815 

93.2S8 

195.815 

93.247 

45.530 

2S.S44 

585.819 

207.237 

223.188 

124.189 

74,354 

117.902 

123.842 

281.814 

402  008 

11.519 

93.643 

57,402 

7.499 

45.1  li 

4  24« 

62.46» 

141.970 

157.325 

190.274 

33.671 

264  383 

13.264 

35.645 

73.3Î5 

31.439 

42276 

17.811 

S9.3S8 

33  333 

4.S95 

30M 

76.650 

SÔJSS 

34.321 

145.4tS 
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Produits    français    exportés   au   Canada 

du  1"  Avril  1909  au  31  Mars  1910  et  du  1"  Avril  1910 

au  31  Mars  1911 


Ceintures  de  toutes  sortes,  ex- 
cepté en  soie 

Livres,    brochures,    imprimés    .  . 

Photographies,   chromos,   dessins 

Lacets  de  chaussures  et  de  cor- 
sets   

Objets   manufacturés   en    cuivre. 

Macaroni  et  vermicelle 

Brosses  de   toutes  sortes    . .    . . 

Boutons,  recouverts   ou  non.    .. 

Objets  en   celluloid 

Vêtements  sacerdotaux 

Horloges,  réveil-matins,  mouve- 
ments, boîtiers  et  clefs   .  .    .  . 

Peignes 

Broderie  de  coton,  blanche  ou 
crème 

Cotonnades,  teintes  ou  imprimées 

Vêtements  de  coton 

Dentelle  de  coton,  blanche  ou 
crème 

Velours  et  peluche  de  coton    .  . 

Rideaux  et  portières 

Colle  et  gélatine 

Préparations  pharmaceutiques, 
médicinales  ou  chimiques  .... 

Teintures,  drogues  et  produits 
chimiques 

Vaisselle,    porcelaine    et    faïence 

Appareils  électriques 

Broderies   diverses 

Verroterie,  colliers  et  chapelets  . 

Passementerie,  tresses,  franges  et 
glands 

Fleurs  et  plumes  pour  chapeaux 

Boas  et  articles  de  fantaisie  en 
plumes 

Dentelles  de  fantaisie,  cols  et 
jabots 

Statues  et  statuettes 

Sardines  et  anchois 

Toile  damassée 

Prunes  et  pruneaux  

Amandes   écalées   ou  non    . .    . . 

Noix   écalées    ou    non 

Conserves  de  fruits 

Meubles 

Fourrures 

Glaces  sans  tain 

Miroirs,  biseautés  ou  non    . .    .  . 

Articles  ea  verre,  non  taillés  ni 
montés 

Gants  et  mitaines  de  toutes  sor- 
tes    

Chapeaux  de  feutre  ou  de  soie.  . 

Chapeaux  de  paille 

Automobiles 

Machinerie,  de  fer  ou  d'acier    .  . 

Articles  divers  en  fer  ou  en  acier 

Bijouterie 

Objets  manufacturés  en  plomb  . . 

Peaux  de  veau  ou  chevreau,  tan- 
nées et  corroyées,  cirées  ou 
vernies 

Lanternes  magiques 


Année 

Année 

1909-10 

1910-11 

13,752 

$    7,107 

74,413 

63,692 

20,856 

11,519 

35,804 

42,276 

19,878 

31,769 

70,013 

74,817 

68,193 

87,309 

37,955 

49,966 

9,767 

4,595 

18,232 

36,441 

7,591, 

8,610 

39,797 

33,887 

23,412 

48,566 

49,550 

58,794 

32,744 

66,393 

74,121 

80,276 

32,599 

157,921 

38,235 

32,578 

5,900 

16,601 

84,955 

71,406 

15,650 

16,080 

92,346 

159,931 

2,538 

7,499 

24,365 

21,857 

5,623 

11,114 

61,032 

74,354 

102,260 

126,683 

110,108 

69,132 

149,818 

223,188 

15,515 

29,353 

44,369 

42,799 

18,903 

10,477 

5,834 

2,655 

77,420 

72,885 

358,109 

428,344 

13,336 

18,547 

9,122 

9,662 

110,726 

132,928 

37,476 

54,739 

11,065 

18,586 

30,783 

19,458 

556,127 

585,819 

17,844 

29,931 

66,739 

56,407 

55,727 

89,993 

13,446 

27,108 

14,548 

34,221 

54,012 

62,469 

27,406 

27,871 

35,939 

18,954 

12,784 

15,610 

Eaux  minérales  et  gazeuzes  ...      $ 

Instruments  de  musique  en  cui- 
vre    

Huile  d'olive 

Instruments  d'optique,  de  préci- 
sion et  de  photographie   . .    .  . 

Objets  manufacturés  en  papier.  . 

Parfumerie,  non  à  base  d'alcool.  . 

Maroquinerie 

Pierres  précieuses  et  imitations 
non  serties  ni  montées    .  .    .  . 

Fromage 

Conserves  de  viande   et  gibier.  . 

Rubans  de  toutes  sortes 

Graines  de  semence 

Soieries 

Vêtements  de  soie 

\'elours  et  peluche  de  soie  .  .    . . 

Savon  de  Marseille 

Savon  de  toilette 

Absinthe 

Eau-de-vie  et  imitations 

Apéritifs  et  liqueurs  diverses    .  . 

Rhum 

Vermouth 

Vins  médicinaux 

Elixirs,  essences,  lotions,  à  base 
d'alcool 

Parfums    à   base    d'alcool    .  .     .  . 

Vins  non  mousseux 

Champagne  et  autres  vins  mous- 
seux   

Confiserie 

Pipes  et  articles  de  fumeur  .... 

Conserves  de  légumes 

Montres,  boîtiers  et  mouvements 

Lainages  et  cachemires 

Draperies  et  vêtements  en  drap  .        1 

Tricots  de  laine,  caleçons,  bas  et 
chaussettes 

Vêtements  de  laine,  pour  femmes 
et  enfants 

Flanelle 

Drap  feutré 

Soies  de  porc  . 

Peaux  brutes,  fraîches  ou  salées 

Laines  lavées 

Diamants   non   montés 

Bulbes  de  fleurs  et  greffes  . .    . 

Graines   potagères 

Cloches  d'église 

Livres  de   piété 

Livres  de  science  et  scolaires  . . 

Livres  imprimés  depuis  plus  de 
douze  ans    

Frange  dorée 

Vases  sacrés 

Crème  de  tartre 

Fermoirs  de  gants,  oeillets  de 
bottines,   pointes   de   lacets    .  . 

Journaux  et  revues   

Déchets  de  laine 

Produits  bactériologiques  ou  sé- 
rums 


Année 

Année 

1909-10 

1910-11 

51,546 

$   82,776 

9,587 

14,987 

47,602 

67,417 

24,967 

39,388 

57,695 

54,146 

41,702 

43,748 

6,731 

13,264 

69,205 

76,650 

14,459 

28,242 

3,943 

9,821 

376,903 

355,701 

6,300 

6,912 

737,270 

867,960 

23,448 

59,877 

68,542 

45,430 

123,345 

143,420 

11,091 

6,199 

6,232 

7,148 

694,171 

757,500 

20,887 

75,109 

20,887 

26,109 

19,532 

20,416 

12,543 

17,859 

5,865 

7,276 

81,417 

92,782 

137,623 

146,716 

424,049 

544,660 

13,962 

19,149 

109,084 

.159,209 

91,097 

93,549 

44,738 

23,956 

134,381 

108,766 

,390,966 

962,018 

28,611 

23,349 

20,133 

24,150 

13,122 

11,461 

9,188 

8,768 

5,151 

5,481 

725,067 

1,097,658 

195,185 

250,562 

106,860 

199,117 

10,048 

12,649 

17,880 

21,413 

27,205 

30,611 

24,993 

20,807 

27,163 

29,696 

5,279 

5,056 

6,192 

4,943 

16,549 

29,788 

133,486 

169,059 

2,137 

4,052 

8,029 

5,745 

19,997 

5,448 

2,514 


3,931 


Demandez  aux  memtres  adkérents  de  la  CKamljre  de  Commerce  française 
de  Montréal,  dont  'es  noms  et  adresses  sont  putliés  dans  cnacun  des  numéros 
du  'Bulletin  mensuel,  s  ils  regrettent  les  quelques  francs  que  leur  coûte  leur 
cotisation  annuelle. 
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reçu  Bur  le  pied  d'une  guerre  de  tarifs.  A  leur  entrée  au 
Canada,  les  marchandises  allemandes  étaient  astreintes 
à  une  surtaxe  de  33  1-3%  on  sus  du  tarif  général,  tandis 
que  la  plupart  des  produits  français  acquittaient  le  tarif 
général,  à  l'exception  d'une  centaine  d'articles  qui  jouis- 
saient du  tarif  intermédiaire. 

La  situation  de  la  France  n'a  pas  varié,  mais  l'Alle- 
magne a  obtenu,  à  partir  du  1er  mars  1910,  la  suppres- 
sicn  de  la  surtaxe  de  33'/^%.  Immédiatement  après  cet- 
te suppression,  les  Allemands  ont  créé  une  ligne  de  na- 
vigation directe  entre  les  ports  de  Brème,  Hambourg  et 
le  Canada,  et  leurs  commis  voyageurs  ont  aussitôt  fait 
irruption  en  Canada.  Ijcairs  qualités  de  ténacité  et  d'ha- 
bileté souple  n'ont  pa.s  tardé  à  faire  leurs  preuves,  ici 
comme  ailleurs. 

Ils  consentent  tous  les  crédits  (jui  l<'iir  sont  deman- 
dés; ils-  ne  craignent  pas  de  vendre  leur  marcliandis<'s 
à  perte,  afin  de  la  faire  connaître,  assurés  qu'ils  sont  que 
l'aveniT  comjx'nsera  et  au-delà  ce  sacrifice  de  début.  Si 
on  leur  objecte  que  leur  article  est  inférieur  à  l'article 
français,  ils  vont  jusqu'il  prétendre  que  ledit  article 
français  a  été  manufacturé  en  Allemagne,  pour  le  comp- 
te du  négociant  français  qui  l'a  vendu  en  Allemagne.  Ils 
iront  même,  s'ils  y  sont  acculés,  jusqu'à  faire  fabriquer 
en  France,  la  commande  qu'on  leur  donnera. 

Leur  mot  d'ordre  n'est  pa.«  de  faire,  des  le  début,  des 
affaires  fructueuses,  mais  de  faire  des  affaires  coûte 
que  coûte,  afin  de  faire  connaître  leurs  marques,  d'éta/- 
blir  des  relations  qu'ils  se  chargeront  bien  de  développer 
dans  la  suite  et  dans  de  conditions  rémunératrices. 

Les  résultats  de  cette  méthode  audacieuse  sont  là 
pour  prouver  sa  force  :  Douze  mois  après  la  suppression 
do  la  surtaxe,  les  exportations  allemandes  au  Canada  ont 
dépassé  de  $2,112,000  celles  de  l'année  précédente. 

l'our  démontrer  que  c'est  bien  k  nos  dépens  que  s'exer- 
cent les  progrès  du  commerce  allemand  sur  le  marché 
canadien,  nous  avons  établi  le  tableau  du  bas  de  la  page 
137.  On  y  trouvera  une  liste  des  principaux  produits 
français  qui  ont  a  subir  la  conourrence  allemande.  En 
comparant  les  chiffres  de  1909  avec  ceux  de  1910,  on 
verra  que  sur  tous  ces  articles,  nos  exportations  au  Ca- 
nada, ou  ont  diminué  sensiblement  ou  sont  restées  sta- 
tionnaires,  tandis  que  sur  ces  mêmes  articles,  les  expor- 
tations de  l'Allemagne  accusent  des  progrès  considérables. 

De  tous  temps  notre  chambre  de  commerce  a  lutté 
contre  cette  concurrence.  Notre  bulletin  mensuel  témoi- 
gne des  efforts  constants  que  nous  avons  faits  pour  .ren- 
seigner nos  compatriotes  et  les  piloter.  Si  la  place  dont 
nous  disposons  nous  l'avait  permis,  nous  eussions  repro- 
duit ici,  une  série  d'articles  remarquables  publié*  en 
1907  par  M.  G.  Balcer,  membre  de  notre  chanubre,  au- 
jourd'hui chevalier  de  la  légion  d'honneur  et  agent  con- 
sulaire de  France  à  Trois-Kivières.  Monsieur  Balcer 
montrait  dans  ces  articles,  les  progrès  de  l'Allemagne 
sur  le  marché  du  Dominion.  Il  concluait  par  un  élo- 
quent plaidoyé  en  faveur  de  l'établissement  dune  ligne 
(le  navigation  directe  entre  la  France  et  le  Canada. 

Cette  conclusion  est  aujourd'hui  encore  la  nôtre,  et 
tant  que  nous  n'aurons  pas  cette  ligne  directe  que  nous 
ixx-lamons  avec  insistance  depuis  des  anné-es  en  l'ap- 
]iuyant  sur  des  observations,  des  faits  et  des  chiffres 
irrécusables,  le  commerce  d'exportation  de  la  Frnnoi> 
au  Canada,  demeurera  dans  )in  état  d'infériorité  vis  à 
vis  du  commerce  alleimand.  ') 

Nos  exportations  au  Canada  ne  seraient  pas  iseules  à 


•)  Voir  un  bref  résumé  de  cette  question  à  la  page  11  de 
ce  livre. 


bénéficier  d'une  ligne  directe;  la  France  importe  du 
Canada  un  certain  nombre  d'articles  dont  l'ensemble  ne 
se  monte  pas  encore  à  une  chiffre  très  important,  pré- 
cisément à  cause  de  l'absence  d'une  ligne  directe. 

A  l'heure  où,  en  France,  le  problème  de  la  chèreté  des 
vivres  prend  une  tournure  aigûe,  le  Canada  nous  paratt 
appelé  à  devenir,  à  bref  délai,  pour  notre  pays  un  four- 
nisseur apprécié.  I^e  bétail,  par  exemple,  fait  défaut  en 
Franc-e,  et  si  nous  disposions  d'une  ligne  directe,  il  serait 
facile  d'importer  en  France  du  bétail  maigre  canadien, 
lequel  serait  ensuite  engraissé  sur  nos  pâturages.  Sans 
parler  des  bénéfices  importants  qui  peuvent  être  réali- 
sés dans  ce  commerce  là,  l'intérêt  général  du  consom- 
mateur français  e.'it  assez  évident  pour  militer  en  faveur 
de  cette  solution.  On  nous  assure  qu'au  moment  où 
paraîtront  ces  lignes,  le  parlement  français  aura  voté  la 
suppression  des  droits  d'entrée  du  bétail  étranger.  Ce 
sera  une  première  manche  de  gagnée  pour  le  futur  com- 
merce d'exportation  du  bétail  canadien  en  France,  maie 
tant  que  nous  n'aurons  pas  notre  ligne  directe,  tout  effort 
dans  ce  sens  demeurera  paralisé. 

Principaux    produits   canadiens    actuellement  exportit 
en  France. 

19091910  1910-1911 

Amiante I  99.815  |105.258 

Homard  en  boite 949.793  832^1» 

Saumon  en  boite 47,682  55.328 

Pois     .            63.728  56,093 

Blé 264.804  111.991 

Instruments  aratoires:    faucheuses.     .  145,297 

•'               "        moissonneuses  3à5.828 

charrues   .    .      .       626,745  259 

"               "        herses     .     .  2.527 

râteaux  à  toin  88.907 

Autres  machines  agricoles  117,722 

Pièces  de  rechange 49.332  86,986 

•    ■    « 

Dans  le  chapitre  qui  va  suivre,  notre  secrétaire-archi- 
viste, résume  en  termes  excellents,  d'après  la  longue 
expérience  de  notre  Chambre,  les  conseils  que  nous  don- 
nons aux  exportateurs  français  et  la  lecture  attentive 
de  ce  cliapitre  remira  de  réels  services  à  ceux  qui  vou- 
dront bien  se  souvenir  de  ces  conseils,  et  s'y  conformer. 

Nous  recommandons  aux  exportateurs  de  prendre  note 
des  instructions  spéciales  que  nous  avons  transcrites  à 
la  page  144  et  qui  montrent  comment  il  est  indis- 
pensable de  procéder  dans  les  expéditions  de  marcliandi- 
ses  au  Canada. 

Enfin,  il  est  une  dernière  recommandation  que  nous 
désirons  adresser  aux  exportateurs  français  en  général, 
et  nous  la  résumons  dans  les  termes  suivants: 

N'espérez  pas  ouvrir  à  vos  produits  des  déiboiichés 
importants  et  permanents  sur  le  marché  canadien  « 
vous  n'êtes  pas  disposé  à  consacrer  à  une  campagne  de 
publicité  une  somme  proportionnée  aux  prix  de  votre 
marchandise  et  à  l'importance  des  réstJtats  auxquels 
vous  visez. 

Nous  sommes  -ici  dans  h  royaume  incontesté  de  la 
publicité.  Elle  est  une  puissance  irrésistible  avec  la- 
quelle il  faut  compter.  Si  vous  ne  fournisses  pas  i  vos 
agents  ou  représentants  au  Canada  les  moyens  d?  faire 
autour  de  vos  produits  une  publicité  indispensable.  vo« 
efforts  seront  vains,  et  la  victoire  restera  toujours  i 
ceux  de  vos  concurrents  qui  n'hésitent  pas  à  manier 
l'annonce,  la  réclame  ou  l'afficlM».  J/p  consommateur 
reste  ici  dans  l'ignoranee  forcée  des  produits  qui  ne  se 
font  pas  connaître  A  lui.  Nous  reviendrons  sur  e? 
point  important  dans  notre  chapitre  sur  les  journaux 
du  Canada;  mais  dès  maintenant  nous  disons  aux  ex- 
portateurs français:  Pas  de  pubUcitf,  pas  de  marcMi. 
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LAPORTE  MARTIN  &  CIE.,  Limitée 

Importateurs   d'Epiceries,  Vins   et   Liqueurs 

568,  rue  St-Paul,     -     ■     -     MONTREAL,  Canada. 

Déparfement  Spécial  d'Agences  représentant  les  principales  maisons  de 

France,    Angleterre,    Ecosse,    Irlande,    Belgique,    Allemagne, 
Espagne,  Portugal  et  Hollande.    '.*     *.'     '.*     *.'     *.*     *.'     *.* 

Vingt-deux  voyageurs  parcourent  tout  le  Dominion. 


(Limitée) 


HUDON,  HEBERT  ù  C 

Maison  de  Gros 

En  Épiceries,    Vins   et   Liqueurs 

41,  RUE  SAINT-SULPICE  et  22,  RUE  DeBRESOLES 
MONTRÉAL.        -        -        Canada^. 


Lawrence    A.    Wilson    Compag'nie,  Limitée 

La  plus  importante  Maison  de  Vins  et  Liqueurs  en  gros  au  Canada. 

MAGASINS    D'ENTREPÔT:         VOÛTES      D'ENTREPÔT: 

85-89  rue  St-Jacques.  84  ruelle  Fortification 

ENTREPÔTS  DE  DOUANE:  ENTREPÔT  D'ACCISE: 

26-36  rue  des  Sœurs  Grises,  38  rue  Fouiidling 

BUREAUX    CHEFS:     87     RUE    ST-JACQUES 

Télépli.  Bell  Main  2424,  1394,  7400.  27S7;    Marchands,  517. 

MONTREAL. 


Agents    et    Représentants 


I 


Quelques  remarques  utiles  sur  le  rôle  qu'est  appelé  à  jouer  notre  Chambre  de  commerce 
dans  la  recherche  de  représentants  demandés  par  les  exportateurs  français 


Conseils  aux  exportateurs.  —  Précautions  à  prendre.  —  Meilleures  méthodes  à  suivre. 


NTRE  toutes  les  tâches  qui  incombent 
aux  chambres  tle  commerce  françaises 
à  l'étranger,  la  plus  délicate  et  la  plus 
périlleuse  est  incontestablement  la  dé- 
signation des  agents,  représentants  et 
consignataires  qui  leur  sont  fréquem- 
ment demandés  par  les  producteui-s  et  exportateurs 
français. 

Nous  recevons  au  minimum  trois  cents  demandes 
par  an  de  œtto  nature,  émanant  d'industriels,  de  cham- 
bres de  commerce  de  France,  de  l'Office  National  du 
Commerce  Extérieur,  d'agents  généraux  ou  concession- 
naires, etc.  Et  dans  chaque  cas,  ces  demandes  sont  ac- 
compagnées de  recommandaitions  abondantes  autant 
qu'impérieuses:  Ij'agent  sollicité  doit  posséder  énor- 
mément de  qualités  et  offrir  beaucoup  de  garanties.  Il 
doit  être  compétent,  actif,  sérieux,  honnête,  solvable, 
expérimenté,  que  sais-jp  encore? 

ha.  plupart  du  temps,  nos  correspondants  français  ne 
se  doutent  pas  de  l'importance  du  service  qu'ils  récla- 
ment de  nous  et,  quelques  fois  môme,  ils  sont  enclins 
à  nous  reprocher  l'insuffisance  ou  l'incapacité  des  agents 
que  nous  leur  avons  indiqués  et  à  nous  rendre  respon- 
sables des  difficultés  qu'ils  peuvent  avoir  avec  eux  ou 
avec  les  clients  qu'ils  leur  ont  procurés.  La  lecture  de  cet 
article  les  renseignera  sur  les  difficultés  que  nous  éprou- 
vons à  leur  donner  satisfaction. 

Les  bons  agents  sont  excessivement  rares.  Il  est  ex- 
trêmement difficile  de  trouver  réunies  en  l'un  d'eux 
toutes  les  qualités  qui  en  sont  exigées. 
En  dehors  de  quelques  bonnes  maisons  françaises,  les 
agents  les  plus  anciens,  les  plus  connus,  les  plus  solva- 
bles,  ceux  dont  le  champ  d'action  est  le  plus  étendu, 
en  un  mot  ceux  qui  peuvent  faire  le  plus  gros  chiffre 
d'affaires,  sont,  à  de  rares  exceptions  près,  des  indigè- 
nes, canadiens-anglais  ou  canadiens-  français. 

Quand  ils  acceptent  une  offre  de  représentation,  c'est 
le  plus  souvent  sans  enthousiasme  et  sous  certaines 
réserves.  Ils  ont  déjà  la  carte  de  maisons  anglaises,  ou 
américaines,  ou  allemandes,  productrices  d'articles  à  peu 
près  similaires  .  Ils  condescendent  à  essayer  l'article 
français,  tout  en  se  montrant  exigeants  sur  le  chiffre 
de  leur  commission,  mais  ni  eux  ni  leurs  voyageurs  ne 
connaissent  à  fond  la  marchandise  française  et  ne  sont 
en  bonne  posture  pour  l'imposer  à  leurs  clients.  Ils 
se  laissent  rebuter  par  les  permières  objections  qui  leur 
sont  faites;  ils  n'insistent  pas  suffisamment  sur  sa  va- 
leur supérieure,  son  fini,  son  élégance,  sa  solidité  et, 
finalement,  craignant  de  manquer  une  vente,  sortent 
do  leur  valise  l'article  concurrent,  moins  cher,  avec 
lequel  ils  enlèvent  une  commande.  Le  produit  français 
est  ainsi  sacrifié. 


L'n  certain  nombre  de  français  fixée  au  Canada  se 
livrent  ù  la  représentation  commerciale  et  s'adressent 
à  nous  pour  les  mettre  en  relations  avec  des  maisons 
françaises. 

Mais  sont-ils  aptes  à  ce  genre  d'affaires?  possèdent- 
ils  les  qualit.''S  requises  de  compétence,  d'expérien'ce,  de 
solvabilité? 

C'est  surtout  avec  ceux-là  que  notre  prudence,  notre 
discernement,  notre  sagacité,  sont  soumis  à  une  rude 
épreuve. 

Les  uns,  anciens  employés  de  commerce  en  France 
ou  négociants  ayant  abandonné  leurs  affaires,  connais- 
sent très  bien  certains  articles  de  la  production  françai- 
se: tissus,  alimentation,  liquides,  modes,  etc.  Malheu- 
reusement, la  plupart  d'entr'eux  ne  connaissent  pas  le 
pays  ;  ils  ignorent  les  goûts  de  la  clientèle,  les  méthodes 
et  procédés  de  vente,  la  solvabilité  de  leurs  acheteurs; 
il  leur  est  même  difficile  d'établir  leur  prix  de  vente, 
ayant  négligé  de  se  renseigner  sur  les  droits  de  douane 
et  les  frais  de  transport;  ils  ne  savent  rien  du  produit 
indigène  ou  étranger  qui  concurrence  le  leur.  Enfin, 
le  plus  grand  nombre  ne  connaissent  pas  un  mot  d'anglais 
et  voit  sa  clientèle  restreinte  au  petit  nombre  de  mar- 
chands canadiens-français  avec  qui  il  peut  converser 
dans  sa  langue. 

Sans  doute,  on  parle  français  au  Canada,  mais  ce  n'est 
guère  que  dans  la  province  de  Québec.  Et  la  province 
de  Québec  n'est  pas  tout  le  Canada;  elle  n'en  est 
au  point  de  vue  commercial,  que  la  cinquième  partie. 
De  plus,  dans  les  grandes  villes  de  la  province  de  Qué- 
bec, à  Montréal  par  exemple,  les  trois-cinquièmes  du 
commerce  de  gros  et  de  détail  est  entre  les  mains  des 
anglais  et  c'est  dans  leur  langue  qu'il  faut  les  aborder 
et   traiter  des  affaires. 

Autre  inconvénient  non  moins  grave.  Beaucoup  de 
ces  agents  ne  possèdent  même  pas  les  quelques  centaines 
de  francs  qui  leur  sont  indispensables  pour  retirer  de  la 
douane  les  échantillons  qu'ils  recevraient,  louer  un  bu- 
reau, y  faire  installer  le  téléphone,  et  assurer  leur  sub- 
sistance jusqu'à  ce  que  leurs  maisons  leur  aient  réglé 
leurs  commissions. 

D'autres  français,  nayant  jamais  eu  de  profession  on 
bien  anciens  comptables,  professeurs,  journalistes  ou 
ronds-de-cuir  quelconques  s'apercevant  que  leur  plume 
ne  peut  les  faire  vivre  au  Canada  nous  demandent  des 
agences. 

Invités  à  décliner  leurs  connaissances  commerciales, 
leur  spécialité,  ils  répondent  tranquillement  qu'ils  en 
sont  totalement  dépourvus,  mais  qu'ils  peuvent  Tendre 
n'importe  quoi. 

Une  fois  sur  dix,  nous  pourrons  tomber  sur  un  hom- 
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ne  intelligent  et  débrouillard  qui  s'assimilera  très-rapi- 
dement son  nouveau  métier,  se  montrera  docile  aux  con- 
seils que  nous  lui  donnerons  et  arrivera,  avec  beaucoup 
de  patience  et  de  persévérance  à  gagner  sa  vie  et  à  don- 
ner satisfaction  aux  maisons  françaises  qui  se  le  seront 
attaché. 

Mais  la  masse  de  ces  soi-disant  agents  est  absolument 
impropre  à  cet  emploi.  Nous  voyons  un  double  dan- 
ger à  les  indiquer  à  nos  correspondants.  D'une  part. 
De  loin  en  loin,  nous  recevons  à  nos  bureau  la  visite 
de  jeunes  gens  venant  de  France,  boursiers  de  commerce 
ou  ancien  élèves  d'écoles  commerciales,  munis  d'excel- 
lentes recommandations,  parlant  l'anglais  et  possédant 
une  bonne  instruction  commerciale.  Ils  cherchent  leur 
voie  et  s'établiraient  volontiers  au  Canada  s'ils  }' 
voyaient  une  stituation  d'avenir. 

Ceux-là  feraient  d'excellents  représentants,  après  avoir 
passé  au  moins  un  an  au  pays  pour  prendre  contact  et 
se  renseigner  sur  les  habitudes,  les  méthodes  et  l'état 
général  des  affaires  commerciales.  Mais,  le  plus  sou- 
vent, ils  se  découragent  vite;  ils  voudraient  gagner  de 
l'argent  tout  de  suite  ;  leur  bourse  ne  leur  permet  qu'un 
séjour  de  trois  ou  six  mois;  ils  ne  trouvent  pas  immé- 
diatement un  emploi  rémunérateur  et  ne  peuvent  atten- 
dre. Alors,  ils  retournent  eu  France  ou  bien  ils  vont 
aux  Etats-Unis,  espérant  trouver  mieux.  Et  c'est  fort 
loin  de  favoriser  l'expansion  du  commerce  français  à  l'é- 
tranger, ils  ne  peuvent  que  le  déconsidérer  par  leur  insuf- 
fisance, par  leur  incapacité  mise  en  regard  des  an- 
glais, allemands  et  autres  si  bien  renseignés,  si  parfaite- 
ment choisis,  si  habiles  en  un  mot,  qui  se  présenteront 
dans  les  magasins  où  ils  iront  eux-mêmes.  Quel  parallèle 
établira  l'acheteur  entre  les  uns  et  les  autres?  D'au- 
tre part,  leurs  maladresses,  leur  insuccès,  indisposeront 
les  exportateurs  français  contre  le  Canada  et  les  amène- 
ront à  abandonner  leur  tentative  de  s'y  créer  des  dé- 
bouchés. Ils  conclueront  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  en  ce 
pays  et  s'en  désintéresseront.  Double  préjudiao 
regrettable.  Nous  essayons  de  les  retenir,  mais  il  n'est 
pas  en  notre  pouvoir  de  leur  procurer,  au  début,  une 
situation  brillante.  Au  Canada,  comme  ailleurs,  il  faut 
savoir  se  contenter  de  peu  pour  commencer  et  avoir 
des  prétentions  modestes. 

Si  notre  gouvernement  ou  nos  institutions  commer- 
ciales leur  consentaient  une  bourse  de  séjour  d'un  an, 
nous  croyons  que  le  résultat  serait  meilleur. 


Telles  sont  les  plus  graves  difficultés  que  nous 
f-vons  à  résoudre  en  cette  matière.  Nous  nous  efforçons 
d'apporter  à  leur  solution  toute  notre  bonne  volonté, 
tout  notre  tact  et  tout  le  fruit  de  notre  expérience.  Nous 
ne  réussissons  pas  toujours  à  surmonter  ces  difficultés, 
mais  lorsque  nous  ne  parvenons  pas  à  indiquer  un  agent 
à  nos  correspondants  c'est  que  nous  n'en  connaissons 
pas  qui  soit  apte  à  les  satisfaiere.  Et  nous  estimons 
qu'il  vaut  mieux  nous  abstenir  que  de  les  mettre  en  rap- 
ports avec  quelqu'un  dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

Nous  souhaitons  ardemment  voir  le  commerce  fran- 
çais augmenter  au  Canada  son  chiffre  d'affaires,  mais 
nous  estimons  que  ce  résultat  sera  plus  sûrement  atteint 
par  les  méthodes  prudentes  que  nous  employons  que 
par  le  choix  inconsidéré  d'agents  incapables  ou  malhon- 
nêtes. 

*    «    • 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  agents  ou  repré- 


sentants que  nous  connaissons,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
s'adressent  à  nous  jwur  obtenir  des  représentations,  mais 
il  en  existe  une  autre  catégorie,  composée  de  ceux  qui 
se  gardent  bien — et  pour  cause — de  recourir  à  notre 
intermédiaire. 

Empressons-nous  de  dire  que  nous  connaissons  nom- 
bre d'honnêtes  gens,  faisant  des  affaires  comme  agents, 
dépositaires  ou  représentants  de  maisons  françaises  avec 
lesquelles  ils  sont  entrés  en  rapports  directement  et  qui 
s'acquittent  scrupuleusement  de  leurs  devoirs  envers 
elles. 

Cette  parenthèse  fermée,  revenons  aux  intéressants 
personnages  dont  nous  voulons  parler.  Us  opèreni, 
plus  spécialement,  dans  les  vins  et  spiritueux.  Inutile 
d'ajouter  qu'ils  négligent  de  se  munir  de  la  patente  ad 
hoc,  impérieusement  exigée  par  les  lois  de  ce  pays;  ils 
n'ont  pas  deux  ou  trois  mille  francs  à  gaspiller  pour 
payer  cette  patente.  Et  puis  quels  risques  courent-ils? 
S'ils  sont  pinces,  ce  sont  les  marchandises  des  distilla- 
teurs et  viticulteurs  français  trop  confiants  qui  paie- 
ront les  pots  cassés,  car  elles  seront  saisies  si  on  les 
trouve  entre  leurs  mains. 

Leur  mode  de  procéder  est  des  plus  simples:  ils  se 
proposent  comme  représentants  à  vingt  ou  trente  mai- 
sons des  Charentes,  du  Bordelais,  de  la  Bourgogne  ou 
de  la  Champagne.  Sur  ce  nombre,  il  s'en  trouve  tou- 
jours une  ou  deux  qui  mord  à  l'hameçon,  c'est-à-dire 
qui  accepte  leurs  offres  sans  prendre  de  renseignements. 
Alors,  ou  bien  ils  demandent  une  consignation  de  mar- 
chandises ou  bien  ils  passent  une  commande  au  nom 
d'un  comparse  et  le  négociant  français,  naif,  expédie 
ce  qu'on  lui  demande.  Dans  les  deux  cas,  le  résultat 
est  identique  :  il  ne  reverra  ni  marchandise,  ni  argent. 

L'échéance  arrive  et  les  traites  reviennent  impayées. 
A  ce  moment,  il  songera  qu'il  existe  à  Montréal  une 
Chambre  de  Commerce  française  et  se  décidera  à  lui 
écrire  pour  obtenir  des  renseignements  sur  son  Agent. 
Que  ne  l'a-t-il  fait  plus  tôt?  Il  apprend,  hélas;  que  sa 
marchandise  a  été  vendue  à  vil  prix,  dès  son  arrivée, 
par  son  indélicat  agent,  qui  a  encaissé  l'argent,  ou  bien 
encore  qu'elle  est  entre  les  mains  d'un  receleur,  qui  en 
est  devenu  propriétaire,  après  avoir  prêté  sur  gage,  vingt 
pour  cent  de  sa  valeur,  ou  même  moins. 

11  tempête,  il  menace,  mais  c'est  en  vain,  car  il  ne 
reste  plus  rien  à  faire. ...  si  ce  n'est  de  prendre  juge- 
ment devant  les  tribunaux  civils  contre  l'agent  ou  le 
client,  qui  ont  toujours  été  insolvables  et  le  demeure- 
ront éternellement.  Il  nous  demande  de  faire  châtier 
les  voleurs,  de  déposer  une  plainte  au  parquet.  Impos- 
sible! au  Canada,  il  n'y  a  ni  république,  ni  procureur, 
ni  rien  qui  en  tienne  lieu.  Il  faut  poursuivre  soi-même 
et,  d'ailleurs,  la  loi  considère  comme  licites  les  agisse- 
ments que  nous  venons  de  signaler,  à  moins  qu'ils  ne 
se  compliquent  d'un  aveu  de  fraude  ou  de  quelque 
chose  d'équivalent.  Plus  d'un  négociant  français  sait 
cela  aussi  bien  que  nous,  l'ayant  appris  à  ses  dépens. 

Résumons-nous.  Les  exportateurs  français  ont  tout 
intérêt  à  nous  consulter  avant  de  choisir  un  agent  au 
Canada.  Qu'ils  évitent  surtout,  principalement  lors- 
qu'il s'agit  de  vins  et  spiritueux,  de  .^■'ire  des  consigna- 
tions sans  s'assurer,  au  préalable,  de  la  solvabilité  et 
de  l'honorabilité  de  leur  consignataire.  Nous  avons 
répété  ces  conseils  à  satiété,  mais  nous  ne  nous  lasse- 
rons pas  d'y  revenir  et  nous  nous  estimerons  heureux 
s'ils  peuvent  éviter  à  quelques-uns  de  nos  compatriotes 
les   déboires   auxquels   ils  sont   exposés. 
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Quelques  maisons  françaises,  au  lieu  de  chercher  un 
représentant  au  Canada,  y  envoient  périodiquement  un 
voyageur.  Entre  tous  les  systèmes,  celui-ci  est,  de  beau- 
coup, le  meilleur  et  donne  les  plus  heureux  résultats. 
Le  voyageur  est  plus  qu'un  intermédiaire,  c'est  un 
trait  d'union  entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  il  connaît 
les  habitudes  et  les  goûts  de  ses  clients  et  s'efforce  de 
les  satisfaire;  il  subit,  en  souriant,  leurs  caprices  et 
même  leurs  manies;  il  apaise  les  mécontentements,  s'il 
s'en  jiroduit,  avec  sa  politesse  et  sa  bonne  humeur;  il 
sait,  mieux  que  peraonne,  faire  valoir  sa  marchandise 
et  démontrer  sa  supériorité;  en  un  mot,  c'est  le  vendeur 
idéal. 

Sans  doute,  son  déplacement  coûte  cher,  mais  s'il 
est  à  la  liaut<^!ur  de  .5a  mission,  les  affaires  qu'il  amènera 
A  sa  maison  lui  procureront  des  bénéfices  dix  ou  vingt 
fois  supérieurs  à  ses  dépenses. 

Certains  exportateurs  français  espèrent  se  créer  un 
débouché  au  Canada  par  correspondance:  c'est  une 
très  grave  erreur.  Ce  procédé  ne  réussit  pas  une  fois 
sur  vingt.  Au  Canada,  la  clientèle  est  quotidiennement 
sollicitée  par  les  voyageurs  américains,  anglais  et  alle- 
mands, qui  se  succèdent  à  brefs  intervalles;  elle  accueil- 


le plutôt  les  offrea  qui  lui  sont  faites  de  vive  voix,  avec 
échantillons  ù  l'appui,  que  celles  qui  lui  arrivent,  par  let- 
tre, de  gens  qui  lui  sont  totalement  inconnus. 

A  ceux  de  nos  compatriotes  qui  cherchent  à  nouer  des 
relations  commerciales  au  Canada,  nous  ne  manquons 
jamais  de  conseilleur  d'y  venir  ou  d'y  envoyer  un 
voyageur  expérimenté,  parlant  l'anglais  et  connaissant 
bien  l'article  à  placer.  Ce  conseil  n'est  pas  toujours 
suivi,  mais  il  l'est  quelques  fois  et  nous  constatons  avec 
satisfaction  que  le  nombre  des  voyageurs  français,  qui 
parcourent  le  Canada  s'accroit  d'année  en  année,  quoi- 
qu'il nous  paraisse  inférieur — autant  que  nous  pouvons 
en  juger — à  celui  des  voyageurs  allemands. 

La  concurrence  qui  nous  est  faite  sur  le  marché  ca- 
nadien devient  de  plus  en  plus  acharnée.  Chacune 
des  statistiques  mensuelles  et  trimestrielles  publiées 
dans  notre  Iltillelin  Mensuel  e<t  un  avertissement  dont 
nous  devons  tenir  compte,  car  le  terrain  perdu  be  rat- 
trappe  difficilement.  Nous  ne  devons  donc  rien  né- 
gliger pour  conserver  au  Canada  la  situation  que  nous 
y  occupons,  par  l'emplc:  de  tous  les  moyens  d'action 
dont  noue  pouvons  disposer. 

S.   Durante!. 
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Formulaire  pour  les  exportations 


Nous  donnons  ici  le  texte  officiel  en  français  des  factures  qui  doivent  accompagner  les  marchandises  vendues 
au  Canada,  conformément  aux  dernières  conventions. 

Nous  appelons  particulièrement  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  détails  suivants  : 

La  valeur  de  la  marchandise  en  France  et  le  prix  de  vente  à  l'acheteur  canadien,  fussent-ils  identiques, 
comme  cela  a  lieu,  d'ailleurs,  presque  tonjours,  doivent  être  RÉPÉTÉS  dans  deux  colonnes  différentes.  Certains 
exportateurs,  jugeant  cette  répétition  inutile,  s'en  dispensent  et  causent  ainsi  des  désagréments  et  des  ennuis 
sérieux  à  leurs  destinataires  canadiens.  Il  serait  facile  d'éviter  ces  ennuis  en  observant  strictement  les  prescrip- 
tions de  la  douane. 

Comme  par  le  passé,  les  factures  doivent  être  établies  EN  double  et  la  déclaration  dont  la  formule  est  ci- 
après  donnée  doit  être  écrite,  imprimée  ou  estampée  sur  les  deux  exemplaires  de  la  facture  et  doit  être  signée  par 
l'exportateur  ou  son  préposé. 

FORMULE  M.  A. 

Je,  soussigné,  certifie  ce  qui  suit  :  — 

1°  Que  je  suis  le  (écrire  ici  le  mot  .associé,  directeur,  pre:mier  commis  ou  commis  principal,  en 
DONNANT  LE  GRADE  SELON  LE  CAs),  exportateur  des  marchandises  comprises  dans  la  facture  ci-dessus  ; 

2"  Que  la  dite  facture  est  à  tous  égards  exacte  et  fidèle  ; 

3°  Que  la  dite  facture  contient  un  relevé  complet  montrant  le  prix  réellement  payé  ou  à  paj^er  pour  les  dites 
marchandises,  la  quantité  relie  des  dites  marchandises,  ainsi  que  tous  les  frais  qui  les  frappent  ; 

4°  Que  la  dite  facture  montre  également  la  juste  valeur  courante  des  dites  marchandises  au  moment  et  au 
point  de  leur  exportation  directe  en  Canada  et  à  laquelle  elles  auraient  été  vendues  à  la  même  époque,  au  même 
point,  en  même  quantité  et  sous  le  même  conditionnement  pour  la  consommation  intérieure,  sur  les  principau.x 
marchés  du  pays  d'oii  elles  sont  directement  exportées  au  Canada,  sans  aucun  escompte  ou  déduction  pour  argent 
comptant,  ou  du  fait  d'aucun  "  drawback  "  ou  prime,  ou  du  fait  d'aucun  droit  régalien,  qui  leur  serait  appliqué, 
lorsqu'elles  sont  vendues  pour  la  consommation  intérieure  et  ne  leur  serait  pas,  lorsqu'elles  sont  exportées,  ou  du 
fait  de  leur  exportation  même  ou  pour  quelque  considération  que  ce  soit  ; 

5°  Qu'aucune  facture  différente  des  marchandises  mentionnées  dans  la  dite  facture  n'a  été  ni  ne  sera  four- 
nie à  qui  que  ce  soit  ;  et 

6"  Qu'aucun  arrangement  ou  entente  affectant  le  prix  d'achat  des  dites  marchandises  n'a  été  ni  ne  sera  fait 
ni  conclu  entre  le  dit  exportateur,  ou  par  qui  que  ce  soit  pour  le  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  d'entre  eux,  soit 
par  le  moyen  de  remise,  rabais,  appointements,  rémunération  ou  d'aucune  manière  que  ce  soit  autre  que  ce  qui 
est  indiqué  dans  la  dite  facture. 

A 

Que  chaque  article  sur  cette  facture  est  effectivement  du  produit  naturel  ou  fabriqué  du  pays  spécifié  sui 
la  facture  comme  étant  le  pays  d'origine  ; 

Que  chaque  produit  fabriqué  sur  la  facture,  dans  sa  forme  actuelle,  prêt  à  être  exporté  au  Canada,  a  été 
fini  par  un  certain  montant  de  travail,  dans  le  dit  pays  d'origine,  et  que  au  moins  le  quart  du  coût  de  la  produc- 
tion de  ces  articles  est  le  produit  de  l'industrie  du  dit  pays. 


Daté  à. 


(Signature) , 


ce jour  de 
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MODELE  DE  FACTURE 


F.\CTURE  de. 


(Lieu  et  date) 

acheté par 


de. 
de.. 


..de devant  être  expédil 


..par.. 


PAYS  D'ORICINK. 


Marques  t-t 

numéros 
sur  les  colis. 


QUANTITÉ  ET  DESCRIPTION  DES  EFFETS. 


Juste  valeur 

courante  telle  que 

vendue  pour  consom- 

uiation   intérieure 

au  temps 

de  l'expédition. 


(Voir  paragraphe  4) 


PRIX  DE  VENTE  A 
L'ACHETEUR  CANADIEN. 


(5! 


(Voir 
paragr. 

3) 


(Signature  de  l'exportateur). 


nr, 


The  Royal  Bank  91  Canada 


Incorporée  en  1869 


Capital  autorisé     $10,000,000 
Capital  versé  6,200,000 


Fonds  de  réserve 
Actif  total 


$      7,200,000 
100,000,000 


H.  S.  HOLT,  PrOsidpnl. 
K.  L.  PKASK,  Vice-PrOsident. 
JAS.  REDMOND 
HUGH  PATON 


Directeurs 

WILEY  SMITH 
F.  W.  THONfPSON 
D.  K.   EMJOTT 
T.  J.   DRUMMOND 


Edifice  du  siège  centrAl  de  la  Banque,  K  Montréal. 


HON.  D.  MACKEEN 
G.  R.  CROWE 
\V.  H.  THORNE 
WM.  ROBERTSON. 

Direction 

E.   L.  PEASE Ot*ranl   général 

f  '     F     \FI  1  I 

F    J    SHFRMW   ••^*'*''''aiit8  Gérants  Généraux 

W.  B.  TORRANCE,  Surintendant  des  Succursales 

Résumé  de  la  déclaration  laite 

au  Gouvernement  du  Canada 

30  Juin  1911 

PASSIF 

Capital  versé $  6,200,000.00 

Fonds  de  Réserve 7,000,000.00 

Profits  Indivises 243,230.93 

Dividende    No    86,    payable    la 

3   Juillet  1911 186,000.00 

Billets    en    circulation.     .     .     .  5,996,232.64 

Dépôts 82,407,134.76 

Créances    des    autres   banques  841,319.03 

$102,873^7.88 

ACTIF 

Argent   comptant $23,166,403.93 

Valeurs    du    gouvernement    et 

valeurs   municipales.    .    .     .  2,186,161.47 

Obligations  de  chemins  de  fer 
et  autres,  débentures  et  ac- 
tions   8,187,092.07 

Prêts  au   Canada 4,749,026.68 

Prêts   ailleurs    qu'au    Canada.  7,788,602.68 

Dépôt  entre  les  mains  du  gou- 
vernement comme  garantie 
de  circulation 810,000.00 

$46,376.286.73 

Prêts  et  escomptes 64.268,116.91 

Immeubles    de    la    Banque.     .  2,229,614.72 

$102,873,917.36 

Dividende  annuel:  12 

Payable:  3      par  trimestre. 

170  Succursales  au  Canada 
de  la  Cote  do  rAtlantli]iio  à  colle  du  Pacinque. 

23  Succursales  i  Cuba,  Porto-RIco  et  le* 

Antilles  anglaisas. 

LONDRES  NEW  YORK 

Princes  St..  E.  C.  68  William  St 

les  créances  de  noa  clients  dans  tout 

le  Canada,  à  Cuba  et  dans  les  Antilles 

anglaises. 

Service  rapide  Prix  modérés. 


NOUS  ENCAISSONS 
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BANQUE  DE  MONTREAL 

FONDÉE    EN     1817 

(Incorporée     par     acte     du     Parlement) 

Capital    (versé)  .......  $14.400.000.00 

Capital  non  versé  .......  12.000.000.C0 

Profits  indivis  .......  961,789.11 

Siège    central:    MONTRÉAL. 

COMITÉ    DES    DIRECTEURS  : 

Très    Honorable    LORD    STRAHTCONA  ET  MONT-ROYAL,  G.C.M.G.,  G.C.V.O Président  d'honneur 

R.  B.  ANGUS,  président. 

SIR  EDWARD  CLOUSTON,  Bart.,  VIce-PrésIdent. 

E.  B.  GREENSHIELDS  SIR  WILLIAM   MACDONALD.  JAMES  ROSS 

HON.  ROBT.  MACKAY  SIR  THOMAS   SHAUGHNESSY,    K.C.V.O.  DAVID   MORRiCE 

G.  R.  HOSMER  A.  BAUMGARTEN.  H.  V.  MEREDITH 

SIR    ERWARD    CLOUSTON,    Bart.,    Gérant-Général. 

Situation  générale  au  31  octobre  1910  : 

Billets  en   circulation $  14,502,691 

Dépôts $1 97,643,866 

$21 2,046,447 

Argent   comptant   et   billets   du   gouvernement Ç  21,798,760 

Créances  sur  d'autres  banques  en  Gde  Bretagne  et   sur  des  agents  à  l'étranger 17,214,648 

Prêts   à   courte    échéance   en   Grande    Bretagne   et   aux    Etats-Unis 61,918,750 

Valeurs  du  gouvernement  et  valeurs  municipales 1,498,344 

Obligations  et  actions   de  chemin   de  fer  et  autres 18,884,976 

Billets  et  chèques  d'autres  banques 4,849,328 

Prêts  courants,  escomptes  et  autres  créances 112,087,981 

Immeubles  de  la  Banque 600,000 

$238,852,786 

145  succursales  sur  toute  l'étendue  du  Canada,  aux    Etats-Unis,  à  Mexico  et  à  Terreneuve. 
Bureau  k  Londres:  47  Threadneedie  Street,  F.  C. 

Le  département  d"épar^e  est  en   relation  avec  toutes  les  succursales  camadiennes. 
Les  dépôts  y  sont  reçus  et  l'intérêt  payé  au  cours  du  jour. 

Encaissements  effectués  sur  toute  l'étendue  du  Canada  et  des  Etats-Unis  dans  des  conditions  très  avantageuses. 
Lettres  de  crédit  délivrées  pour  toutes  les  parties    du  monde. 


The  Bank  of 

Fondée  en   1836. 

CAPITAL    VERSÉ    .^TI.OOO.OOO    STG. 


Nortli  America 

Incorporée  par  charte  royale  en  1840. 
FONDS    DE    RÉSERVE    .<:545,000    STG. 


Siège  Central:   5  ORACECHURCH  ST.,  Londres,  Angleterre. 

W.  s.  GOLDBY,  Gérant.  COMITE  DES  DIRECTEURS:  A.  G.  WALLIS,  secrétaire. 

J    H.  Brodie,  Esq.  Richard  H.  Glyn,  Esq.  Frederick  Lubbock,  Es. 

J    H.  Mayne  Canipbell,  Esq.  E.  A.  Hoare,  Esq.  C.  W.  Tomklnson,  Esq. 

J.  J.  Cater,  Esq.  H.  J.  B.  Kendall,  Esq.  G.  D.  Whatman,  Esq. 

Siège  principal  au  Canada  :  RUE  ST-]ACQUES,  Montréal. 

H.  STIKEMAN 

SUCCURSALES  ET  AG 
Agence  à  New-York:  52  Wall  Street. 

AU   CA 


MONTREAL,  rue  StJacques. 
*'  rue  Ste-(_'atheriiie 

(.Succursale). 
I.ONGUEUIL, 
VA  RENNES   (Succursale). 
QUEBEC 

'*         St.  John'.s  Oate 

"         Levis    (Suce.) 
ISOBCAYGEON 
BRANTFORD 
CAINSVILLE    (Suce.) 
l'AMI'BELLFORD 
FKNBLON    FALLS 
IIAMILTON    (Suce. 

"  Westlngbouse   Ave. 

*•  Victoria  Avenue 

(Suce.) 
KINGSTON 
LONDON 

'*        Market  Sq.    (.Suce). 
MIDLAND 
OTTAWA 
TORONTO 

'*  rues  Kinfïs  et   Dufferln 

TORONTO  OIE.ST 

"         Bloor  &  I.nnsdowne 

'•         Avenue   (Suce). 

•'         Weston    (Suce). 


QUEBEC 


ONTARIO 


HALIFAX 

FREDEBICTON 
ST.   JOHN 

Union  St. 
ST.    .MARTINS 
ST.  .STEPIIEN 

ASnCROFT 

DUNCANS 

FORT   GEORGE 

(ÎREENWOOD 

HEDLEY 

KASLO 

N.    VANCOUVER 

(Suce.) 
PRINCE    RUPERT 
QUESNEL 
ROSSL.^ND 
TRAII.    (Suce.) 
VANCOUVER 
VICTORIA 


gérant  général 
SENCES  EN  AMERIQUE: 
Agence  à  San 
kNADA: 

NOUVELLE 
ECOSSE 


Francisco:  264  California  Street. 


ALB.XANDER 
BEI/MONT 
BRANDO.N' 
DARLINGFORD 
OAK    RIVER 

Agents  à  Paris:  CR 

La  Banque  s'occupe  de  toutes  espèces  d'affaires  de 
Elle  a  des  agents  au  Ca.-.ada  et  des  correspondants 
ger,  ce  qui  lui  permet  d'opérer  les  encaissements  dans  des 
Remises  sous  forme  de  traites  sur  Paris  ou  Londres. 
Intérêts  sur  dépôts  dans  le  département  d'Epargne 
Agents  au  Canada  de  la  Colonial  Ba':ik  des  Antilles 


NOUVEAU 
BRUNSWICK 


COLOMBIE 
ANGLAISE 


MANITOBA 


EDIT   LYONNAIS. 

Banque. 

dans   les    principaux 


UESTON 
WINNIPEO 

BATTI.EFORD 

DAVIDSON 

DUCK    LAKE 

K.STEVAN 

FORWARD 

«IRVIN    (Suce.) 

ITUNA 

KELLIHER 

N.    BATTLEFORD 

PAÏNTON 

l'UNNICHY    (Suce.) 

RAYMOBE 

UOSTIIERN 

SAI.TCOATS 

SASKATOON 

SE.MANS 

WALDRON 

WYNYABD 

ÏORKTON 

BOW   ISLAND 

BURDETT 

CALGARY 

.MACr.EOD 

DAWSON 


l        MANITOBA 


SASK. 


V         ALBERTA 
DISTRICT  du  YUKON 


centres    des   Etats-Unis  et  à  l'étran- 


conditions   particulièrement   faciles. 

OU  sur  compte  de  dépôt  aux  taux  usuels, 
anglaises. 

J.   ELMSLY,      gérant  de  la  succursale  de  Montréal. 


m 


The  Canadian  Bank  of  Commerce 


Fondée  en  1 867 

Ca^ftaJ  veraé 

.  $10.000.000 


Président: 

Sir  Edmond   Walker 
CV.C.  L.LX>.,  D.CU 


Clùlliwack 

Cranbioolc 

Creston 

Cumberland 

Dawson 


Batsano 

Bawlt' 

Ben^ough 

Biggar 

Brandon 

Broderick 

Brocking- 

Ualgary     (3 

Canora 

Carman 

(Jarmangay 

Champion 

Claresholm 

Ciossfield 

Dauphin 

Delisle 

Dnnwater 


offs) 


Ayr 

Barrie 

BoUeville 

Berlin 

Blonheim 

Brantford 

C'ayuga 

Chatham 

Cobalt 

CoUingwood 


Alberton 
Amherst 
Antagonish 
Barringtoa 


Bureau  principal 

TORONTO 

tondt  de  réserve 

$7,000.000 


Qèrant  Oénéral 
Alexander    Laird 


Ediâce  de  la  Banque,  A  Toronto 


SUCCURSALES    DE    LA  BANQUE,    AU    CANADA 

Colombie  Anglaise  et  Yokon 


Farnto 

Ladysmith 

Nelson 

Prlnoetoa 

■Uwart 

Greenwood 

Mission    City 

New    Westminster 

SeTelstsks 

vancoum  (>  *%ec.) 

Kamioops 

Nakusp 

i:*enticton 

Salmon    Arm 

Victoria    (t   suoc.i 

Kelown» 

^anaimo 

Prince   Kupert 

South    HUl 

Whiu  Hona 

Provinces  de  l'Ouest 

Durtan 

Kerrobert 

Moosejaw 

Princ*  Albert 

▼acnrllla 

£<lmontoa 

Kindersley 

Mllk    River 

Provost 

VarmlUaa 

Elbow 

Kitscoty 

Monarch 

Kadlsson 

Vli4aa 

Elfros 

Lamertoa 

Moosomin 

Rod    Deer 

VaUa 

Elgia 

Lancham 

Mom 

Ke(ina 

Wata. 

Elkhorn 

Laniran 
LashDum 

Nantott 

RtTers 

Waïaar 

Oilbert   Plaint 

Neepawa 

Baskatoon 

Watnu 

Oleichen 

Lethbridre 

New   Dayton 

Bbellbrook 

Wataaa 

OraKdTiew 

Lioydminster 

Nokomis 

StaTel/ 

Wataaidwim 

Granum 

Lourheed 

North   Battleford 

Stony    Plain 

Waybnia 

Hardis  ty 

Macleod 

Nutana 

Strathcona 

Wilcax 

Hawardea 

Marcelin 

Tuiaak* 

Strathmore 

WilloT  Bnach 

Herbert 

Medicins    Hat 

mlds 

Swan   RiTor 

winnipay    (7  afft) 

Hiîh    River 

Molfort 

Outlook 

Swift   Cumnt 

Yellowrrma* 

Humboldt 

MelTilla 

Pincher    Creek 

The   Pas 

Yoiktaa 

Innisfail 

Milestone 

Ponoka 

Transcona 

Kamiack 

Milk    Biver 

Fortace  La  Prairie 

TrahwM 

ProTinoes  d'Ontario  et  de  daébeo 

Crediton 

OowrandA 

Peterboro 

St.  Cathariau 

WalkarrUla 

Sresden 

Ouelçh 

Paris 

Samia 

Waurlaa 

Oundas 

Hamllton 

ParkhiU 

Sault  StaJUri* 

Wiutaa 

Dunnville 

Kinffston 

Parry   Sound 

Seaforth 

Windaar 

Exe  ter 

Latchlord 

Porcupine 

Simcoe 

Wiachua 

Forest 

Lindsay 

Poicupine  Boutk 

Stiatford 

Waodateck 

Fort  France! 

London 

Port   Arthur 

Strathroy 
Thedford 

Fort   William 

Montréal    «  offs) 

Port    Perry 

Oalt 

Oranreville 

Québec 

Toronto   (14  offs) 

Ooderich 

Ottawa    (2  offs) 

Rainy   Rirer 

Walkwtoa 

ProTinoes  Maritimes 

Bridvewater 

Middieton 

Farrsboro 

■enrU 

?fSr 

Charlotte  towa 

Montafue 

Sprinthill 
Shelbum* 

8t.  John 

HkUfaz 

New  Olaacow 

Bummarald* 

"WiMâtm 

Aux 

Etats-Unis 

New    York 

Portland.    Ore.                         San  Franciaco 

BMttU 

Au  Mexique  :    Maxico.  d.  f. 

■n   Angrleterre  :     I-UNURES  :    t  Lombard  Stnat,  s.  o. 


Kn  raison  du  jfr.ind  nombre  ilc  ses  silccnrs.iles  cette  Hanone  facilite  considéra blement  lei*  trenMictionffde  critc  e*p<c»  et  le»  relation* d*«ff)alffr«  aiTC  le 
Canailà  y  compris  lâchât  et  la  vente  «l'nctions,  le  pavement  .le  ilivi. lentes,  coupons  etc.  I.a  succursale  >lc  la  Banque  1  Lomlre*.  cWlivrc  de»  traite*  et  de» 
lettres  de  cr61it  utilisables  dans  tout  le  Canada  et  ilans  toute  la  partie  ouest  de  I  Amérique  du  Nor\l.  Kllc  fait  de»  transféra  par  cable  o«  par  Icttn  daaa 
tontes  les  parties  du  Canada  et  dans  les  principales  villes  des  Ktats-Unis  et  du  Mexique.    Achat  de  lettre»  de  chaaK».    Encaïaacmenta  rapide*. 


AGENTS  EN  FRANCE  :    Crédit  Lyonais,  Paris.    Société  Générale,  Paris 
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1874  -  1911 


Banque  d'Hochelaga 


Capital  autorisé 
Capital  payé 
Fonds  de  réserve 
Total  de  l'actif 


$  4,000,000.00 

2,500,000.00 

2,500,000.00 

25,000,000.00 


DIRECTEURS: 


HON.   J.-D.   ROLLAND Président 

J.-A.   VAILLANCOURT,    Ecr.  A.  TURCOTTE,  Ecr.  E.-H.  LEMAY,  Ecr. 

HON.    J.-M.    WILSON,  HON.    F.-L.    BEIQUE.  COL.  CHAS.  A.  SMART. 

M.-J.-A.    PRENDERGAST,    Gérant    Général.  F.-G.    LEDUC,    Gérant. 

O.-E.    DORAIS,    Inspecteur.  E.   C.   VIDRICAIRE,  Asst.-Qérant. 

BUREAU  PRINCIPAL,  MONTREAL 

BUREAUX  DE  QUARTIERS: 


AVE   mONT-ROYAL    (Coin   St-Denis) 

AVE    MONT-ROYAL    (Coin    LaSaile) 

DeLORIMIER 

EMARD 

RUE    STE-CATHERINE,    EST 


BERTHIERVILLE,    P.Q. 
EDMONTON,   ALTA. 
JOLIETTE,    P.Q. 
LACHINE,   P.Q. 
LAPRAIRIE,    P.Q. 
L'ASSOMPTION,    P.Q. 
LOUISEVILLE,   P.Q. 


RUE    STE-CATHERINE,    CENTRE 

RUE    NOTRE-DAME,   OUEST 

HOCHELAGA 

MAISONNEUVE 

POINTE   ST-CHARLES 

SUCCURSALES: 


QUEBEC,   P.Q. 
QUEBEC,    ST-ROCH,   P.Q. 
SOREL,   P.Q. 
SHERBROOKE,    P.Q. 
ST-BONIFACE,    Man. 
ST-HYACINTHE,    P.Q. 
ST-JACQUES    L'ACHIGAN, 


P.Q. 


ST-EDOUARD 
ST-HENRI 
VILLE    ST-LOUIS 
VIAUVILLE 
VERDUN 


ST-JEROME,    P.Q. 

ST-PIERRE,    Man. 

TROIS-RIVIERES,   P.Q. 

VALLEYFIELD,   P.Q. 

VANKLEEK   HILL,  P.Q. 

WINNIPEG,    Man. 

WINNIPEG,   Man.,  Avenue   Higgins. 


Emet  des  lettres  de  crédit  circulaires  et  mandats  pour  les  voyageurs,  payables  dans  toutes  les  parties  du 
monde;  ouvre  des  crédits  commerciaux;  achète  des  traites  sur  les  pays  étrangers;  vend  des  clitques  et  fait  des  paie- 
ments télégraphiques  sur  les  principales  villes  du  monde;  prend  un  soin  spécial  des  encaissements  qui  lui  sont  con- 
fiés,   et    fait    remise    promptement,    au    plus    bas    taux    du    change. 


La   Banque   Provinciale   du   Canada 

Siège  Social:    7  &  9,  PLACE  D'ARMES 


MONTREAL,  Can. 


Capital  Autorisé    $2,000,000.00 


Capital  Versé  $1,000,000.00 


Réserve  et  Surplus   438,674.40 

au  31    Décembre  1910 

Conseil  d'Administration  :  Président  :  M.  H.  Laporte,  de  Laporte,  Martin  &  Cie,  admi- 
nistrateur du  Crédit-Foncier  Franco-Canadien  ;  Vice-Président  :  M.  W.-F.  CarslEy,  de  la  mai- 
son en  gros  Carsley,  Sons  &  Co.  ;  honorable  L.  Beaubien,  ex-AIinistre  de  l'agriculture  :  ]\I. 
G.-M.  BoswoRTH,  vice-président  du  Canadian  Pacific  Railway  Co.  ;  M.  Alphonse  Racine,  de 
la  maison  A.  Racine  &  Cie,  marcliands  en  gros,  Montréal  ;  M.  L.-J.-O.  Beauchemin,  proprié- 
taire de  la  Librairie  Beauchemin  Ltée  ;  Tancrède  Bienvenu,  Directeur-Gérant  ;  J.-W.-L- 
Forget,  Inspecteur  en  chef  ;  J.-A.  TuRCOT,  Assistant-Inspecteur  ;  Alex.  Boyer,  Secrétaire. 

Censeurs  :  Honorable  Sir  Alex  Lacoste,  ex-Juge  en  Chef  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ;  Sir 
Lomer  GouiN,  Premier  Ministre  de  la  province  de  Québec  ;  docteur  E.  Persillier 
LachapELLE,  administrateur  du  Crédit-Foncier  Franco-Canadien, 


45  SUCCURSALES  dans  les  Provinces  de  Québec,  Ontario,  Nouveau-Brunswicic. 


Correspondants  à  l'Etranger 

terre,  France,  Autriche,  Italie. 


Etats-Unis  :  New- York,  Boston,  BufFalo,  Chicago  ;  Angle- 


Émission  de  LETTRES  de  CRÉDIT  CIRCULAIRES,  payables  dans  tontes  les  parties  du  monde. 

Onverture  de  CRÉDITS  PROVINCIAUX. 


i 
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IJanque    Internationale    du    v^anada. 

Incorporée  par  Acte  du  Parlement  Canadien. 

Capital  entièrement  souscrit      -      $  1  0,000,000.    [Frs.  52,000,000] 

Siège  Central,    MONTREAL,  Canada. 
Agence  et  Paris,    60  Rue  de  la  Victoire. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 


COMITE  DE  MONTREAL. 

Rodolphe  Forget,  Président. 

Membre  du  Parlement  Fédéral. 

Président  de  la  Cie  Richelieu  &  Ontario  Navigation. 

Président  Québec  Rail 'y,  Light  Heat  &  Power  Co. 

Président  Québec  &  Saguenay  Railway. 

Président  Éast  Canada  Power  &  Pulp  Co. 

Vice-Président  Montréal  Light,  Heat  &  Power  Co, 

Administrateur  Toronto  Railway  Co. 

Robert  Bickerdike,  Vice-Président. 
Membre  du  Parlement  l-'édéral. 
Administrateur  Canada  Life  Insurance  Co. 
Ex-Vice-Président  de  la  Banque  d'Hochelaga. 

J.  N.  Greenshields. 

Conseiller  du  Roi. 
Président  Shawinigan  Cotton  Co. 
Président  Wayaganiack  Pulp  &  Paper  Co.,  Ltd. 
Président  City  Central  Real  Estate  Co. 
Président  Travellers  Life  Assurance  Co.,  Ltd. 
Président  National  Bridge  Co. 
Président  Transportation  Building  Co. 
Administtateur  de  le  Wabasso  Cotton  Co. 
Administrateur  de  la  Québec  Railway  Light,  Heat  & 
Power  Co. 

Sir  Georges  Garneau. 

Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur. 
Ancien  Maire  de  Québec. 

Hon.  L.  O.  Taillon. 

Membre  du  Conseil  Privé  du  Roi  pour  le  Canada. 
Ancien  Ministre  des  Postes  du  Canada. 
Ancien  Premier  Ministre  des  Finances  de  la  Province 
de  Quédec. 


COMITE  DE  PARIS. 

S.  V.  Chomereau-Lamothe. 

Officier  de  la  I.,égion  d'Honneur. 

Gouverneur  Honoraire  de  la  Banque  de  France. 

Administrateur  du  Crédit  Foncier  de  France. 

Georges  Martin. 

Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur. 

Président  du  Comité  de  Contrôle  du  Comptoir  Natio- 
nal d'Escompte  de  Paris. 

Ancien  Inspecteur  des  Finances. 

Président  de  la  Compagnie  Française  d'Etudes  au 
Canada. 

Vice- Président  de  la  confiance  Vie. 

Administrateur  de  la  Confiance  Incendie. 

Administrateur  de  la  Compagnie  Générale  Française 
des  Tramways. 

Raoul  Sautter. 

De  la  Maison  Odier,  Sautter  &  Cie.,  Banquier. 
Administrateur  de  la   Compagnie   des    Phosphates  et 

Chemin  de  Fer  de  Gafsa. 
Commissaire  de  la  Banque  de   Paris  et  des   Pays  Bas. 
Commissaire   de  la    Société  F^rançaise   de    Reports  et 

Dépôts. 
Commissaire   de  la    Société   Anonyme   des  Forges  et 

Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est. 
Commissaire  de  la  Société  Française  de  Navigation  à 

Vapeur  "Chargeurs  Réunis". 


StanUIrs   Badel. 

Delà  Maison  Badel,  Frères  &  Cie.,  Banquiers. 


La  Banque  Internationale  du  Canada  fait  toutes  opérations  de  Banque  et  notamment  : 

L'Escompte  de  Papier,  avances  sur  titres,  ouvertures  de  crédits,  achats  et  ventes  de  chèques  et 

d'effets  sur  l'Etranger,  Achats  de  Billets  de  Banque  et  de  Monnaies  Etrangères, 

encaissement  d'effets  sur  toutes  les  places  du  Canada,  des 

Etats  Unis  et  des  Pays  Etrangers. 

Emissions  de  Lettres  de  Crédit  payables  dans  toutes  les  villes  du  monde. 

Taux  d'intérêt  3  ^  sur  les  comptes  Dépots. 
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ECOLIERS,  COMMIS,  APPRENTIS,  JEUNES  GENS 
DEPOSEZ  VOS  ECONOMIES  A 


La  Banque  d'Epargnes  de  la  Cité  et  du  District  de 

Montréal 


BUREAU-CHEF  et  Douze  Succursales  à  Montréal 


Fondée  en  1846 


DIRECTEURS  : 

HON.   A.  J.   OUIMET,  Président  MICHAEL  BURKE,  Vice-Président 


Hon.   Robert  MacKay, 
Robert  Archer, 

Capital   Souscrit 
Fonds    de   Réserve   - 


J.  Markland  Molson, 
Hon.  H.  Dandurand, 

$   2,000,000 
1,100,000 


R.  Bol  ton,  G.  N.  Moncel, 

Hon.  C.  J.  Doherty,    Albert  Hébert 

Capital   Payé  ■         ■  $    1,000,000 

Total  de  l'Actif  au  de-là  de       28,000,000 


Nombre    des   Déposants,   plus   de    100,000 

LA  SEULE  BANQUE  incorporée  en  vertu  de  l'Acte  des  Banques  d'Epargnes,  faisant  affaires  dans  la  Cité  de 
Montréal.  Sa  Charte  (différente  de  toutes  les  autres  banques)  donne  TOUTE  LA  PROTECTION 
POSSIBLE  à  ses  déposants. 

ELLE  A  POUR  BUT  spéciale  de  recevoir  les  Epargnes,  quelques  petites  quelles  soient,  de  l'écolier,  commis, 
apprentis  et  des  jeunes  gens  des  classes  ouvrières,  industrielles  et  agricoles,  et  d'en  faires  UN  PLACE- 
MENT SUR. 

Nous  vous  réservons  toujours  l'accueil  le  plus  courtois,  que  votre  compte  soit  gros  ou  petit. 

A.  P.  LESPERANCE,        .        -        Gérant. 

tSS'  Demandez  une  de  nos  petites"  Banques  à  domicile",  ceci  vous  facilitera  l'Epargne 


Capital      -      -      -      $2,000,000 


Succursale  à  Paris 

Rue  Boudreau,    7,  Square  de  l'Opéra 


Réserve     -       -      -       $1,200,000 


Bureaux  à  Québec  et  à  Montréal. 

63  bureaux  et  agences  sur  tous  les 
points  utiles  de  la  Province  de  Québec. 


Salons,  cabinet  de  lecture,  journaux  cana- 
diens, cotes  des  bourses  de  Montréal  et  de 
New  York,  à  la  disposition  des  accrédités. 


Système  de  banque  canadien. 


Taux  d'échange  avantageux  pour  le  com- 
merce et  les  touristes. 


Dépôts,  traites,  mandats  de  voyage,  lettres 
de  crédit,  virements  de  fonds,  collections,  se- 
ront exécutés  avec  un  soin  particulier. 


3%  d'intérêt  sur  les  dépôts  d'Epargnes,  à 
compter  du  jour  du  dépôt,  sur  la  balance  quo- 
tidienne. 


Correspondants  dans  totites  les  parties  du 
monde. 


Service  prompt,  effectif  et  rapide,  pour  les 
transactions  qtii  notis  sont  confiées. 
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Boite  Bureau  de  Poste  163  Adresse  télégraphique  "Beaubran  Montréal 


L.  G.  Beaubien  &  C 

L.  G.  Beaubien.  C  H.  Branchand. 

BANQUIERS 

MEMBRES  DE  LA  BOURSE  DE  MONTREAL 


ie 


104,  rue  St-Françoîs-Xavîcr,  Montréal,  (canada) 

127,  rue  Commerciale,  Levis,  P.  Q.,  Canada 


Achat  et  Vente  de  Valeurs  Canadiennes 
cotées  en    Bourse   ou   sur  marché   libre. 


INTÉRÊT  AU  TAUX  DE  4%  ALLOUÉ  SUR  BALANCE  DE  COMPTE 


SUCCURSALE: 

5,  SQUARE  DE  L'OPERA,  RUE  BOUDREAU,  PARIS. 

Téléphone  :  304.00.  Adresie  télégraphique  :  Beaubran.  Paris. 

Renseignements  sur  toutes  valeurs  canadiennes  et  tous  placements  de  fonds  au  Canada. 
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C.  MEREDITH  ô  CO..   Limited 

Bond  Brokers  and  Financial  Agents 

CHAS.  MEREDITH,  C.  B.  GORDON, 

Prétidenl.  Vice-Préaidcnl. 

A.    H.    B.    MACKENZIE,  Gérant. 
A.  P.  B.  WILLIAMS,  Secrétaire-Trésorier. 

DIRECTEURS  : 

ALFRED  BAUMGARTEN  C.  R.  HOSMER 

H.  ROBERTSON  Capt.  D.  C.  NEWTON,  J.  J.  REED 


V^ous  serons  Jieureux  Je  fournir  a   quiconque    nous    les   demandera   des   renseignements    d  une    nature 
quelconque  sur  n  importe  quelle   valeur  canadienne   ou   américaine. 


Bureaux    principaux:   lOl   RUE  ST-FRANÇOIS  XAVIER 

MONTREAL. 

Succursale  à  Londres  :  46  Thre&dneedle  St.,  London,  E.C.  Hon.  L.  G.  GUEST,  Gérant 


ALFRED  ST-CYR.  GEO.  GONTHIER.  A.  P,  FRiGON. 

St-Cyr,  Gonthier  ô  Frigon 

BANQUIERS  et  AGENTS  FINANCIERS 


Achat  et  Vente  d'Obligations  Foncières,  Commerciales  et  Industrielles,  Dépôts  de  Fonds  et 
de  Titres,  Gérance  de  fortunes.  Opérations  Immobilières. 

Tous  renseignements  sur  les  valeurs  Canadiennes    fournis    gratuitement    sur    demande. 


103,   Saint  François-JCavy'er,   103 

MONTRÉAL,     CANADA. 

Boîte  Postale  :  2594.       Bell  Tél.  :  Main  2701  et  Main  519.       Adresse  Télégraphique  :  Cygofri. 


J5S 


Rodolphe  Forget 

BANQUIER 
Membre  de  la  Bourse  de  Montréal 


83  rue  Notre  Dame  Ouest 
MONTRÉAL 


Bureaux  à  Paris 

60  RUE  DE  PROVENCE 
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DOMINION  BOND  COMPANY 

LIMITED 

Bureau  principal  a  Moniréal 

OBLIGATIONS  DU  GOUVERNEMENT  CANADIEN 
OBLIGATIONS  MUNICIPALES 

OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER 

ET  OBLIGATIONS  DE  CORPORATIONS  DE  PREMIER  ORDRE. 


Envoi  d'une  liste  de  valeurs,  gratuitement  siu*  demande. 

Adresse  Télégraphique  "DOMBON" 
Codes:  Western  Union,  Hartfields,  Montgommery,  Liebers 

Edifice  de  la  Banque  des  Marchands,  Royal  Bank  Building,  Citizen  Building, 

MONTREAL  TORONTO.  OHAWA. 

8  PRINCES  ST.,  Londres,  Angleterre. 


Clarencre  J.  McCu&ig  D.  R.  McCuai^ 

C.  Howard  Lewis  ^'*"*  Johnston  ^   j.^j^  McCuaig 

McCuaié  Bros  &  Co. 

Membres  de  la  Bourse  de  Montréal 


S'occupent  d'une  manière  générale  des  affaires  de  Bourse. 

Spécialité  de  valeurs  de  placement. 

Service  statistique  spécial  destiné  a  fournir  des  renseignements  précis  sur  toutes 
les  plus  importantes  compagnies  canadiennes. 

Une  circulaire  hebdomadaire  sur  la  situation  générale  du  marché  et  celle  des 
principales  valeurs  est  adressée  régulièrement  à  quiconque  en  fait  la  demande. 


157  rue  St-  Jacques  46  Elgin  Street 

Montréal.  Ottawa,  (Ont.) 


Crédit  Fonder  Franco-Canadien 

Siège  Social  à  MONTRÉAL,  35  RUE  ST-JACQUES. 
(Bureau    à    Paris,    3    rue   d'Antin.) 

SUCCURSALES     A 

C^uépec.,    1  oronto.,   \Vinnipeg,   Regma.,   Eamonton,  Vancouver 

6f    Cnarlotteto'WTi. 


Capital  (francs  40,000,000) 

Réserve 

Actif  (31  décembre  1910) 


$  7,718,133.76 

1,333,903.28 

32.059,213^4 


CONSEIL    'D'ADMINISTRATION 


M.  J.H.  THORS, 

Administrateur  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas    Président 

Hon.  .1.  A.  OUIMET, 

Ancien  Juge  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pour  la  Pro- 
vince de  Québec;  Président  de  la  Banque  d'Epargne 
(MontréaJ) Vice-Président. 

Hon.  A.  REAjL  ANG-ERS, 

Membre  du  Conseil  Privé,  Conseiller  du  Roi,  (Mont- 
réal). 

M.  RENE  BRICE, 

Administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  Pairls. 


M.  p.-A.  che:r\..my. 

Ancien   Président  de  Ja  Chambre  des  Avoués,  avoué 

'boiiorbire. 

M.  A.  nCNFERT-ROCHEREAU. 

Administrateur  de  la  Société  Française  de  Reports  et 
DépôU. 

M.  H.  LAPORTE, 

Ancien  Maire  de  Montréal,  Montréal. 

M.  de  MOLIXARI, 

Membre  correspondant  de  l'Institut 

M.  J.  E.  MORET, 

Directeur  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas;  Ad- 


mliD'lstrateur  Délégué. 
M.  E.  PDRSraXIBR  LACH'APELLE,  M.  D..  Montréal. 

COMMISSAIRES  CENSEURS 

M.  J.-OVIDE  GRAVEU  Montréal. 
M.  'L.  de  la  VALbBE  POUSSI.N,  Paris. 

Directeur  Qènéral:      M.  MARTIAL  CHEVALIER, 
Sous-Dlrecteur:  T.  R.  NELSON.        Secrétaire:  J.  THEO.  LECLERiC,        Secrétaire  du  Comité  de  Paris:  R,  ROtTMEFORT. 


Comte  M.  de  CAMONDO, 

De  la  Maison  I.  de   Camondo  &  Cle 

Hon.  ALPHONSE  DESJARDINS,  Montréal. 


La  Société  d'Administration  Générale 

Incorporée     par     Acte     Je     la     Législature     Je     Québec. 
le  26  mars   1902. 

35     RUE    SAINT    JACQUES,  (Edifice  du  Crédit  Foncier  Franco-Canadien) 

MONTREAL,    Canada. 


ADMINISTRATION 


de  Successions, 

Fidéi-commls, 

Propriétés. 

Ponds  d'amortissi^ment. 

Placement  de  Capitaux. 

Cautionnements  Judiciaires 


SERVICES   FINANCIERS. 

Surveillance  de  portefeuillea 
Opérations  de  Bourse. 
Avances  sur  titres. 
Garde  de  titres. 
Paiement  des  coupons. 


VOÛTES    DE    SÛRETÉ 

Renaeignenients  grataita  sur  tontes  les  valeurs  canadienne*. 

M.  J.   THEO.  LECLERC.  Secrétairt.  M.   MARTIAL  CHEVALIER.  Dirtcttur-Ctrmnt. 
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Canada  Securities  Corporation 

LIMITED 

Hon.  C.  J.  Doherty,  Ministre  de  la  Justice  du  Canada,  Président 

Rodolphe  Forget,  M.  P.,  Vice-Président 

Geo.  H.  Gooderham,  M.  P.  P.,  Vice-Président 

VALEURS  CANADIENNES 

Obligations  municipales,  emprunts  du  gouvemement,  obligations  de  corporations  industrielles 


Nous  serons  heureux  d'entrer  en  correspondance  aves  toutes  les  personnes  que  les  valeurs 

canadiennes  peuvent  intéresser. 


Bureau  principal:  179  rue  St- Jacques,       Montréal 


Adresse  télégraphique:  f^ïar^îfal         *lk*?ïifl   HOrt  Code: 

•BRITISHCAN-  X^dpilCU        «P^UU.VV/V/  Western  Union  &  Premitr  Bentley 

The  British  Canadian  Realty  &  Investment 
^^^^^  Company  Limited  ^^^^^ 

Affaires  immobilières,  Actions,  Obligations,  Débentures. 
Limites  forestières.     Terres  de  culture.     Charbonnages. 
Forces  hydrauliques. 

Eastern  Townships  Bank  Building,  263  rue  StJacques 

Montréal,  (Canada) 


Parmi  nos  affaires  immobilières,  nous  nous  sommes  fait  une  spécialité  des  terrains  pour 
usines  et  entreprises  industrielles. 
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SOCIETE  de  PLACEMENTS  CANADIENS 


Canadian  Investment  Company  Limited. 


Capital  autorisé  :    -    -    -    -    500,000  doUars. 


Valeurs  canadiennes  de  premier  ordre  :    Emprunts  des 

Provinces,  Obligations  municipales, 

Valeurs  industrielles,  etc. 


Administration  de  capitaux  français  placés  au  Canada. 
Placements  hypothécaires. 

Demandez  notre  liste  de  valeurs  de  premier  ordre 
portant  intérêt  de  4  /^  à  6%. 


Administrateur  délégué  :    G.  PORTEOUS. 

Siège  social  à  Montréal  :     232,  rue  Saint-Jacques 

Apres  le  Ur  mai  19U  :    TRANSPORTATION  BUILDINC. 


Adreite  téUgraphique  :     PLACEMENTS-MONTRÉAL. 


AGENCE    A    PARIS: 
8,  Boulevard   Maleslierbes    (adresse   temporaire) 
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Beaudry  Realty  Co. 

Courtiers   en    immeubles, 
prêts     et    assurances. 

et 
Agents  pour  les  terrains 
de  rOuest  Canadien. 

Edifice  du  Crédit  Foncier, 

MONTRÉAL,      Canada. 

De  Trémaudan  &  Cie  Liée 

MMSOH  FONDEE  EN  1903  

VENTES.  ACHATS  ET  GÉRANCES  DE  PROPRIÉTÉS. 

PLACEMENTS  IMMOBILIERS. 

DÉBENTURES  ET  OBLIGATIONS  MUNICIPALES. 

NOUS  opérons  dans  la  partie  sud-est  de  la  Province  de  Saskatchevvan.     Les  habitants  y  ont  dépassé   l'état 
primitif  de  colonisation  et  y  jouissent  d'une  prospérité  dans  laquelle  tout  fait  croire  qu'ils  doivent  se 
maintenir.     Les  placements  fonciers  ou  hypothécaires  ainsi  que  les  obligations  municipales  y  sont  donc 
de  toute  sûreté.     Notre  connaissance  du  pays  et  de  ses  conditions  ainsi  que  de  son  sol,  que  nous  avons 
cultivé  de  1893  à  1902,  est  une  garantie  pour  nos  clients. 

Références  :  La  Canadienne,  Paris — The  Northern  Crown  Bank,  Winnipeg. 

MANOIR   ET    MONTMARTRE  SASKATCHEWAN 


A.  GUILBERT  J.-M.  de  MONSABCRT 

O.  ex*B.R.  Secréture 

Directeur 

DE  MONSABERT  AND  CO 


Achats  et  ventes  de  propriétés  —  Placements  fonciers  et  hypothécaires 

REPRÉSENTATIONS  ET  GÉRANCES 

Formations  de  Sociétés  —  Renseignements  sur  l'agriculture  et  le  commerce 

WINNIPEG.  P.  O.  St  LOUIS-GUILBERT 

Manitoba 

Correspondants  solUcHés. 


■I 


Il 
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Oreenshields  &  Company 


Membres  de  la  Bourse  de  Montréal. 


Banquiers  et  Courtiers. 


Obligations  Municipales,  Obligations  de  Corporations  Publiques, 

Obligations  industrielles. 


Nous  Publions  : 

chaque  trimestre  :  Une  Analyse  de*  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Montréal, 
chaque  semaine  :     Un  sommaire  Financier  des  valeurs  cotées  à  New  York, 
chaque  trimestre  :  Une  Revue  Financière  Américaine, 
chaque  aunée  :         Une  Revue  Financière  Canadienne. 


Nous  serons  heureux  d'adresser  ces  publications  à  ceux  qui  en 

exprimeront  le  désir. 


Nous  nous  tenons  en   même  temps  à  la  disposition  des   personnes  qui  désireraient  un  rapport 
détaillé  sur  n'importe  quelle  compagnie  canadienne  ou  américaine. 


Greenshields  &  Co.,   16  rue  St-Sacrement  Montréal. 

39-41,  Friars  House,  London,  E.  C 
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CORPORATION  AGENCIES, 

LIMITED. 

Capital  autorisé,  $500.000 
Capital  versé,    -     300.000 


O.  H.  CAHAN,  K.C Président 

H.  A.  LOVETT,  K.C Vice-Président  et  Avocat  Conseil. 

R.  LLOYD-JONES Gérant. 

G.  F.  GYLES,  A.C.A.  (Angleterre) Secrétaire-Trésorier. 

L.  A.  HERDT,   MaE.,  E.E.,   M  C.S.C.E.  '^ 

W.  F.  TYE,   M.A.S.C.E.,   M.C.S.C.E.,  I     Ingénieurs 

CHARLES  FERGIE,  ME.,  |  Conseils. 

R     F.   HAYWARD,    M.A.S.C.E.,  M.A.I.E.E.,  j 

Cette  Compagnie  a  été  fondée  conformément  aux  lois  du  Canada,  avec 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  le  rôle  qu'elle  s'est  proposé,  et 
notamment  : 

1o.  Faire  des  enquêtes,  avec  l'assistance  de  comptables  ex- 
perts, évaluateurs  et  Ingénieurs,  sur  toute  entreprise  ca- 
nadienne, toute  affaire  en  vole  de  lancement  ou  déjà 
existante,  toute  propriété  ou  toute  valeur. 

2o.  Examiner  et  faire  rapport  sur  la  comptabilité,  les  chances 
de  succès,  les  affaires  d'une  personne,  d'une  maison, 
compagnie   ou    société   quelconque. 

3o.  Examiner  et  faire  rapport  sur  les  titres  et  la  valeur  de 
propriétés  tant  réelles  que  personnelles, 

4o.  Faire  rapport,  après  examen,  sur  la  validité  de  toute  émis- 
sion d'obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  de  toute 
corporation  ou  compagnie. 

Bo.  Fournir  aux  banquiers,  agents  de  change,  courtiers  ou 
capitalistes,  des  rapports  d'experts  indépendants  sur  les 
entreprises,  affaires  nouvelles  ou  anciennes,  propriétés 
ou  valeurs  qui  les  intéressent. 

6o.  Conseiller  et  aider  à  l'organisation  de  nouvelles  entre- 
prises ou  à  la  reconstitution  d'affaires  déjà  existantes 
qui,  après  examen,  ont  paru  être  d'un  placement  sur  et 
sage. 

7o.  Agir  comme  agents  ou  représentants  de  toute  compagnie 
anglaise  ou  étrangère,  ou  de  tout  capitaliste  anglais  ou 
étranger,  dans  la  direction  ou  l'administration  de  leurs 
affaires  au  Canada. 

8o.  Agir  comme  agents  ou  représentants  dans  l'administra- 
tion de  biens,  la  vente  ou  l'achat  de  propriétés,  l'encais- 
sement ou  le  payement  de  sommes  d'argent,  de  rentes, 
intérêts  ou  dividendes. 

9o.  Agir  comme  consignataires,  mandataires  de  créanciers, 
liquidateurs,  curateurs  ou  administrateurs  de  compagnies 
ou  particuliers  insolvables. 

La  Compagnie  est  en  relations  étroites  avec  des  ingénieurs  expérimentés  et 
de  toute  confiance,  des  évaluateurs  et  des  experts  comptables  qui  sont  par- 
ticulièrement bien  qualifiés  pour  aider  la  compagnie  à  atteindre  les  divers 
buts  qu'elle  s'est  proposés. 

LA   COMPAGNIE   REPONDRA   .WEG   PLAISIR   A   TOI'TES   LES  LETTRES  QUI  POURRONT  LUI  ETRE  ADRESSEES. 

SIEGE  CENTRAL  : 

Royal  Insurance  Building,   Place  d'Armes, 

MONTREAL 

Adresse  télégraphique  :    CORPAGENT,    MONTREAL. 
P.  O    Box  221.  Phone  Main  7507. 

Banquiers  :    BANQUE    DE    MONTREAL. 

Bureaux  à  Londres  :    4  ST.  MARY  AVE.  London,  E.  C. 

Corporation  Agencies, 

LIMITED. 


Les    Banques    du    Canada 


L  y  a  quarante  ans,  on  comptait  au  Ca- 
yBg^lJ     nada  26  banques.   En  1911  le  nomJire 
eI^^-I      '^^^   banques    "à    charte",   c'est-à-dire 
ffl^Wl     "Jnf'Tporées"  en   vertu  d'un  acte  <lti 
2B^^^f     parlement,  est  de  29;  l'aupinentation 
à  première  vue,  paraît  insignifiante; 
■  «mais  tandis  qu'il  y  a  quarante  ans  les  26  banques  du 
UCanada  ne  comptaient  guère  que  120  succursales,  toutes 
dans  l'Est,  les  29  banques  de  ]911,  avair^nt,  à  la  fin  de 
'  ^Juillet  1911,  2544  succursales,  répanduos  sur  toute  l'éten- 
IHjlue  du  pays  et  dont  143  ont  été  créées  dans  le  courant 
même   de  l'année   19]].    I<;n  outre,  les  banques  cana- 
diennes ont  aujourd'hui  13  succursales  aux  Etats-Unis, 
Iiinq  en  Angleterre,  deux  à  Mexico  et  deux  à  Paris. 
Le  peuplement  et  le  développeanent  rapides  du  pay.-* 
st  surtout  des  régions  nouvelles  de  l'ouest,  expliquent  la 
lécessité  oîi  sont  les  banques   d'augmenter  sans  cesse 
e  nombre  de  leurs  succursales  et  cette  augmentaition  du 
nombre  des  succursales  fournit  à  son  tour  un  moyen  de 

I^^aiesurer  les  progrès  du  pays. 
^f    Voici  un   petit   tableau   qui.   dans   sa   simiplicité,  ne 
manque  pas  d'éloquence.    Il  montre  l'afcroissenient  suc- 

Besssif  du  nombre  des  succursales  des  banques,  de  1901 
I  1911,  dans  les  trois  provinces  des  prairies. 
(  Nombre  des  succursales  des  Banques 

ÀnixV  Miiiiilciliii   Sask.  Allii'rla   Tolal 

diini 52  ...  «lO  ...  71 

1!)02 53  ...  *2;}  ...  76 

1903 64  ...  *42  ...  106 

1904 86  ...  «74  ...  160 

1905 90  .)!»  ...  41  170 

1900 104  48  ...  49  201 

11907 146  91  ...  77  314 

Ï908 101  110  ...  89  366 

Ï909 164  131  ...  97  392 

1910 171  187  ...  140  498 

1911 187  306  ...  209  702 

♦Territoires  du  Nord-Ouest. 

»  Voici  maintenant  un  tableau  qui  résume  les  progrès 
des  affaires  dos  banques  à  charte  depuis  dix  ans: 

1901  1911 

Capitaux  vers(^s $   67,095,718  $     101,065,306 

Xdtos  en  circulation   .    .  49,119,479  88,618,699 

Di^pAls 315,775,426  874,672,408 

PnMs 318,240,540  786,743,770 

Actif 528,304,119  1,302,131,886 

Passif 4  17,320,761  1,101.875,234 

TjCS  "Bank  Clearings"  ou  cbaimbres  de  compensation, 
accusent  des  progrès  formidaibles.  Ce  qualificatif  n'a 
rien  d'exagéré.  Au  moment,  en  effet  oîi  furent  institués 


les  "Bank  Clearings",  c'est-à-dire  en  1893,  les  compen- 
sations des  bamiues  s'élevèrent  pour  cett«  année-là,  à 
$979,163,296,  c'est-à-dire  à  un  peu  moins  de  5  milliards 
de  francs.  Or  en  1906  le  mouvement  des  affaires  en 
banque  att<'ignait  déjà  20  milliards  de  francs  et,  en 
1910  il  a  dépassé  30  milliards  et  demi. 

On  trouvera,  au  bas  de  cette  page,  les  totaux  an- 
nuels (1906-1910)  des  comf)en8ations  des  banqu<«  clas- 
sées par  provinces  et  l'on  trouvera  au  <)as  de  la  pagp 
suivante  un  tableau  qui  montre  le  total  annuel  d<s  "bank 
clearings'  des  grandes  villes,  de  1905  à  191<i. 
«     *     » 

A  côté  des  banques  incorporées,  il  y  a.  au  Canada, 
tin  grand  nombre  de  banquiers  privés  ainsi  que  dos  so- 
ciétés de  prêts  sur  hypothèques  ou  autres  garanties. 

Ix;  gouvernement  a  au.s.si  établi  des  caiss?s  d'épargne 
postales  ainsi  que  des  Bancpies  d'épargne  spéciales. 

Voici  la  comparaison  des  dépôts  dans  les  banques 
d'épargne  du  gouvernement  ,non  compris  les  caisse» 
d'épargne  postale: 

.\nnée  Tnlal  des  dt'pùls 

1868 «    1,483,219 

)S81 9,628,445 

IS91  17,661,378 

1<I01  16,098,146 

lyll 14,341.668 

Voici  maintenant  la  comparaison  des  diépôts  des  cais- 
ses d'épargne  [x>sta!e: 

.\nii(''r  Total  des  dépôts 

180S 9      204.589 

1881 6,208.227 

1891  21,738,648 

IQOl  39,950,810 

1910 42.848,026 

Voici  enfin  la  comparaison  des  dépôts  dans  les  Ban- 
ques d'épargne  spéciales: 

Année  Total  dos  (i>'pi"'ts 

1868 «   2,672.884 

1881  7.6S5.888 

1891       10.982.232 

1901 19,125,100 

1911 36,152.216 

L?s  lois  qui  régis.«ent  le  fonctionnement  des  banques 
à  charte  et  l'émission  de  leur  papier-monnaie  sont  sim- 
|des,  concises  et  de  nature  à  inspirer  au  public  une  con- 
fiance entière  dans  les  banques  du  pays.  Contraire- 
ment à  l'idée  q\ie  l'on  se  fait  trop  souvent,  à  l'étranger, 
le  commerce  de  la  banque,  au  Canada,  ne  constitue  nul- 


Compensations  des  Banques  du  Canada 


Claisement  par  Province 


i^roviiices 

Ontario 

(jiu'bi'o 

Manilolia 

Ciildiiiliie  Anglaise   . 

Alhcria 

Nouveau    Brunswick 
Nouvt'Uc  Ecosse   .    . 

1906 

$ 

1,491,336,495 

1,026,531,003 

504,585,914 

178,221,971 

♦45.708,645 

60,032,818 

91,552,219 

1907 
9 

1,539,257,898 

1,663,198,167 

596,667,576 

247,065,068 

115,515,356 

66,150,414 

93,587,137 

1908 

9 

1,450,474,915 

1,579,127,582 

614,111,801 

238,439,459 

103,411,732 

66,435,636 

90,232,245 

1909 

9 

1,757,779,723 

1.985,452,773 

770,649.322 

358,235.823 

139,315.401 

72.404,500 

95,278.463 

tl4, 153.244 

1910 
» 

1.956,049.935 

2  ?I3  ?•",?:. 021 

1 

->2 

■.•ai,Gyo.24  4 

77,843.546 
95.855.316 
59.743.98S 

Total.     .. 
♦  Six    mois    s 

3,997,969,065 

eiileinent.                 t 

4,321.441,616            4,142,233,379 
La   chambre    de   Résina  n'a  dt^buté  que 

5,203.269.249 
le  1er  octobre  1909. 

«.153.701.587 
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LE    CANADA     ET    LA     FRANCE 


lement  un  monopole.  Pour  établir  une  banque  au  Ca- 
nada, il  suffit: 

1°  de  demander  au  parlement  un  Acte  d'incorporation. 

2°  de  prouver  la  souscription  ^de  bonne  foi,  d'un  ca- 
pital minimum  de  $500,000  dont  la  moitié  doit  être 
payé  à  l'émission. 

Dès  que  l'Acte  a  été  revêtu  de  la  sanction  de  Ifl 
Chambre  des  Communes  et  du  Sénat,  (ce  qui  n'offre 
pas  grande  difficulté)  le  gouvernement  accorde  à  la 
banque  un  délai  maximum  d'un  an  pour  procéder  à 
son  organisation  et  à  l'ouverture  de  ses  opérations. 

L'émission  des  obligations  peut  être  commencée  de 
suite  et  dès  que  les  $500,000  sont  souscrits  et  la  moitié 
payée  comptant,  cette  somme  est  déposée  entre  les 
mains  du  gouvernemepnt  avec  la  liste  des  souscripteurs 
et  le  montant  de  leurs  souscriptions. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  (direc- 
teurs) provisoirement  nommés  sont  alors  remplacés  par 
des  "directeurs"  définitifs  dont  le  nombre  peut  varier 
de  5  à  10  et  dont  la  majorité  doit  être  composée  de  eu- 
jets  britanniques.  Une  copie  du  procès-verbal  des  élec- 
tions est  alors  envoyée  au  ministre  des  finances  qui,, 
s'il  est  satisfait  et  si  tout  est  en  bon  ordre,  émet  un  cer- 
tificat autorisant  la  banque  à  commencer  ses  opéra- 
tions. Il  rembourse  sans  intérêt  les  $500,000  déposés, 
moins  une  somme  de  $5,000  qui  est  gardée  comme  pre- 
mière contribution  au  fonds  de  garantie  des  notes  en 
circulation.  Ces  diverses  formalités,  on  le  voit,  sont 
extrêmement  simples. 

Les  rapports  annuels  des  grandes  banques  canadien- 
nes, le  prix  actuel  de  leurs  actions,  toutes  cotées  bien 
au-dessus  du  pair,  et  les  dividendes  généreux  qu'elles 
payent  (jusqu'à  13%)  montrent  que  la  profession  de 
banquier  est  une  des  meilleures  qui  soit,  au  Canada,  et 
expliquent  que  les  titres  des  banques  canadiennes 
soient  de  plus  en  plus  recherchés. 


Les  banques  canadiennes  ont  joué  et  continuent  à 
jouer  un  très  grand  rôle  dans  l'oeuvre  de  mise  en  va- 
leur de  cet  immense  et  riche  territoire.  C'est  à  l'action 
combinée  des  banques  et  des  chemins  de  fer  qu'est  due 
la  diffusion  de  ces  centres  de  colonisation  et  d'agricul- 
ture qui  font  de  l'ouest  canadien  l'un  des  futurs  gre- 
niers du  monde. 

Il  convient  de  remarquer,  à  ce  proptos,  que  la  pru>- 
denoe  des  banquiers  canadiens  fait  un  heureux  con- 
traste avec  les  méthodes  hardies,  parfois  même  aventu- 
reuses de  leurs  voisins  des  Etats-Unis.  L'organisation 
des  banques  caandiennes  a  donné  des  preuves  de  soli- 


dité et  d'élasticité  remarquables,  notamment  pendant 

la  crise  de  1907  et  à  la  suite  de  cette  crise. 

Elle  vient  d'en  fournir  une  nouvelle  preuve  en  1911 

et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  la  souligner  avant  de 

clore  ce  chapitre. 

•    •    • 

Chaque  année,  au  moment  des  récoltes,  un  problème 
difficile  se  pose  aux  banques  canadiennes.  Le  mouve- 
ment énorme  des  capitaux,  les  transactions  de  tout 
genre  auxquelles  ces  récoltes  donnent  lieu,  obligent  les 
banques  à  serrer  comome  on  dit,  les  cordons  de  leur 
bourse,  autrement  dit  à  faire  rentrer  leurs  fonds  et  à 
n'en  laisser  sortir  que  le  moins  possible  afin  d'augmen- 
ter le  plus  possible  les  disponibilités  qui  leur  permet- 
tront de  faire  face  à  ce  mouvement  de  capitaux. 

Jusqu'ici,  cette  situation  a  toujours  produit  durant! 
l'été  une  certaine  tension  monétaire,  mais  pour  la  pre- 
mière fois  en  1911,  cette  tension  monétaire  à  laquelle 
le  monde  des  affaires  est  chaque  année  préparé,  ne  s'est 
pas  produite.  Jamais  cependant  la  récolte  n'a  été  aussi 
belle.  Les  trains  et  les  paquebots,  les  voies  ferrées  et 
les  canaux  ont  du  mal  à  suffire  au  transport  des  cé- 
réales de  l'ouest  et,  malgré  cela,  les  banques  ont  pu 
faire  face  sans  difficulté  à  tous  les  besoins  du  moment. 
Aucun  malaise,  même  passager,  n'a  été  éprouvé.  Les 
rouages  multiples  et  compliqués  du  vaste  organisme 
financier  du  pays,  ont  fonctionné  avec  une  parfaite 
aisance.  A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place  on 
peut  hardiment  affirmer  que  jamais  la  situation  finan- 
cière canadienne  n'a  été  plus  belle  ni  d'une  solidité  plus 
encourageante  que  durant  l'été  et  l'automne  1911. 

C'est  là  une  constatation  à  laquelle  on  ne  saurait 
attacher  trop  de  prix,  à  un  moment  où  précisément,  un 
vent  de  déroute  souffle  dans  Wall  Street.  On  y  trouve 
la  preuve,  une  fois  de  plus,  que  le  système  banquaire, 
les  habitudes  et  les  principes  de  la  haute  finance  cana- 
dienne ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  systè- 
mes, les  habitudes  et.  nous  allions  dire  l'absence  de 
principes,  du  monde  financier  des  Etats-Unis. 

Aux  yeux  de  ceux  qui  connaissent  le  Canada  pour 
avoir  pris  une  part  directe  ou  indirecte  à  son  activité 
économique,  cette  constatation  n'est  pas  nouvelle;  mais 
il  est  bon  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  ceux  qui  n'ont 
eu  jusqu'ici  qu'une  idée  vague  de  la  vie  financière  du 
Dominion  et  qui  la  considèrent  trop  volontiers  comme 
étroitement  dépendante  de  l'organi&me  des  Etats-Unis. 

Nous  invitons  les  financiers  de  France  à  y  regarder 
de  plus  près  et  à  vérifier  eux-mêmes  l'exactitude  de  nos 
affirmations.  Ils  n'y  perdront  certainement  ni  leur 
temps,  ni  leur  argent. 


Compensations  des  Banques  des  princpiales  villes  du  Canada,  de  1905  à  1910 

de                         1905  1906                         1907  1908  1909  1910 

Q  S                                                                     1ï  S  ^  S 

Calgary •41,771,924           69,798,565  64,815,227  98,754,389  150,677,031 

Edmonton t3, 936, 721           45,716,791  38,596,505  50,561,012  71,635,122 

Halifax 89,251,561  91,552,219           93,587,137  90,232,245  95,278,463  95,855,316 

Hamilton 68,367,601  68,480,620           88,104,108  72,329,688  84,803,936  101,226,496 

London 50,439,505  57,863,782           65,760,473  56,875,041  62,093,337  67,154,297 

Montréal 1,324,314,227  1,533,596,790     1,455,737,270  1,467,315,031  1,866,649,000  2,088,558,566 

Ottawa 120,891,876  135,866,734    156,487,800  154,367,750  173,181,973  193,714,888i 

Québec 86,794,563  92,934,213    107,460,897  111,812,551  118,803,773  123,710,055" 

Regina Î14,153,244  50,73$9,159 

St.  John 52,836,333  60,032,818     66,150,414  66,435,636  72,404,500  77,843,546 

Toronto 1,047,490,701  1,219,125,359  1,128,905,517  1,166,902,436  1,437,700,477  1,593,954,254 

Vancouver 88.460,391  132,606,356         191,734,480  183,083,446  287,529,944  444,988,818 

Victoria 36,890,464  45,615,615           55,330,588  55,356,013  70,705,879  101,567,074 

Winnipeg 369,868,179  504,585,914         596,667,576  614,111,801  770,649,322  952,415,182 

Totaux    ..    ..    $3,335,595,401  $3,997,969,065  $4,321,441,616  $4,142,233,370  $5,203,269,249     $6,114,039,804 

*  Ouverte  le  18  avril  1906.  f  Six  mois  seulement.  î  Ouvert  le  1er  octobre  1909. 

N.B. — Les    chambres   de   compensation   de    Brandon.  Lethbridge  et  Saskatoon  n'ont  été  ouvertes  qu'en  1910. 


Propriété   foncière   au   Canada 


Valeur  croissante  des  terrains.  —  Progrès  de  la  construction. 
Placements  immobiliers. 


EUX  de  nos  lecteur*  qui  nous  ont  jus- 
qu'ici suivis,  chapitre  après  chapitre, 
n'auront  certainement  pas  de  peine  à 
comprendre  que  sous  l'action  directe 
de  l'accroissement  de  la  population,  de 
l'amélioration  des  moyens  de  trans- 
port et  (!(■  tous  les  autres  facteurs  de  développement,  la 
propriété  foncière,  au  Canada,  comme  dans  tous  lee  pays 

I—siieufs,  bénéficie  d'une  plus  value  extrêmement  rapide. 
^P  Nous  avons  déjà  vu  que  le  Canada  avec  une  popula- 
tion de  7  à  8  millions  reçoit  aujourd'hui  autant  d'im- 
I migrants  que  les  Etats-Unis  en  recevaient  lorsqu'ils 
jiivaient  une  population  de  25  millions. 
■-  Nous  avons  montré  que  dans  l'espace  de  quelques  an- 
nées, beaucoup  de  villes  ont  vu  doubler  le  chiffre  de  leur 
population.  D'autres  ont  vu  ce  chiffre  quintupler  et 
môme  décupler.  D'autres  enfin  qui  n'existaient  pas,  il 
y  a  dix  ans,  sont  aujourd'hui  de  prospères  petites  villes 
dont  la  population  va  doublant  d'une  année  à  l'autre. 
Comme  conséquence  naturelle  de  ces  progrès,  les  ter- 
rains, dans  tous  lee  centres  urbains  ou  ruraux,  anciens 
ou  nouveaux,  augmentent  de  valeur  avec  une  rapidité 
ixtraordinaire. 

Nous  allons  essayer  de  montrer  au  moyen  de  quel- 
'ques  chiffres  la  phis  value  dos  terrains  ruraux  et  nous 
examinerons  ensuite  celle  de  terrains  urbains. 

On  sait  que  plusieurs  grandes  compagnies,  dont  quel- 
ques-unes ont  été  fondées  il  y  a  un  grand  nombre  d'an- 
nées, ont  acheté  d'immenses  étendues  de  territoire 
qu'elles  améliorent  et  qu'elles  revendent  peu  à  peu,  au 
détail,  avec  un  profit  considérable. 

On  peut  se  faire  une  première  idée  de  la  constante 
augmentation  de  valeur  des  terres  agricoles  en  relevant, 
pour  quelques  années,  les  prix  auxquels  ces  grandes 
compagnies  vendent  leurs  terrains. 

Voici,  à  titre  d'exemple  les  prix  de  vente  obtenus  de- 
puis 1905,  par  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 


Années 
1895. 
1900. 
1905. 
1910. 
1911. 


1 


I 


Prix  moyen 

Acres  vendus 

par  acre 

4,431 

$   5.23 

70,196 

3.59 

139,721 

G. 22 

104,382 

12.43 

267,000 

14.01 

Les  prix  réalisés  par  le  Canadian  Pacific  Railway  (') 

sur  se  sventes  de  terrains  ont  suivi  une  progression  ana- 

loque  : 

Prix  moyen 


Années 

par  acre 

1886. 

.    . 

.   .   . 

.      $   1.50 

lUOl. 

3.15 

1906    . 

5.84 

1908. 

9.54 

1909. 

. 

13.52 

1910. 

que 

nmis 

avons 

dit  lie 

li.84 

(')   V.  p.  11 

7  ce 

la  pi-iipi'iolo  fon 

cière  du  C.  P. 

R. 

On  remarquera  que  cette  progression  est  régulière. 
Elle  procède  sans  à-coups.  Elle  est  le  réeultat  d'une 
évolution  économique  normale  et  non  pas  le  fait  de  la. 
spéculation. 

Or  les  prix  demandé»  par  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hwlson  comme  par  le  Canadian  Pacific  Railway, 
sont  loin  d'être  élevés  par  rapport  à  ceux  de  diverses 
autres  compagnies  analogues.  On  calcule  qu'actuelle- 
ment la  valeur  moyenne  des  terres  agricoles  du  Canada 
est  de  $38.60  par  acre  (l'acre  vaut  40  ares).  En  1908 
cette  moyenne  n'était  que  de  $35.70.  Elle  continuera, 
sans  aucun  doute,  à  s'élever  régulièrement  puisqu'elle 
est  une  résultante  directe  des  progrès  de  la  colonisa- 
tion et  du  développement  des  moyens  de  transport. 

•         *        • 

Dans  les  villee,  la  plus  value  des  terrains  suit  une 
ascension  si  rapide  d'une  année  à  l'autre  et  môme,  dans 
bien  des  centres,  d'un  mois  à  l'autre,  qu'elle  parait  sou- 
vent invraisemblable  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  constaté, 
de  leurs  propres  yeux  ,le8  cauees. 

La  spéculation,  cela  va  de  soi,  joue  son  rôle  habi- 
tuel dans  cette  hausse  de  prix,  mais  elle  ne  suffirait 
pas  à  elle  seule  à  produire  cette  hausse  ni  surtout  à  en 
maintenir  le  mouvement  d'ascension  régulière. 

La  plus  value  des  terrains,  dans  les  villes  du  Canada, 
est  en  effet  un  phénomène  parfaitement  normal  et  dont 
l'explication  est  élémentaire  quand  on  étudie  de  prè«  les 
progrès  de  ces  villes,  dont  plusieurs,  nées  d'hier  offrent 
aujourd'hui  le  spectacle  d'une  activité  industrielle  et 
commerciale  digne  de  nos  centres  d'affaires,  en  Eu- 
rope. 

L'activité  de  la  construction,  telle  qu'elle  apparaît 
dans  les  statistiques  officielles  démontre  péremptoire- 
ment que  cette  plus  value  des  terrains  urbains  résulte 
de  causes  naturelles,  simples  et  saines.  Pour  s'en  con- 
vaincre, nos  lecteurs  n'ont  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le 
tableau  que  nous  avons  dressé  à  la  page  suivante  et  qui 
montre  l'activité  de  la  construction  en  1910  par  rap- 
port à  1909,  dans  vingt  des  principales  ville»  du  Ca- 
nada. 

Voici  d'autre  part,  classée  par  provinces,  la  valeur 
des  constructions  élevées  dans  79  villes  du  Canada  ai 

1910: 

Valeur  des 
Provinces  constructions  nouvelles 

Ontario ?36,372.«72 

Québec 20.604,364 

Ccilombie  anglaise 17.283.164 

Maniloba 1 '•..340.835 

Alborta liV>2l.435 

Saskatchewan 7, 013.223 

Povinces   .Maritimes 2,2.<t".,589 

Total  pour  le  Canada.    .    .   $113,121.783 

Jusqu'ici  lee  capitaux  étrangers  ont  été  surtout  sé- 
duits par  la  rapide  plus-value  de  l'ouest,  et  c'est  dus 
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l'ouost  du  Canada  surtout  que  règne  la  fièvre  de  !a  spé- 
culation sur  les  terrains.  Les  affaires  de  terrain  dans 
les  villes  de  l'ouest,  Vancouver,  Victoria,  Edmonton, 
Calgary,  Régina,  Saskatxx)n,  Winnipeg,  etc.,  sont  la 
préoccupation  de  chacun.  Les  annonces  de  terrains  à 
vendre  remplissent  les  colonnes  des  journaux.  Tout 
l'ouest  fait  de  la  spéculation  sur  terrains.  Toute  la  ]k>- 
pulation  est  atteinte  de  cette  fièvre  et  les  affaires  immo- 
bilières  sont  devenues  une  sorte  de  seconde  profession 
pour  baucoup  de  commerçants,  avocats  et  médecins.  Le 
négociant  et  le  fermier  y  consacrent  leurs  bénéfices,  le 
juge  y  rêve  entre  deux  audiences  et  le  prêtre  entre  deux 
sermons. 

Les  gens  prudents  trouvent  que  l'on  va  trop  fort  et 
prédisent  une  période  de  réaction.  Il  est  certain  qu'elle 
se  produira.  Elle  ne  peut  pas  ne  pas  se  produire.  Il  est 
même  à  souhaiter  qu'elle  se  produise  car  elle  ramènera 
à  des  méthodes  plus  saines.  La  plus  value  des  terrains 
après  avoir  été  momentanément  enrayée  reprendra  son 
mouvement  d'ascension  d'une  façon  normale  et  dans 
une  atmosphère  exempte  de  fièvre.  L'histoire  écono- 
mique du  continent  américain  montra  assez  clairement 
que  les  périodes  de  spéculation  effrénée  ont  toujours  eu 
leur  contre-parties.  Ces  contre-parties  sèment  la  ruine 
dans  ks  rangs  des  petits  spéculateurs  qui  spéculent  "en 
marge",  mais  les  capitalistes  sérieux  qui  ont  les  moyens 
d'attendre  et  surtout  les  moyens  d'acheter,  pendant  les 
périodes  de  déprsssion,  n'ont  assurément  rien  à  y  per- 
dre et  souvent  même  la  change  d'y  gagner  beaucoup, 
car  le  mouvement  ascensionnel  ne  saurait  tarder  à  sui- 
vre la  période  de  réaction  momentanée. 

Quiconque  a  étudié  de  près  les  progrès  de  la  valeur 
foncière  dans  les  diverses  régions  du  Canada  est  obligé 
de  convenir  que  si  dans  l'ouest,  les  terrains  ont  été 
jusqu'ici  et  demeurent  encore  su.çceptibles  d'une  plus 
value  qui  tient  parfois  du  prodige,  dans  les  grandes 
villes  de  l'Est  les  valeurs  sont  infiniment  mieux  assi- 
ses. Les  spécidateurs  impatients  en  conviennent  diffi- 
cilement et  cependant  il  est  indéniable  que  dans  des 
centres  comme  Montréal  ou  Toronto,  la  hausse  du  prix 
des  terrains,  au  lieu  de  procéder  par  à-coups  suit  une 
ascension  un  peu  plus  lente  mais  constante  et  parfaite- 
ment Tégulière.    Les  réalisations  de  bénéfices  se  font 


peut-être  attendre  quelques  semaines  de  plus  mais  elles 
n'en  sont  que  mieux  assurées. 

A  Montréal  en  particulier,  dont  il  nous  est  permis  de 
parler  en  connaissance  de  cause,  les  placements  immobi- 
liers et  la  spéculation  môme  sont  d'une  sécurité  mathé- 
matique. Il  y  a  entre  le  développement  de  Montréal  et 
la  plus  value  des  terrains  une  relation  de  cause  à  effet 
dont  l'évidence  s'impose. 

Montréal  est  la  métropole  commerciale  du  Canada. 
Les  progrès  du  pays  entier  dans  tous  les  domaines  ont 
sur  cette  métropole  une  répercussion  constante,  directe 
et  immédiate. 

La  population  totale  de  Montréal  qui  était  de  232 
mille  âmes  il  y  a  dix  ans  atteint  aujourd'hui  .500  mille 
en  y  comprenant  les  faubourgs.  Avant  1901  cette  popu- 
lation s'augmentait  annuellement  de  15  à  20  mille  ha- 
bitants; actuellement  s'est  de  20  à  25  mille  âmes  qu'elle 
s'augmente  chaque  année  et  bientôt  ce  sera  de  30  mille 
âimes  et  plus.  Sans  s'exposer  au  reproche  d'exagération 
on  peut  donc  hardiment  affirmer  que,  dans  dix  ans, 
Montréal  aura  un  million  d'habitants  . 

Montréal  est  déjà  le  New-York  du  Canada  et  le  sera 
do  plus  en  plus.  Son  développement  industriel,  le  per- 
fectionnement, l'extension  et  la  multiplication  des  voies 
de  communication  qui  y  aboutissent,  le  trafic  grandis- 
sant de  son  ]K>rt,  lui  assignent  un  essor  économique  on 
tous  points  semblables  à  celui  dont  New- York  a  donné 
ie  spectacle,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ou  trente  ans.  Il 
est  hors  de  doute  que  cet  ensemble  de  progrès  influera 
de  plus  en  plus  sur  l'expansion  de  la  propriété  bâtiel 
dans  la  métropole  canadienne.  Déjà  les  limites  de  la 
ville  reculent  de  semaine  en  semaine.  Mois  après  mois 
on  voit  surgir  de  hauts  édifices  à  sept  ou  huit  étages  à 
la  place  de  vieilles  maisons  à  deux  ou  trois  étages  et 
cette  poussée  en  hauteur  qui  ne  se  manifeste  guère  que 
depuis  dix-huit  mois  est  un  des  symptômes  caractéristi-* 
ques  de  la  croissance  de  Montréal.  S'il  était  pepmi0 
d'employer  une  métaphore  un  peu  hardie,  on  pourrait 
dire  que  Montréal  est  en  train  de  faire  sa  seconde  den- 
tition. 

Dans  le  quartier  des  affaires  à  Montréal,  c'est-à-dire 
au  coeur  même  de  la  vieille  ville  .les  terrains  qui.  il  y 
a  dix  ans  à  "jjeine,  se  vendaient  à  raison  de  quatre  dol- 


Tableau  indiquant  la  valeur  totale  des  constructions  nouvelles  élevées  dans 

vingt  villes  du  Canada,  en  1910 


Nom  de 
la  ville 

Montréal 

Vancouver 

Winnipeg 

Calgary 

Toronto 

Saskatoon 

Régina 

Hamilton 

Victoria 

Moose  Jaw 

Prince  Albert 

Sydney 

Edmonton 

St-Thomas 

Ottawa 

Fort  William 

Kingston 

Halifax 

Lethbridge 

London 


Nom  de  la 
Province 


Valeur  totale 

des  constructions 

nouvelles  en- 1910 


Québec       

Colombie  Anglaise  . . 

Manitoba 

Alberta       

Ontario       

Saskatchewan     . 
Saskatchewan    . 

Ontario      

Colombie  Anglaise    . 
Saskatchewan     . 
Saskatchewan     . 
Nouvelle    Ecosse    . . 

Alberta       

Ontario       

Ontario       

Ontario      

Ontario       

Nouvelle 

Alberta 

Ontario 


Ecosse 


?15, 

13 

15. 

5, 

21 

2 

2 

2 


,815,859 
.150,365 
,106,450 
,589,594 
.127,783 
,646,496 
,350,965 
,604,605 
,271,095 
,060,290 
667,475 
347,554 
,159,106 
236,650 
,040.900 
,391,125 
220,092 
471,140 
,160,985 
805,074 


Augmentation 
sur  1909 


Î8,030,238 

5,891,800 

5,879,625 

3,169,144 

2.988,536 

1,644,441 

1,606,486 

981,505 

597,675 

562,850 

525,665 

187,084 

30,940 

25,050 


Diminution     Pourcentage     Pourcentage 
sur  1909  de  delà 

l'augmentation  diminution. 


1,486,690 
589.240 
232,603 
159,239 

107,230 
45,000 


103.14 

81.17 

63.72 

130.93 

16.47 

164.11 

215.80 

60.47 

35.71 

113.16 

370.70 

116.63 

1.45 

9.57 


33.05 
19.83 
51.39 
25.26 
8.45 
5.30 


La  moyenne  générale  de  l'augmentation  est  de  46.59%. 
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irs  le  pied  carré,  atteignaient  déjà  25  dollars  à  la  fi» 
îe  1910,  tandis  qu'en  1911,  dans  noinlire  de  cas.  d'im- 

jrtantes  transactions  se  «jiit  faites  sur  la  baee  de  28  à 
30  dollars  le  pied  carré  et  ce  n'est  là  qu'un  commence- 
ment. I 


Dan.s  le  quartier  "ré.sidentiel"  et  élégant  qui  est  le. 
est-Erwl  do  Montréal  et  dont  la  municipalité  indépen- 
dante  de   Wcstnimiiit  est   le   noyau,   les   constructions 
nouvelles    se   .imiltipli<'nt    d'une    manière    presque    in-< 
Toyable.    D'innombrables  villas,  cottages,  ou  petits  hô- 
ils  privés  semblent  sortir  de  terre  et  lo.s  entrepreneurs 
[e  construction  ont  de  la  peine  à  suffire  à  la  demande, 
nombre  des  Icx'jitainw  ou  des  acbeteurs  reste  cons- 
;amment  supérieur  au  nombre  d'immeubles  nouveaux.. 
Jjes  terrains  qui,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  valaient  25 
'centins.  (1  fr.  25)   le  pied  carré  approchent  ou  dépae- 
leent  actuellement  un  dollar. 

Le  développement  de  la  partie  est  de  la  ville  suit  aussi 

me  progression  rapide,  à  cause  du  grand  nomlire  d'usi- 

'nes  qui  s'y  construisent  sans  trêve  ni  repos  et  le  prix 

du  terrain  dans  la  banlieue  Est  a  quintuplé  depuis  cinq 

Ifins. 
Les  placements  immobiliers  à  Montréal  rapportent 
couramment  8  à  10%  dans  quelque  cas  même  12%. 
Quant  à  la  spé-oulation  sur  terrains  elle  ne  mérite  pour 
ainsi  dire  plus  son  nom  en  raison  de  la  sûreté  automa- 
tique des  données  sur  lesquelles  elle  repose.  On  cher- 
cherait vainement,  à  Montréal,  le  cas  d'un  acquéreur  de 
1  terrain,  dans  une  partie  quelconque  de  la  ville  qui  n'ait 
pas  revendu  son  terrain  avec  un  bénéfice  important, 
après  un  laps  de  temps  très  court  et  les  personnes  clair- 
voyantes qui  avaient  acheté  des  terrains  à  bas  prix  il 
y  a  quelques  années  ont  réalisé  de  véritables  fortunes 
sans  y  avoir  grand  mérite  personnel. 

Nous  pourrions  prolonger  ces  considérations  sur  la 
progression  constante  de  la  valeur  des  terrains  dans  le 
ÎTew-York  du  Canada,  mais  il  nous  faut  nous  bornei* 
et  nous  terminons  par  les  quelques  tableaux  statisti- 
ques suivants: 


Activité    de    la    construction    i    Montréal    depuis 
quarante-cinq  ans. 

iAi  tableau  que  voici  indique  pour  chaque  année,  de 
1804  à  1910,  le  nombre  de  constructions  nouvelles 
édifiées  à  Montréal  : 

1864 959         1876 463         1888 933         190U 331 

1865.... 316         1877.... 339         1889... 1033         1901.... 443 

1866.... 219         1878.... 247         1890.... 937         1902 826 

1867 276         1879 240         1891 778         1903.  ..1010 

1868.... 54Ô         1880.... 209         1892.. ..640         1904...133.> 
1869.... 490         1881.... 248         1893.... 561         1905. ..1694 

1870 603         1882 231         1894 382         1906... 1013 

1871. ..1060         1883 260         1895 277         1907. ..1990 

1872 728         1884.... 317         1896.... 315         1908... 1807 

1873 814         1885 429         1897 408         1909... 2431 

1874 850  1886 699  1898 351  1910... 3.507 

187.". 732         1887...  1076         1899 3.57 

Valeur  totale  des  constructions  nouvelles  élevées  à  Mont- 
réal au  cours  des  trois  dernières  années 
.Xiuk'm;  Wilfiir  totale 

1908 $   5,062,2Î6 

1909 ",783,621 

1910 15.815,859 

Transactions  Immobilières  à  Montréal 

Numhrf 

.\rin<''('s                                              'les  vptil''s  \  .iii'iirini.ii"» 

iy03 2113  »12,380.5.'i0 

11M)'i 2216  11.840,973 

IftOr. 2873  17,559,925 

lilOC, 3387  22.497,385 

lil()7 4215  23.970,925 

l'iOS 3493  20,525.453 

l!lO!t 4530  28.195.010 

litlO 6125  39.782.688 

Transactions  immobilières  à  Westmount. 
La  petite  ville  de  Westmount  qui  est  enclavée  dann 
Montréal  et  qui,  par  con.«équent  fait  corps  avec  elle. 
toi)ographiquement  parlant,  en  est  indépendante  an 
point  de  vue  municipal  et  c'est  pourquoi  il  "^i  n.'f-.c. 
saire  de  noter  ses  progrès. 

Nombre  de»  Valeur 

ventes  totale. 

1906     326     $2.050.939 

1909     469     3.614.121 

1910     516     4,037.766 

Progression  de  l'assiette  de  l'Impôt  foncier  i  Montréal. 

1885     I  84.270.000  1908     $299.1.57.416 

1900     ....        185.228.477  1909     329.933.989 

1904      ....       193.500.000               1910     ....       428.585.356 
1906     255.013,389  1911     


Les  Capitaux   étrangers   au    Canada 


'[=^=^^^ 'RVOLUTIOX  é-conomiquo  du  Canada. 
Vll/Mh^rrA»  comme  celle  de  tous  les  pays  neufs  a 
besoin  de  l'assistance  de  «ipitaux  ve- 
nus du  dehors.  Les  capitaux  anglais 
ont  été  les  premiers  à  comprendre  et 
à  savoir  ])rof iter  du  dévelopixmient 
(le  la  plus  grande  des  colonies  britanniqiw^,  et  cela 
n'a  rien  que  <le  trè-s  naturel. 

On  a  souvent  cherché  à  dresser,  par  pays,  une  manière 
d'inventaire  des  capitaux  étrangers  placés  au  Canada. 
€'est  un  travail  ardu  et  dans  lequel  il  est  bien  difficile 
de  ])rétendre  a  beaucoup  de  prwision.  parw  qu'il  e.<t 
souvent  im]>o.ssib!e  de  remontm-  à  la  véritnbl.>  prove- 
nance   de   ces    capitaux. 

A  notre  connaissiince.  l'étude  la  plus  c<vuplète  qui 
ait  été  iiublivV  sur  w  sujet,  est  eelh^  de  'M.  Fre<l.  W. 
Tield  qui  v  a  consacré  dans  le  Moneiary  Times  do  To- 


ronto, une  longue  série  d'articles.  Lee  résultats  sta- 
tistiques auxquels  .«'est  arrêté  M.  Fieîd.  après  une  mi- 
nutieuse et  consciencieust»  enquête,  ne  sont  peut-être 
pas  à  l'abri  de  toute  critique,  mais  ils  sont  instructifs 
a  beaucoup  d'égards  et  le  grand  mérite  de  m-s  artick-s. 
qui  viennent  d'être  réunis  en  volume,  est.  à  nos  yeux 
d'avoir  enfin  fourni  une  ba.se  sérieuse  à  l'étude  analy- 
tique du  rôle  et  de  la  |>flsition  relative  des  capitaux 
étiTingers  investis  au  Canada. 

Ix>  Canada  est  devenu  l'un  des  plue  grands  emprun- 
teurs qui  soie«t  au  momie  et  le  travail  de  M.  Field 
montre  que  sa  capacité  d'absorbtion  de  capital  est  d'en- 
viron e«mt  millions  |vir  année.  De  1905  à  1910  il  a 
nx^u  de  la  seule  .Angleterre,  six  cent  millions  de  dollare 
et.  durant  la  décade  de  1900  à  1910.  il  est  entré  au  €•• 
nada  279  millions  de  dollars  de  capitaux  américains  et 
78  millions  de  dollars  provenant  de  tous  les  autres  p«>-». 


166 


LE    CANADA     ET    LA     FRANCE 


M.  Field  estime  à  $49,250,000,  soit  250  millions  de 
francs  la  part  fournie  par  la  France,  mais  nous  avons 
démontré  dans  un  article  de  notre  Bulletin  mensuel  que 
la  part  de  la  France  est  en  réalité  beaucoup  plus  forte. 
Elle  est  à  notre  avis  de  350  à  400  millions  de  francs. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet  que  quantité 
d'actions  et  d'obligations  canadiennes  sont  achetéeis' 
pour  le  compte  de  financiers  ou  capitalistes  français!, 
tant  à  la  bourse  de  Londres  qu'à  celle  de  New- York. 
Dans  les  statistiques,  par  conséquent,  ces  achats  pour 
le  compte  de  portefeuilles  français  contribuent  à  gros- 
sir les  chiffres  au  moyen  desquels  on  prétend  étaiblir 
la  participation  des  capitaux  anglais  ou  américains, 
dans  les  affaires  canadiennes.  La  même  remarque 
peut  sans  doute  s'appliquer  aux  capitaux  ibelges,  suis- 
ses, hollandais  et  même  aux  capitaux  allemands,  et  elle 
n'implique  pas,  de  notre  part,  un  reproche  à  l'adresse 
de  la  consciencieuse  enquête  de  M.  Field,  mais  elle  a 
pour  but  de  montrer  que  les  chiffres  précis  étant,  en 
semblable  matière,  très  difficiles  à  établir,  force  est  bien 
de  s'en  tenir  à  des  approximations. 

Sans  sortir  du  domaine  des  généralités,  il  faut  con- 
venir que  les  capitaux  français  ont  pendant  trop  long- 
temps gardé  à  l'endroit  du  Canada  une  attitude  beau- 
coup trop  indifféiente.  Depuis  quelque  dix-huit  mois 
cependant,  cette  attitude  a  un  peu  changé  et  nous  de- 
vons reconnaître  que  les  capitalistes  français,  dans  ces 
tous  derniers  temps,  ont  fait  preuve  à  l'égard  du  Ca- 
nada de  dispositions  plus  favorables.  Nous  n'avons  pas 
l'intention  d'établir  ici,  d'une  manière  complète,  ce 
mouvement  de  capitaux  français  vers  le  Canada  qui  se 
dessine  depuis  dix -huit  mois,  et  dont  nul  plus  que  nous 
ne  se  réjouit;  mais  on  nous  permettra  de  relever  quel- 
ques exemples  significatifs. 

Dans  le  courant  de  l'année  1909,  le  marché  français 
n'avait  guère  enregistré,  quant  aux  valeurs  canadien- 
nes, que  la  vente  de  20  mille  obligations  de  500  frs.  du 
Crédit  Foncier  Franco-Canadien.  On  peut  y  ajouter 
encore  30,000  actions  nouvelles  libérées  de  f.  250  que 
cette  institution  a  placées  dans  les  derniers  jours  de 
3909,  à  Paris  et  sur  diverses  places  du  continent.  Cela 
fait  un  ensemble  d'environ  17^  millions  de  francs. 

La  Caisse  Hypothécaire  du  Canada,  dans  le  courant 
de  1910  a  placé  en  France  pour  au  moins  10  millions  de 
francs  d'obligations. 

La  Banque  Internationale  du  Canada  qui  vient  de 
commencer  ses  opérations  à  Montréal  avec  un  capital 
de  50,000,000  de  francs  a  fait  souscrire  37,500,000  frs. 
en  France,  et  c'est  par  conséquent  la  première  banque  du 
Canada  fondée  par  des  capitaux  en  majorité  français. 

Dans  le  domaine  des  affaires  immobilières,  nous  de- 
vons signaler  comme  un  symptôme  intéressant  les  opé- 
rations d'un  gros  syndicat  français,  fondé  en  1910, 
eous  le  titre  de  Syndicat  immohilier  de  Vancouver. 
Avec  un  capital  de  1  million  500  mille  francs  ce  syn- 
dicat dont  le  seul  objet  est  la  spéculation  sur  terrains 
a  réalisé,  en  moins  d'un  an,  un  bénéfice  d'un  peu  plus 
d'un  million  de  francs.  En  1911,  son  capital  entière- 
ment souscrit,  ayant  été  porté  à  11^  millions  de 
francs,  ce  syndicat  s'est  livré  avec  un  très  grand  suc- 
cès à  un  certain  nombre  de  grosses  opérations  sur  les 
terrains  de  Montréal  et  si  noue  sommes  bien  informés 
il  vient  de  se  transformer  en  une  compagnie  à  forme 
canadienne  dont  le  capital  s'élèverait  dès  maintenant 
à  plus  de  20  millions  de  francs. 


Nous  ne  parlerons  pas  des  entreprises  industrielles 
ou  minières,  ni  de  l'ensemble  des  valeurs  de  placement, 
car  cela  nous  entraînerait  à  de  trop  longs  développe- 
ments et  nous  renvoyons  sur  ce  point  nos  lecteurs  à  la 
revue  financière  que  nous  publions  régulièrement  dans 
notre  Bulletin  mensuel.  Disons  seulement  qu'il  existe 
des  quantités  de  valeurs  canadiennes  de  tout  repos  que 
nous  souhaiterions  voir  entrer  dans  les  portefeuilles 
français. 

Laissant  de  côté  les  actions  qui  ont  le  don  d'effrayer 
toujours  un  peu  la  prudence  du  capitaliste  français, 
nous  avons  le  devoir  de  dire  à  nos  compatriotes  qu'un 
grand  nombre  d'entreprises  canadiennes  ont  émis  des 
obligations  bien  gagées,  d'un  revenu  en  général  un  peu 
inférieur  à  celles  du  même  ordre  aux  Etats-Unis  et 
qui  sont  très  recherchées  en  Angleterre  et  même  dans 
d'autres  pays  d'Europe.  Seuls  nos  compatriotes  ont 
jusqu'ici  paru  les  ignorer  et  c'est  pourquoi  nous  avons 
vu  avec  une  très  grande  satisfaction  une  revue  aussi  im- 
portante que  l'Economiste  français ,  inaugurer  une  sé- 
rie d'études  impartiales,  objectives  et  extrêmement  bien 
documentées,  sur  toute  «ne  série  de  valeurs  canadien- 
nes de  premier  ordre. 

La  France  qui,  par  ses  énormes  réserves  est  devenue 
le  banquier  du  monde,  peut  tirer  profit  de  la  situation 
prospère  du  Canada,  en  apportant  directement  son 
concours,  dans  une  mesure  beaucoup  plus  large  qu'elle 
ne  l'a  fait  jusqu'ici,  à  toutes  les  entreprises  publiques 
et  privés  du  Dominion.  Elle  ne  saurait  qu'y  bénéfi- 
cier à  tous  égards  et  notamment  dans  le  domaine  de  son 
expansion  commerciale. 

Nous  croyons  avoir  clairement  montré  dans  les  pré- 
cédents chapitre  de  ce  livre  que  la  situation  économi- 
que du  Canada  offre  de  nombreux  traits  de  ressem- 
blance avec  celle  des  Etats-LTnis,  il  y  a  cinquante  ou 
soixante  ans.  Son  développement  économique  n'est 
encore  qu'à  son  début  et  ce  jeune  pays,  riche  en  re«sour-i 
ces  inexploitées,  a  devant  lui  un  brillant  avenir.  Ses 
progrès,  dans  tous  les  domaines,  sont  beaucoup  plus  ra- 
pides que  ne  l'ont  été  ceux  des  Etats-Unis.  Les  mé- 
thodes financières  y  sont  plus  saines  et  l'esprit  publio 
plus  pondéré. 

Les  capitaux  anglais  affluent  au  Canada,  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  des  capitaux  français  ?  Nous 
avons  d'ailleurs  pleine  confiance  dans  l'avenir.  Nous 
savons  que  si  les  financiers  et  capitalistes  français  sont 
■un  peu  plus  lents  à  se  laisser  convaincre,  ils  ne  sont 
fermés  ni  aux  idées  nouvelles,  ni  à  de  nouvelles  initia- 
tives. Nous  leur  demandons  seulement  de  tourner  ici 
leurs  regards,  nous  leur  demandons  d'étudier  de  plus 
près  l'essor  économique  du  Canada  et  nous  leur  de- 
mandons surtout  d'y  venir.  On  ne  compte  plus  aujour- 
d'hui le  nombre  des  financiers  anglais  de  marque  qui 
les  uns  après  les  autres,  et  semaine  après  semaine,  vien- 
nent faire  au  Canada  de  véritables  voyages  d'étude. 
Il  faut  que  les  financiers  français  y  viennent  à  leur 
tour  et  n'attendent  pas,  pour  se  décider  à  bouger,  com- 
me il  leur  est  arrivé  dans  le  cas  des  Etats-Unis,  qu€) 
d'autres  financiers  plus  entreprenants  ou  mieux  infor- 
més, se  soient  taillé  la  part  du  lion. 

Les  efforts  que  nous  faisons  pour  leur  ouvrir  les 
yeux,  leur  enlèvent  dès  maintenant  le  droit  de  dire  un 
jc'U.r  :  "Si  nous  avions  su  !",  et  nous  les  prions  de  vou- 
loir bien  se  souvenir,  à  l'occasion,  que  nous  avons  fait 
appel  à  leur  bon  sens  au  moment  propice. 
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I 


ES  obligations  émises  par  les  municipa- 
lités et  les  communes  de  la  Province 
de  Québec  sont  considérées  comme  des 
valeurs  de  premier  ordre.  Elles  cons- 
tituent un  placement  à  la  fois  très 
sûr  et  très  rémunérateur. 
Les  conditions  rigoureuses  dans  lesquelles  se  contrac- 
tent ces  emprunts  et  les  garanties  exceptionnelles  dont 
la  loi  les  entoure,  donnent  au  prêteur  une  absolue  sécu- 
rité. Ces  obligations  sont  très  recherchées  et  se  vendent 
par  conséquent,  assez  cher.  Il  s'en  vend  chaque  année 
pour  une  somme  considérable.  L'Angleterre  seule,  en 
a  absorbé  en  1910  pour  une  somme  de  3,079,400  livres 
sterling  (77  millions  de  francs). 

Ijcur  type  varie  de  4%  à  5%.  Quelque  fois  le  taux 
de  l'intérêt  atteint  6%,  mais  les  obligations  de  ce  type 
se  font  de  plus  en  plue  rares. 

Les  intérêts  sont  payables  semestriellement.  La  du- 
rée du  prêt  varie  entre  5  et  30  ans,  selon  les  cas. 

On  trouvera  plus  loin  l'exacte  copie  des  articles  essen- 
tiels de  la  loi  qui  régit  ces  emprunts  municipaux,  mais 
il  nous  parait  intéressant  de  résumer  ici  les  grandes  li- 
gnes de  cette  loi. 

Conditions    dans    lesquelles    l'emprunt    est    contracté 

La  loi  n'autorise  les  municipalités  à  contracter  des 
emprunts  que  pour  des  travaux  ou  entreprises  intéres- 
sant directement  le  développement  de  la  commune.  En 
outre,  elle  n'autorise  pas  les  communes  à  contracter 
des  dettes  pour  un  montant  supérieur  au  20%  de  l'éva- 
luation totale  des  biens  imposables.  Il  en  résulte  que 
les  municipalités  ne  sont  autorisées  à  contracter  un 
emprunt  que  pour  autant  que  cet  emprunt,  additionné 
aux  dettes  ou  emprunts  antérieurs,  ne  dépasse  pas  ce 
maximum  de  20%  des  biens  imposables. 

Supposons,  par  exemple,  que  la  valeur  totale  des  biens 
imposables  d'une  commune  soit  évaluée  à  $200,000. 
Si  cette  commune  a  déjô  contracté  des  dettes  d'une  na- 


ture quelconque,  pour  une  somme  totale  de  $40,000,  elle 
ne  peut  pas  être  autorisée  à  contracter  un  nouvel  emprunt 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  les  cas  où, 
pour  des  raisons  d'utilité  publique,  le  parlement  provin- 
cial accepte  de  se  porter  garant  de  l'emprunt  et  autorise 
formellement  une  dérogation  à  la  susdite  règle. 

L'emprunt  doit  faire  l'objet  d'un  règlement  élaboré 
par  la  municipalité. 

Ce  règlement  doit  être  soumis  à  l'approbation  des 
électeurs  municipaux. 

Enfin,  après  avoir  été  approuvé  par  les  électeurs,  il 
doit  être  soumis,  en  dernier  ressort,  à  l'approbation  du 
Conseil  des  Ministres  de  la  Province  de  Québec. 

Garanties    qui    entourent    l'emprunt. 

lies  obligations  municipales  de  la  province  de  Québec 
sont  garanties: 

lo.     Par  les  deniers  de  la  municipalité. 

2o.     Par  les  biens  des  contribuables. 

En  cas  de  non-payment  de  tout  ou  partie  de  l'intérêt 
de  l'emprunt,  à  la  date  fixée,  les  porteurs  d'obligations 
municipale  ont  une  action  immédiate  et  très  simple, 
contre  la  municipalité.  A  leur  demande,  un  jugement 
est  immédiatement  rendu,  condamnant  la  municipalité 
(corporation  municipale)  à  payer  la  somme  due,  plus 
les  intérêts  et  les  frais. 

Dès  la  signification  de  ce  jugement,  le  secrétaire- tré- 
sorier doit  payer. 

En  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  de  fonds,  le  conseil 
municipal  prélève  les  sommes  sur  les  biene  imposables 
des  contribuables. 

Si  dans  les  deux  mois  de  la  signification  du  jugement, 
le  demandeur  n'a  pas  obtenu  satisfaction,  il  obtient  un 
"bref  d'exécution"  qui  oblige  le  shérif  du  district  à  per- 
cevoir les  sommes  dues.  Il  lee  prélève  de  gré  ou  de 
force,  sur  les  biens  même  des  contribuables  qu'il  peut  sai- 
sir et  vendre,  afin  de  se  procurer  les  somme»  nécessaires. 

Une  obligation  municipale  de  la  Province  de  Québec, 
confère  donc,  au  porteur,  à  titre  de  suprême  garantie, 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  même  des  contri- 
buables. 


Extraits  du  Code  municipal  de  la  province  de  Québec 


Section  VII. — Emprunts  et  Emissions  de  Bons.  (') 

Tout  Conseil  Municipal  a  le  droit  de  : 

492 — Emprunter  des  deniers  à  des  montants  suffi- 


(')  Le  mot  "bon"  désigne  et  comprend  toute  déhenture 
émise  par  des  corporations  municipales  pour  obtenir  des 
deniers  (art.  32.) 

On  remarquera  que  les  mots  hons  et  débentures,  dont  se 
sert  la  loi  canadienne,  correspondent  très  exactement  à  ce 
que  nous  appelons  des  ohUgations. 


sants  pour  des  fins  quelconques  dans  les  limites  de  la 
juridiction  du  Conseil. 

493 — Emettre  des  Bons  (Débentures)  aux  montants 
jugés  nécessaires,  dans  le  but  d'obtenir  des  fonds,  pour 
des  fins  quelconques  dans  les  limites  de  la  juridiction 
du  Conseil. 

494— Tout  règlement  mimicipal  qui  décrète  ou  auto- 
rise un  emprunt  ou  une  émission  de  bons  doit  déclarer 
les  fins  auxquelles  la  somme  ainsi  empruntée  doit  être 
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appliquée,  et  peut  contenir  toute  disposition  jugée  néces- 
saire pour  assurer  le  bon  emploi  des  deniers  et  attein- 
dre le  but  indiqué  dans  le  règlement. 

495 — ^Aucune  émission  de  bons  ne  ]x>ut  être  faite,  et 
aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté,  à  moins  qu'il 
ne  soit  imposé  par  le  règlement  qui  les  autorise,  sur 
les  biens  imposables  affectés  au  paiement  de  tel  em- 
prunt ou  bon.  Une  taxe  annuelle  suffisante  pour  payer 
l'intérêt  de  chaque  année  et  au  moins  3%  à  part  de  l'in- 
térêt, comme  fonds  d'amortissement,  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  la  dette;  la  répartition  des  deniers  à  prélever 
pour  paj-er  des  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  an- 
nuellement doit  être  basée  sur  le  rôle  en  vigueur  lors 
de  telle  répartition,  sans  préjudice  des  droits  des  por- 
teurs de  bons. 

lo.  Dans  le  cas  d'un  règlement  autori-sant  l'émission 
de  dél>entures  et  pourvoyant  au  payement  de  l'intérêt 
et  du  fond  d'amortissement  au  moyen  d'une  taxe  imposée 
par  le  règlement:  (a)  la  taxe  est  imposée  par  le  règle- 
ment, et  constitue  une  taxe  successive  sur  les  immeubles 
qu'elle  affecte,  jusqu'au  payement  de  la  dette;  (b)  la 
répartition  annuelle  n'est  pas  l'imposition,  mais  la  dis- 
tribution, la  fixation  de  l'assiette  de  cette  taxe;  (c)  il 
n'y  a  pas  d'exemption  de  paiement  de  telle  taxe;  (d)  le 
produit  de  telle  taxe  doit  être  versé  dans  un  fonds  spé- 
cial, et  ne  peut  être  employé  a  pourvoir  aux  besoins 
ordinaires  de  la  corporation  ;  (e)  le  rôle  de  répartition 
annuelle  doit  être  basé  sur  le  rôle  d'évaluation  en  vi- 
gueur à  la  date  de  chaque  répartition. 

496 — Tout  règlement  qui  décrète  ou  autorise  un  em- 
prunt ou  une  émission  de  bons,  avant  d'avoir  force  et 
effet,  doit  être  approuvé  par  les  électeurs  de  la  munici- 
palité quand  le  paiement  de  tel  emprunt  ou  bon  affecte 
les  biens  imposables  ou  les  biens-fonds  imposables  de 
toute  la  municipalité,  et  par  le  Lieutenant-Gouverneur 
en  Conseil  dans  tous  les  cas. 

972 — Le  capital  et  l'intérêt  de  tout  emprunt  ou  bon, 
peuvent  être  faits  payables  soit  dans  la  Province,  soit 
ailleurs,  en  monnaie  courante  du  Canada  ou  du  pays 
où  les  deniers  sont  payables. 

977 — La  dette  totale  contracte  par  une  corporation 
de  comté,  ne  peut  en  aucun  temps  excéder  20%  de  l'é- 
valuation des  biens  imposables  de  la  municipalité. 

978 — Xul  conseil  local  ne  peut  par  lui-même  contrac- 
ter des  dettes  ,paur  une  somme  excédant  en  totalité,  y 
compris  sa  part  à  payer  de  la  dette'  de  la  corporation  du 
omté,  20%  de  l'évaluation  totale  des  biens  imposables 
de  la  municipalité. 

983. — L'intérêt  sur  les  bons  est  payable  tous  les  six 
mois. 

984 — 'Tout  bon  est  fait  payable  soit  au  porteur,  soit 
à  une  personne  quelconque  y  dénommée,  soit  à  une  per- 
sonne y  dénomm/ée  ou  au  porteur,  soit  à  une  personne  y 
dénommée  ou  à  ordre. 

988 — Il  peut  être  stipulé  dans  tout  bon  que  la  somme 
annuelle  composant  le  fonds  d'amortissement  soit,  avec 
le  consentement  du  prêteur,  remise  à  tel  prêteur  ou  à  ses 
représentants  am  lieu  d'être  placée  de  la  manière  prévue 
par  le  règlement. 

990 — Le  secrétaire-trésorier  de  toute  corporation  dont 
le  conseil  a  passé  un  règlement  pour  faire  un  emprunt 
au  moyen  d'une  émission  de  bons,  doit  transmettre  au 
régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  dans  les  li- 
mites de  laquelle  se  trouve  la  municipalité,  et  au  secré- 
taire de  la  Province,  avant  la  négociation,  la  vente  ou 
la  promesse  de  vente  des  bons,  une    ;opie  authentique 


du  règlement   autorisant   l'émission   de   bons   avec   un 
rapport  indiquant: 

lo.     La  nature  et  l'objet  du  règlement, 

3o.     La  somme  à  emprunter, 

3o.     Le  nombre  de  bons  qui  doivent  être  émis, 

4o.     Leur  montant   respe  tif, 

00.     Les  dates  respectives  de  leur  échéance, 

6o.  La  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles,  ap- 
partenant à  la  corporation, 

7o.  Le  montant  des  hypothèques  et  privilèges  qui 
affectent  les  biens  immeubles  de  la  corporation, 

8o.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables 
de  la  municipalité, 

9o.  Le  taux  annuel  de  l'imposition  par  piastre  ac- 
quis pour  liq-uider  les  bons. 

992 — Le  régistrateur  doit  recevoir,  déposer  et  conser- 
ver dans  son  bureau  les  règlements  qui  lui  sont  transmis 
en  vertu  des  deux  articles  précédents  et  les  enregistrer 
dans  un  livre  tenu  à  cet  effet. 

996 — Dans  une  action  sur  un  bon  municipal,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'allégoier  ni  de  prouver  les  avis,  règle- 
ments, statuts  ou  autres  procédures  en  vertu  desquels 
le  bon  a  été  émis. 

997 — Tout  bon  municipal  émis  en  vertu  d'un  règle- 
ment approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
est  valable  et  le  montant  en  est  recouvrable  en  entier, 
malgré  touite  irrégularité  et  toute  illégalité  dans  son 
émission. 

PROCÉDURES  SPÉCIALES 

Exécution    des   Jugements    rendus    contre    les    corporations 
municipales 

1026 — Lorsqu'une  copie  d'un  jugement  condamnant 
une  corporation  municipale  au  paiement  d'une  somme 
de  deniers  a  été  signifiée  au  bureau  du  conseil- de  cette 
corporation,  le  secrétaire  trésorier  doit  aussitôt  en  ac- 
quitter le  montant  sur  les  fonds  à  sa  disposition  sur 
autorisation  du  conseil  ou  du  chef  du  conseil  selon  la 
règle  de  l'article  160. 

1027 — S'il  n'y  a  pas  de  fonds,  ou  ei  ceux  à  la  dispo- 
sition du  secrétaire  trésorier  ne  sont  pas  suffisants,  le 
conseil  doit,  aussitôt  après  la  signification  du  jugement 
de  la  cour,  ordonner  par  résolution  du  secrétaire-tréso- 
rier de  prélever  sur  les  biens  imposables  de  la  munici- 
palité affectés  par  le  jugement  une  somme  suffisante 
pour  le  mettre  en  état  d'acquitter  le  montant  des  deniers 
dûs  avec  intérêts  et  frais. 

1029 — S'il  n'a  pas  été  satisfait  au  jugement  dans  les 
deux  mois  après  la  signification  qui  en  a  été  fait  au 
bureau  du  conseil,  ou  à  l'expiration  du  délai  accordé 
par  la  cour  ou  convenu  entre  les  parties,  la  personne 
qui  l'a  obtenu  ou  son  procureur  peut,  en  produisant 
le  i-apport  de  la  signification  du  jugement  au  bureau 
du  con?ei!,  faire  émaner  de  la  cour,  sur  réquisition  par 
éci'it  il  cet  effet,  un  bref  d'exécution  contre  la  corpora- 
tion en  défaut,  rapportable  devant  ce  même  tribunal 
aussitôt  après  le  prélèvement  du  montant  du  jugement 
et  des  frais. 

Le  shérif  du  district  doit  alors,  exiger  et  percevoir 
les  sommes  portées  au  rôle  spécial  de  perception. 

A  défaut  de  payer  ces  sommes  par  les  personnes  qui 
y  sont  obligées,  il  doit  les  prélever  à  leurs  dépens  sur 
les  biens. 
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H.   MILTON  MARTIN 

iVrefPrê'êtJtnt  Je  la  Ckamhr*  tU  Commurcë  J'SJmanUn) 

VENTES    D'IMMEUBLES,   TERRAINS    ET   FERMES 

Placements  hypothécaires  à  6,  7   6?*  8%   d'intérêt»   suivant  le  montant  du    capital. 

SE  CHARGE  DE  L'ENCAISSEMENT  DES  LOYERS. 

X.B.— Une  attention  toute  spéciale  mérite  d'être  portée  sur  Edmonton.  Cette  ville  se  développe  en  effet 
cha<iue  jour;  trois  lignes  transcontinentales  y  ont  actuellement  leurs  stations,  de  nombreuses  ligne»  de  tramways 
sont  en  construction,  tout  ceci  ne  laisse  aucun  doute  quant  à  la  plus  value  qu'y  prendront  les  terrains  avant 

longtemps. 

H.    MILTON    MARTIN 

24,  avenue  Jasper,  Edmonton.  (Alberta)  Canada 


LUNION,  G"  d'assurances  contre  l'Incendie 

Siège  Social  à  Paris,  France 

Capital  entièrement  sourcrit Frs     lo.ooo.ooo 

Fonds  de  réserve-Incendie "       22.070.782 

Total  des  sinistres  payés  jusqu'au  31  Décembre  1910  -        -  "     392.500.000 

Succursale  Canadienne  :    94,  rue  Notre-Dame  Ouest,  MONTREAL 
Directeur  pour  le  Canada  : MAURICE  FERRAND. 


ARGUS  DE  LA  PRESSE 

FONDE  EN  1879 

Le  plus  ancien  bureau  Je  coupures  Je  Journaux 


"  Pour  être  sûr  de  ne  pas  laisser  échapper  un  jotimal  qui  l'aurait  nommé,  il  était  abonné 

à  l'Argus  de  la  Presse,  "  qui  lit,  découpe  et  traduit  tous  les  journaux  du  monde,  et  en  fournit  des 

extraits  sur  n'importe  quel  sujet.  "  u      .       >«   1    x,'7-«"r»T->  .         n 

^        ^  J  Hector  Malot  [Z\  TE  p.  70  et  323). 

"  De  ce  flot  montant  d'articles  de  journaux  que  1'  Ar^us  de  la  Presse  envoj'ait  à  Vallobra, 

matin  et  soir,  tin  tiers  environ  était  étranger;  il  y  en  avait  de  toutes  les  nations  et  dans  toutes 
les  langues;  les  anglais,  les  allemands  dominaient;  ils  étaient  même  les  plus  sérieusement  faits." 

Paul  Alexis  (VALLOBRA,  p.  185-186». 

"  Continuez-moi  ponctuellement  l'envoi  de  vos  Ar^us,  qui  m'ont  toujours  rendu  de  réels 

(Lettre  du  marquis  de  Mores,  1893). 

L'Argus  de  la  Presse  se  charge  de  toutes  les  recherches  rétrospectives  et  documentaires 

qu'on  votidra  bien  lui  confier. 

L'Arg^us  lit  12.000  journaux  par  jour. 

Ecrire  Faubourg  Montmartre,  37,  Rue  Bergère,  Paris. 
Adresse  Télégraphique:  Ach.\mburK-p.\ris 


services." 
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IMPRIMERIE  —  LIBRAIRIE  —  RELIURE 


Aubanel  Frères,  Editeurs 

Imprimeur  de  Notre  Saint  Père  le  Pape 
AVIGNON  (France) 


NOUVELLES  PUBLICATIONS 

L'Auteup    des    PAILLETTES    D'OR 


LE    LIVRE    DE    PIÉTÉ 

DE    LA    JEUNE    FILLE 

AU  PENSIONNAT  ET  DANS  SA  FAMILLE 

Ouvrage   honoré   de   la    Bénédiction    et    de   plusieurs    Brefs  de  Sa  Sainteté 

ÉDITION  DE  LUXE 

Un  beau  volume  in- 1 6  raisin  de  9 1  8  pages 

Edition  illustrée  par  P.  AVRIL. — Gravée  par  PANIMEMAKER 

No.  73.    —   Reliure    façon    maroquin    poli,    jaune,    tranche    dorée,    charnières,    roulette    or, 

dorure    artistique    sur    les    plais,    gardes    soie     (sans    étui    ni    écrin) 10   fr. 

Autres  reliures  Jusqu'à  100  francs. 

MISSEL 

DES 

GRANDES    FÊTES 

CONTENANT: 

L'ORDINAIRE  DE  LA  MESSE 
LES  ÉVANGILES  ET  ÉPITRES  DE  NOËL  —  PÂQUES  —  ASCENSION  —  PENTECOTE  —  ASSOMPTION 

TOUSSAINT  —  MESSE  DE  MARIAGE 

Compositions    de    HENRI    CARUCHET 

Un  très  élégant  volume  petit  in-8°,  tiré  en  deux  couleurs 

Broché 6   francs. 

Relié    chagrin    1er    choix.     .     .      10 

Bibliothèque    Âubanel     Frères 

.  Collection    variée 
Chaque  volume  broché 3  frs.  Chaque  volume  relié 4   frs. 

LES  QUATRE  UVRES  DE  LA  FEMME 

Par  Paul  Combes 

I  m 

Le  Livre  de  l'Epouse. — Un  beau  volume  in-8°   couronne.  Le  Livre  de   la   Mère.  —  Un    beau    volume    in-8°     cou- 

.")me   édition.  renne. 

II  IV 

Le   Livre  de   la   Maîtresse   de   Maison. — Un   beau    volume  Le  Livre  de  l'Educatrice.  —  Un    beau    volume    in-8°    cou- 

in-8°   couronne.    5me  édition.  ronne. 


Le  Choix   d'une   Bibliothèque    (Guide   de   la   lecture).    Par      l      Les  Ravages  du  Livre,  Par  Mgr  Antolin  Lopez  Pelaez.    Un 
Joël  de  Lyris.    Un  beau  volume  in-8°   couronne.  I  beau  volume  in-S"   couronne. 


Nouveau    catalogue    général,    franco.  —  Qrand  choix  d'ouvrages  d'occasion;    nous    demander    nos    listes. 


La  Librairie  française  au  Canada 


Ce  que  lisent  les  Canadiens.  —  Importation  des  livres,  revues,  etc. 

La  propriété  littéraire.  —  La  vente  des  ouvrages  français. 

Les  ouvrages  et  publications  scientifiques. 


OUS  devons  nous  féliciter  à  tous  égards 
de  la  fidélité  et  de  rattachement  des 
Canadiens-français  à  la  Jangue  de 
leurs  pères  et  leur  en  manifester  no- 
tre reconnaissance. 
Les  Canadiens  lisent  beaucoup  plus 
que  les  Européens  ne  le  supposent.  Si  dans  la  province 
de  Québec  les  dernières  statistiques  accusaient  vingt-neuf 
pour  cent  d'illettrés,  cette  proportion  est  bien  moindre 
dans  les  autres  parties  du  pays,  et  elle  a  une  tendance 
à  diminuer  un  peu  partout. 

La  lecture  est  presque  l'unique  passe-temps,  pendant 
toute  la  durée  de  l'hiver,  d'un  grand  nombre  de  fermiers 
et  cultivateurs  qui  n'ont  qu'à  se  croiser  les  bras  en  at- 
tendant le  printemps.  C'est  aussi  en  lisant  c|u'un  grand 
nombre  de  gens  emploient  les  heures  interminables  Ju 
dimanche,  dans  les  villes  et  les  villages  où  tous  !es  ma- 
gasins sont  fermés,  tqutes  les  distractions  supprimées, 
où  il  n'est  même  pas  permis  de  faire  de  la  musique  ou 
de  jouer  aux  cartes  chez  soi.  Tout  le  monde  d'ailleurs, 
sait  ce  que  comporte  d'ennui  le  dimanche  en  pays  an- 
glais. 

î]nfin  les  femmes  non-seulement  de  la  bourgeoisie, 
mais  du  peuple,  consacrent  chaque  jour  une  partie  de 
leurs  après-midi  et  de  leurs  soirées  à  la  lecture. 

Les  auteurs  canadiens  ne  sont  pas  innombrablee  ;  à 
eu.x  tous  c'est  à  peine  s'ils  publient  chaque  année  quel- 
ques centaines  de  livres,  édités  au  pays.  Par  contre,  les 
revues,  les  journaux  illustrés  et  quotidiens  abondent  et 
sont  généralement  intéressants.  Mais  l'obligation  du 
dépôt  légal  n'existant  pas  ici,  il  est  impossible  de  con- 
naître le  nombre  d'oeuvres  canadiennes  qui  voient  le 
jour. 

La  plus  grande  partie  de  ce  qui  se  lit  au  Canada 
provient  de  l'étranger.  Au  cours  de  l'année  fiscale 
terminée  le  31  mars  1910,  le  chiffre  de  l'importation 
de  livres,  revues  et  périodiques,  atteignait  $2,385,323 
(environ  douze  millions  de  francs). 

Sur  ce  total,  les  Etats-Unis  ont  fourni  pour  leur  part 
$1,422,992,  puis  l'Angleterre  $7G2,103  ;  ensuite  viennent 
la  France  avec  $131,850,  la  Belgique  pour  $30,159,  l'Al- 
lemagne pour  $20,538,  etc. 

Au  point  de  vue  douanier,  ces  livres  sont  divisés  en 
plusieurs  catégories,  car  certains  entrent  en  franchise, 
tandis  que  d'autres  sont  astreints  au  paiement  de  droits. 
Voici  quelques-unes  de  ces  divisions. 

Art.  16  du  tarif.  Livres:  romans,  contes,  fables  ou 
ouvrages  analogues,  non  reliés. 

Cette  catégorie  paie  15  pour  cent  ad  valorem  sous  le 
tarif  préférentiel,  appliqué  à  la  France  ainsi  qu'à  l'An- 
gleterre; 22%  pour  cent  sous  le  tarif  intermédiaire  et 
25  pour  cent  sous  le  tarif  général. 


Art.  171.  Livres,  imprimés,  publication*  i>^i  i<ja i'^nea 
et  leurs  parties.  Tarif  préférentiel  5  pour  cent  ad 
valorem,  tarif  général  10  pour  cent.  Pas  de  tarif  in- 
termédiaire. 

Toutes  les  autres  catégories  entrent  en  franchije. 
Elles  se  subdivisent  en:  Livres  de  prières  et  bibles, 
livres  destinés  aux  bibliothèques  publiques  ou  aux  uni- 
versités et  écoles,  livres  imprimés  et  achevés  depuis  plus 
de  douze  ans,  livres  sur  l'application  de  la  science  aux 
industries  de  toutes  sortes,  livres  en  relief  pour  les  aveu- 
gles. 

A  première  vue,  notre  situation  au  Canada,  à  cet 
égard,  semble  assez  satisfaisante.  Elle  est  cependant 
susceptible,  croyons-nous,  de  s'améliorer  sensiblement 

Xous  parlerons  plus  loin  de  la  concurrence  que  nous 
font  la  Belgique,  la  Suisse  et  même  l'Allemagne,  mais 
notre  plus  redoutable  concurrent,  c'est  assurément  le 
canadien,  ainsi  que  nous  Talions  voir. 

Le  Canada  n'ayant  pas  personnellement  adhéré  à  la 
Convention  de  Berne,  ses  habitants  ont  pu  croire  pen- 
dant de  longues  années  que  tout  leur  était  permis.  Un 
éditeur  canadien  achetait,  par  exemple,  un  livre  en 
France  ;  il  le  faisait  réimprimer  au  Canada  et  le  vendait 
sans  scrupule  à  son  profit  exclusif,  eans  se  eoucier  au- 
cunement des  droits  de  l'auteur  et  de  l'éditeur  fronçais. 

Cette  opération  se  pratiquait  sur  une  vaste  échelle, 
non  seulement  pour  des  oeuvres  tombées  dans  le  do- 
maine public,  non-seulement  pour  des  romans  de  con- 
cierge, mais  avec  dee  ouvrages  de  haute  valeur.  L'nn 
des  meilleurs  dictionnaires  français  n'a  pas  échappé  à 
cette  disgrâce. 

Les  théâtres  canadiens  jouaient  des  pièces  françai- 
ses, les  journaux  publiaient  nos  romans,  etc..  en  un 
mot  c'était  le  pillage  effréné.  Rien  n'était  respecté; 
l'on  défigurait  ou  l'on  supprimait  les  noms  des  auteurs, 
ou  changeait  les  titres  des  ouvrages  (l'auteur  de  ces 
lignes  a  retrouvé  Bug-,Targal  sous  le  nom  d'Amours 
Noires)  on  coupait  sans  vergogne  ou  l'on  refaisait  cer- 
tains passages  qni  semblaient  un  peu  lestes. 

Et  lorsque  auteurs  et  éditeurs  français  se  plaignaient 
et  réclamaient,  les  canadiens  leur  répondaient,  sou- 
riants: "Eh  bien,  ne  vous  gênez  pas,  pillez  nos  oeuvres 
canadiennes  comme  nous  faisons  des  vôtres." 

On  n'est  pas  plus  narquois. 

Toutefois,  certains  auteurs  français  prirent  le  parti 
de  s'adresser  aux  tribunaux  canadiens.  Un  jugement, 
confirmé  sur  appel  le  28  juin  1906,  déclara  que  la  Con- 
vention de  Berne  était  applicable  au  Canadia,  r.\ngle- 
terre.  en  la  signant,  ayant  agi  tant  pour  elle  que  pour 
ses  colonies. 

Depuis  lors,  le  scandale  du  pillage  au  grand  jour  a 
cessé,  mais  il  continue  à  se  pratiquer  dandaatiiHmeiit, 
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ainsi  que  nous  en  avons  eu  des  preuves  très-récentes. 

Ceux  qui  s'y  livrent  ne  peuvent  plus  exciper  de  leur 
bonne  foi;  ils  s'exposent  à  des  poursuites  en  domma- 
ges-intérêts, mais  il  sont  si  rarement  pinces  !  Et  puis, 
les  risques  qu'ils  courent  sont,  somme  toute,  minimes. 
D'abord,  il  n'y  a  pas  matière  à  poursuites  au  criminel, 
mais  seulement  à  une  action  civile.  La  victime  habite 
au  loin,  elle  devra  fournir  une  caution  pour  être  auto- 
risée à  plaider  au  Canada;  quand  elle  connaît  toutes 
les  entraves  apportées  à  l'exercice  de  son  droit,  elle  se 
décourage  et  s'abstient  le  plus  souvent. 

La  société  des  Gens  de  Lettres,  la  Société  des  Au- 
teurs et  Compositeurs  Dramatiques  et  quelques  autres 
groupements  français  sont  représentés  ici  par  un  agent, 
mais  il  ne  peut  voir  à  lui  seul  tout  ce  qui  se  passe.  Il 
ne  peut  pas,  non  plus,  enlever  les  barrières  qui  se  placent 
entre  les  spoliés  et  l'appareil  judiciaire  pour  protéger 
les  malfaiteurs,  semble-t-il. 

Il  apparaît  évident  que  ces  agissements  devront,  de 
plus  en  plus,  diminuer  de  fréquence,  soit  à  cause  des 
sévères  leçons  que  recevront  certains  délinquants,  soit 
surtout  en  raison  du  grand  nombre  d'éditions  à  bon 
marché  qui  se  font  en  France.  En  effet,  le  contrefac- 
teur n'a  pas  d'intérêt  à  rééditer  un  livre  qui  se  vend 
au  détail  vingt  ou  vingt -cinq  sous,  car  il  lui  coûterait  à 
peu  près  autant  à  lui-même.  Les  oeuvres  françaises 
de  grand  luxe  ne  sont  pas,  non  plus,  exposées  à  cet  ac- 
■cident,  en  raison  des  difficultés  très  grandes  que  pré- 
senterait leur  imitation. 

Nous  estimons  donc  que  notre  importation  de  livres 
au  Canada  doit  augmenter:  lo.  par  la  cessation  ou, 
tout  au  moins,  la  diminution  de  la  fraude.  2o.  par  l'ac- 
croissement de  la  population  de  langue  française.  3o. 
surtout  par  le  développement  de  l'instruction,  la  créa- 
tion de  nouvelles  écoles  au  Canada  et  la  diffusion  de 
nos  oeuvres  françaises. 

Encore  faut-il,  pour  que  notre  influence  littéraire 
et  artistique  demeure  prépondérante  au  Canada  fran- 
çais, que  nos  libraires  agissent  avec  discernement  dans 
l'envoi  de  leurs  productions.  Ils  doivent  éviter  avec 
soin  d'expédier  des  livres  obscènes  ou  même  grivois,  de 
nature  à  faire  à  notre  cause  plus  de  mal  que  de  bien. 

C'est  qu'on  ne  plaisante  pas,  au  Canada,  avec  ce  gen- 
re de  littérature. 

D'abord,  les  employés  de  la  douane  jouissent  du  pou- 
voir souverain  —  et  sans  recours  contre  leur  décision  — 
de  confisquer  et  détruire,  sans  indemnité  envers  qui 
que  ce  soit,  tous  les  ouvrages  qui  leur  paraissent  sujets 
à  caution.  Cette  sélection  s'opère  sans  règles  précises 
et  donne  lieu  à  d'amusantes  méprises.  Les  douaniers 
ne  sont  pas  nécessairement  des  littérateurs;  ils  ne  font 
aucune  distinction  entre  les  oeuvres  de  Brunetière  et 
x;elles  de  Paul  dé  Kock;  leurs  jugements  sont  basés 
parfois  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  ou  sur  un  dessin  or- 
-nant  la  couverture,  ou  sur  le  plus  ou  moins  de  confian- 
^e  que  leur  inspire  le  destinataire. 

C'est  ainsi  que  le  "Lion  Amoureux"  de  Frédéric  Sou- 
lié,  fut  confisqué  à  cause  de  son  titre,  proclamé  sub- 
rersif !  !  ! 

-  Ce  danger  de  confiscation  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul. 
-Les  libraires  sobt  exposés  à  des  saisies  faites  dans  leur<î 
-magasins  par  les  autorités  municipales  ou  gouverne- 
'.mentales,  à  la, suggestion  d'un  membre  du  clergé,  d'une 
Ligue  de  Moralité  ou  d'un  passant  quelconque  qui  se 
rgera  trduv^é  offusqué  eh  jetant  un  coup  d'oeil  dans  une 
.\àtTine;:    Tout  récemment,  la  police  a  saisi  chez  un  li- 


braire de  Toronto,  les  oeuvres  de  Maupassant  et  celles 
de  Balzac  jugées  immorales.  Mais  il  faut  nous  empres- 
ser d'ajouter  que,  dans  la  Province  d'Ontario,  le  purita- 
nisme sévit  à  un  degré  encore  inconnu  dans  la  Province 
de  Québec,  malgré  les  efforts  de  certaines  gens  et  de  cer- 
taines associations  pour  nous  mettre  à  l'unisson. 

Il  arrive  parfois  que  des  livres,  nettement  pornogra- 
phiques, imprimés  en  français,  mais  ne  portant  pas  de 
nom  d'éditeur,  circulent  au  Canada.  Leur  style  lourd 
et  même  barbare  ne  laisse  aucun  doute  sur  leur  origine; 
écrits  et  imprimés  en  Allemagne  ou  dans  les  Pays-Bas, 
il  sont  entrés  en  contrebande  au  Canada  par  le  fait 
d'un  matelot  de  quelque  navire  ayant  touché  aux  ports 
d'Hambourg,  de  Eotterdam  ou  d'Anvers. 

Malheureusement,  cette  distinction,  facile  à  faire  pour 
un  français,  est  beaucoup  moins  apparente  pour  la  masse 
des  lecteurs  canadiens,  qui  ne  manquent  pas  d'attribuer 
aux  français  ces  ordures,  puisqu'elles  sont  écrites  en 
français.     Et  comment  empêcher  cela  ? 

Même  observation  pour  les  cartes  postales.  L'Alle- 
magne en  inonde  le  Canada  —  elle  lui  en  a  vendu  l'an- 
née dernière  pour  $115,085,  tandis  que  la  France  n'en 
a  envoyé  que  $20,856.  Toutes  les  légendes  des  cartes 
postales  allemandes  sont  en  français  et  quantité  d'a- 
cheteurs les  croient  françaises.  Ici  encore  le  français 
n'est  pas  dupe,  car  la  lourdeur  germanique  se  révèle 
dans  les  moindres  détails,  mais  beaucoup  dautres  s'y 
laissent  prendre.  Et  non  seulement  le  mauvais  goût 
de  ces  cartes  est  déplorable,  mais  parfois  elles  sont  fran- 
chement malpropres. 

*     *     « 

Mais  revenons  à  nos  livres. 

Que  vendons-nous  aux  canadiens?  quelles  sont  leurs 
préférences  littéraires,  les  éditions  qu'ils  recherchent, 
!ei  genres  qu'ils  affectionnent? 

Après  les  statistiques  d'ensemble,  voyons  le  détail. 

11  a  été  importé  par  le  Canada  l'année  dernière  pour 
$356,839  de  bibles  et  livres  de  piété,  dont  $204,445  ve- 
nant de  Grande-Bretagne,  $88.958  des  Etats-Unis  $24,- 
993  de  France,  $24,947  de  Belgique,  $7,612  d'Allema- 
gne et  $1,444  de  Suisse. 

Nous  n'avons  pas  pu  savoir  en  quelle  langue  étaient 
imprimés  les  livres  venant  d'Allemagne  et  de  Suisse, 
mais  il  est  probable  qu'ils  étaient  en  langue  allemande 
et  destinés  à  l'usage  des  teutons  émigrés  au  Canada. 
Quant  à  ceux  de  provenance  belge,  ils  étaient  en  fran- 
çais et  la  première  constatation  qui  nous  saute  aux 
yeux  c'est  qu'ils  égalent  en  valeur  ceux  exportés  de 
France. 

Nos  vieilles  maisons  du  quartier  St-Sulpice,  dont  la 
réputation  s'étend  dans  tout  le  monde  catholique  n'ont 
plus  le  monopole  des  livres  de  messe,  paroissiens  et  au- 
tres ouvrages  de  piété;  les  éditeurs  belges  les  battent 
«n  brèche  sérieusement.  Le  succès  de  nos  concurrents 
tient  à  une  légère  infériorité  de  prix,  mais  plus  encore 
à  l'envoi  de  leurs  voyageurs  au  Canada  où  ils  prennent 
plus  facilement  des  commandes  que  nos  maisons  d'é- 
ditions religieuses  qui.  sauf  de  très  rares  exceptions, 
vivent  sur  leur  antique  réputation  et  attendent  chez  el- 
les le  client. 

«     «     « 

,  Les  livres  scolaires  n'ont  pas  de  rubrique  spéciale  : 
ils  sont  confondus  avec  ceux  destinés  aux  bibliothèques. 
Des  uns  et  des  autres  le  Canada  a  importé,  pendant 
l'année  dernière,  pour  $422,866,  dont  $241,879  fournis 
par  les  Etats-Unis,  $156,138  par  la  Grande-Bretagne, 
$21,232  par  la  France  et  $2^216  par  l'Allemagne. 
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A  vraiment  dire,  il  n'existe  pas  de  bibliothèques  pu- 
bliques dans  le  Canada  français,  mais  seulement  des 
embryons  de  bibliothèques,  dont  le  plus  important  ne 
dépasse  guère  50,000  volumes,  sur  lesquels  environ 
10,000  sont  en  français  et  les  autres  en  anglais.  Les 
livres  d'écoles  tiennent  donc,  dans  cette  statistique,  plus 
de  place  que  ceux  des  bibliothèques.  Que  sont  ces 
livres  ? 

Il  y  a  des  livres  de  ])ri.\,  j)rovcnant  de  nos  grands  édi- 
teurs de  Tours,  de  Paris,  de  Lille,  qui  se  sont  spé- 
I  cialisés  dans  ce  genre  d'édition.  Il  en  vient  de  tous  les 
genres,  mais  surtout  ceux  à  bon  marché;  vies  des  saints 
ou  des  grands  hommes,  voyages,  aventures  et  grandes  dé- 
couvertes, récits  de  guerres  et  de  hauts  faits,  etc.,  sont 
i  également  appréciés  et  satisfont  la  clientèle. 

Les  écoles  primaires  du  Canada  n'emploient  pour 
ainsi  dire  pas  de  livres  d'étude  faits  en  France;  ces  li- 
vres choisis  et  désignés  par  les  Commissaires  Scolai- 
res sont  presque  tous  —  on  pourrait  dire  tous  —  faits 
et  imprimés  au  Canada  par  dos  communautés  religieu- 
ses. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  il  n'en  est  pas  de 
même. 

Bon  nombre  d'ouvrages  didactiques  français:  trai- 
tés de  rhétorique  ou  do  philosophie,  d'algèbre,  antho- 
logies, morceaux  choisis  des  meilleurs  auteurs  classiques, 
dictionnaires  latins  ou  grecs  sont  en  usage  dans  les 
collèges  et  les  séminaires. 

Une  école  des  hautes  études  commerciales,  une  école 
technique  et  une  école  forestière  ont  été  récemment 
créées  dans  la  Province  de  Québec;  ces  établissements 
augmenteront  nécessairement  la  demande  d'ouvrages 
scientifiques,  de  traités  d'économie  politique  et  sociale, 
etc.;  les  libraires  belges  profiteront  certainement  de 
cette  demande  au  moins  autant  que  les  nôtres,  ces  écoles 
ayant  comme  directeur  et  professeurs,  en  nombre  à  peu 
près  égal,  des  belges  et  des  français. 


Dans  la  catégorie  des  livres  sur  l'application  de  la 
science  aux  industries  de  toutes  sortes,  les  importa- 
tions au  Canada  ne  se  sont  élevées  qu'à  $155,850,  dont 
$124,113  provenant  des  Etas-Unis,  $10,968  de  la  Gran- 
de-Bretagne, $5,931  de  la  France  et  $4,903  de  l'Alle- 
magne. 

En  réalité  cette  catégorie  n'est  qu'une  subdivision 
de  la  précédente,  car  les  neuf-dixièmes  de  ces  ouvrages 
sont  destinés  aux  bibliothèques  ou  aux  écoles  et  univer- 
sités. Ils  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  commerce  im- 
portant, le  public  ne  s'y  intéressant  pas  et  l'on  n'en  voit 
jamais  aucun  dans  les  vitrines  des  librairies.  A  cons- 
tater que  la  Belgique  ne  figure  pas  encore  dans  la  liste 
des  pays  exjxirtateurs.  Cela  viendra,  sans  doute,  bien- 
tôt. 

•     *     • 

Abordons,  enfin,  la  catégorie  lu  plus  importante  — 
commercialement  parlant  —  des  livres  français  e.x- 
portés  au  Canada,  celle  des  romans,  oeuvres  poétiques, 


études  de  moeurs,  récits  historiques,  dictionnaireg,  al- 
manachs,  !inni;airw,  revues,  journaux  illustrés  et  quo- 
tidiens. 

Sur  une  importation  totale  de  $1,348,766,  les  Etats- 
Unis  figurent  pour  $903,955,  la  Grande-Bretagne  pour 
$359,145,  la  France  pour  $73,977,  l'Allemagne  pour 
$5,807  et  la  Belgique  jwur  $5,212. 

Presque  tous  les  livres  français  arrivent  ici  brochés; 
le  plus  grand  nombre  appartient  aux  c-ditions  dites  à 
trois  francs  cinquante,  quoique  depuis  les  cinq  derniè- 
res années  les  éditions  à  bon  marché  —  vingt-cinq 
sous,  dix-neuf  sous  et  même  treize  sous  —  semblent  de- 
voir les  distancer.  I^s  premiers  se  vendent  au  détail 
quatre-vingt-dix  centins  le  volume  et  le«  autres  à  l'unis- 
son, c'est-à-dire  avec  une  majoration  de  25  à  30  pour 
cent  sur  le  prix  français. 

II  est  bien  difficile  de  dire  quels  sont  les  livres  le* 
l)lus  demandés,  car  la  mode  est  très-variable,  au  gré  de 
circonstances  impossibles  à  prévoir  et  à  expliquer.  Dans 
le  roman,  René  Bazin  tient  aujourd'hui  la  corde;  aprè» 
lui  viennent  Paul  Bourget  et  Henri  Bordeaux.  En 
principe,  les  écrivains  à  tendances  religieuses  jouissent 
d'un  avantage  marqué  sur  les  autres. 

Parmi  le  peuple,  c'est  un  autre  genre  de  littérature 
—  s'il  est  permis  d'accoler  ce  substantif  à  ces  écrits  — 
qui  prévaut.  Nick  Carter  et  les  romans  genre  Arsène 
Lupin  jouissent  d'une  grande  vogue.  Même  depuis 
quelque  temps,  des  romans  genre  Emile  Richebourg 
ou  .Iules  Mary  se  vendent  en  fascicules  à  cinq  sous,  ou 
trois  pour  dix  sous  et  trouvent  de  nombreux  amateurs 
dans  les  familles  ouvrières. 

Comme  revues,  il  faut  placer  au  premier  rang  "  Je 
sais  tout"  puis  "Les  Lectures  pour  tous"  et  quelques 
autres.  L' "Illustration"  compte  aussi  un  nombre  ap- 
préciable de  lecteurs. 

Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  le  colis  postal 
est  employé  pour  les  expéditions  de  livres  français;  la 
réduction  de  prix  de  ce  mode  de  transport  récemment 
accordée  facilitera,  sans  doute,  le  commerce  de  la  librai- 
rie entre  le  Canada  et  notre  pays. 

Il  existe  dans  la  province  de  Québec  quelques  bons 
agents,  commissionnaires  ou  courtiers  en  librairie.  On 
y  trouve  surtout  plusieurs  libraires  faisant  de  très 
grosses  affaires  et  admirablement  placés  pour  tcouler 
les  produits  de  nos  auteurs  français  dans  leur  clientèle 
qui  se  recrute  surtout  parmi  les  maisons  d'éducation 
pour  les  deux  sexes.  Nous  nous  tenons,  d'ailleurs,  à  la 
dispositions  des  éditeurs  français  pour  de  plus  amples 
renseignements. 

C«tte  trop  brève  étude  ne  donnera  à  nos  lecteurs 
qu'une  idée  imparfaite  du  commerce  des  liTres  au 
Canada;  elle  suffira,  cependant,  h.  leur  démontrtT  que 
la  France  exerce  en  ce  pays,  par  ses  idées  et  ses  doc- 
trines, une  influence  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  à  quel- 
que point  do  vue  que  Ton  se  place,  et  que  nous  avons 
le  devoir  d'accroître. 

S.   Durante!. 
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LA    PLUS    JOLIE    COLLECTION 

DES    CHEFS-D"OEUVRE    DE    LA 

LITTÉRATURE   FRANÇAISE 

(Bibliothèque    Larousse) 


Belles  (éditions  de  bibliothèque  de  tous  les 
grands  écrivains  français  classiques  et  moder- 
nes, à  un  prix  très  modique.  Impression  soignée 
sur  beau  papier  et  dans  un  élégant  format  (13.5 
X  20  cent.),  intéressantes  illustrations  (por- 
traits, autographes,  gravures  du  temps,  etc.), 
notices  et  annotations  dues  à  des  personnalités 
compétentes. 

(Demandez   le  Joli   prospectus   illustré). 

Racine:  Théâtre  complet  illustré.  Trois  volumes 
illustrés  de  32  gravures  dont  12  hors  texte. 
Chaque  volume,  broché,  1  fp.;  relié  toile  sou- 
ple, 1  fr.  30.  En  un  seul  volume,  reliure 
demi-peau,  tôle  dorée,  très  élégante,  6  fr. 


BALZAC 


Corneille:  Théâtre  choisi  illustré.  Trois 
volumes  illustrés  de  24  gravures  dont 
13  hors  texte.  Chaque  volume,  br., 
1  fr.;  r.  t.  souple,  1  fr.  30.  En  un  seul 
volume,   reliure   demi-peau,   6   fr. 

Molière:  Théâtre  complet  Illustré.  Sept 
volumes  illustrés  de  03  gravures  dont 
36  hors  texte.  Chaciue  vol.,  br.,  1  fp.; 
rel.  toile  souple,  1  fr.  30.  En  deux  vo- 
lumes, reliure  demi-peau,  13  fr. 

La  Fontaine:  Fables  Illustrées.  Deux  vo- 
lumes illustrés  (le  2»<  gravures.  Cha- 
que vol.,  br.,  1  fr.;  rel.  t.,  1  fp.  30.  En 
un  seul  vol.,  demi-peau,  4  fp.  50. 

Boileau  :  Oeuvpes  poétiques  Illustrées. 
l'n  viii.  illustré  de  9  gravures.  Br,,  1 
fr.;   rel.  t.,  1   fp.  30;   demi-peau,  3  fr. 

Bossuet  :  Oraisons  funèbPes.  Sermons 
choisis.  Deux  volumes  illustrés  de  18 
grav.  Chaque  vol.,  br.  1  fr.;  rel.  t.  s., 
1  fr.  30.  En  un  seul  volume,  demi- 
peau,  4  fr.  BO. 

Mme  de  La  Fayette;  La  Princesse  de  Clè- 

ves.  Un  volume  illustré  de  7  gravures., 
toile.    1  fp.  30;  demi-peau,  3  fr. 

Saint-Simon:  Mémoipes  (extraits  suivis).  Quatre  vol.,  17 
grav.  Chaque  vol.  broch(',  1  fp.;  relié  toile,  1  fr.  30.  En 
un  seul  volume  reliure  demi-peau,  7  fp. 

Abbé  Ppévost:  Manon  Lescaut.  Un  volume  illustré  de  9  gra- 
vures.   Br.,  1   fr.;  relié  toile,  1   fp.  30;  demi-peau,  3  fp. 


Reproduction  très  réduite  (15.5  x  20) 


Br.,   1    fp.    Rel. 


J.  J.  Rousseau:  Confessions  (extraits  sui- 
vis). Un  vol.,  6  gravures.  Broché,  1 
fr.;  rel.  t.,  1  fp.  30. 

Voltaire:  Romans.  Deux  vol.,  6  gravures. 
t;iiaque  vol.,  broclié,  1  r.  ;  rel.  t.,  1  fr. 
30.  En  un  seul  volum.e  reliure  demi- 
peau,  4  fp.  50. 

Chateaubpland:  Oeuvpes  choisies  Illus- 
trées. Trois  vol.,  17  gravures.  Chaque 
vul.,  broché,  1  fr.  :  relié  t"i!e,  1  fp.  30. 
En  un  seul  volume,  demi-peau,  6  fp. 

Stendhal:  La  Chaptreuse  de  Papme.  Deux 
vol.,  4  grav.  Chaque  vol.  br.,  1  fp.; 
rel.  t.,  1  fp.  30.  En  un  seul  vol.,  demi- 
peau,  4  fp.  50. 

Balzac:  Oeuvpes  choisies  illustpées.  Huit 
vol.  7  grav.  et  2  autogr.  CluKjue  col. 
br.,  1  fp.;  rel.  t.,  1  fp.  30.  E"  t™'^ 
vol.,  demi-peau,  16  fr.  50. 

Musset  :     Oeuvres    complètes     Illustpées. 
Huit  vol.  7  gravures  et  2  autogr.  Cha- 
que vol.  br.,  1  fp.;  rel.  t.  1   fp.  30.    En 
trois  vol,   demi-peau,  16  fr.  50. 
Anthologie   des  écrivains  fpançais  du   XVIIIe   siècle.    Deux 
vol.,  Gl   portraits  et   TjG  autogr.    Chaque  V(j1.,  br.,  1   fr.; 
rel.  t.,  1  fr.  30.    En  un  seul  vol.  demi-peau,  4  fp.  50. 

Anthologie  des  écPivaIns  français  du  XIXe  siècle.  Quatre 
volumes  illustrés  de  89  pcjrtraits  et  83  autographes. 
Chaque  volume,  broché,  1  fp.;  relié  toile,  1  fr.  30.  En 
un  seul  volume,  reliure  demi-peau,  7  fp. 


Envol  franco  contre  mandat-poste  (poup  l'étpanger,  ajo  utep  20  cent,  par  vol.).  En  vente  chez  tous  les  ilbpalpes. 


Pour    être    au    courant    de    tout,     abonnez-vous    au 

LAROUSSE  MENSUEL  ILLUSTRÉ 

Le    seul    périodique    véritablement    encyclopédique 

Le  Larousse  mensuel  applique  à  Tactualité 
la  nn^'thode  encyclopédique  qui  a  fait  le  succès 
des  Dictionnaires  Larousse;  il  enregistre  toutes 
les  manifestations  de  fa  vie  contemporaine  sous 
une  forme  précise  et  impartiale:  ses  numéros 
mensuels  tiennent  au  courant  de  tout  de  la 
façon  la  plus  pratique  et  la  plus  sûre,  et  sa  col- 
lection forme  la  mise  à  jour  permanente  du 
Nouveau  Larousse  Illustré  et  dp  toutes  les  en- 
cyclopédies. (Demander  le  prospectus  détaillé)- 


l'araît  le  itr  samedi  <le  chaque  mois. 
I,e    numéro  :    75    centimes. 

ABOXXKMENT  D'UN  AN 
France  et  Colonies  .  .  8  fr. 

Etranger  (Union  Postale)     .      9  fr.  50 

(90  cent,  en  sus  si  on  vent  recevoir 

les  nos.  sons  tube) 

On  s'abonne  à  la  I.,ibrairie  Larousse, 

rue  Montparnasse,  13-17.  Paris,  et  chez 

tous  les  libraires. 


VIENT    UK    PARAITRE    LE    TOME    Ikr 

(Années  1907,  1908, 1909  et  1910) 

Magnifique  volume  gr.  in-40  (32  x  26 
cent.)  de  842  pages,  2812  gravures,  103 
cartes  et  6  planches  en  couleurs.  Bro- 
ché, 24  fr.;  relié  demi-chagrin,  30  fr. 

Envoi   franco    contre    mandat-poste 
En  vente  chez  tous  les  libraires. 
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DICTIONNAIRES 

LAROUSSE 


Les  meilleurs  des  dictionnaires  français, 
célèbres  dans  le  monde  entier. 


KtprodiicHoii  liis  riâuilt 
(terail  tJ.5  I  20  cenlimiltts.) 


Le  Dictionnaire  est,  à 
noire  époque  plus  ciue 
jamais,  le  livre  indis- 
pensable par  excellence. 
I'(iss('(lt'r  un  Ijon  dic- 
tionnaire, c'est  avoir 
sous  la  main  le  moyen 
d'ôtre  renseigné  ins- 
tantanément sur  tout; 
c'est  être  par  consé- 
quent mieux  armé  dans 
la  vie  au  point  de  vue 
pratique,  et  au  point  de 
vue  intellectuel,  plus 
apte  à  tout  compren- 
dre; c'est  agrandir  le 
champ  de  son  intelli- 
gence et  multiplier  ses 
moyens  d'action.  Les 
Dictionnaires    Larousse, 

encycldiJiMlliiucs  pI  illuslrés,  aujourd'hui  célèbres  dans  le 
monde  entier,  étant  universelleinont  reconnus  comme  les 
meilleurs  ouvrages  quiexistent  dans  ce  genre,  tout  le  monde 
a  donc  le  plus  grand  intc^rOt  à  s'en  procurer  un:  grâce 
à  l'incomparable  série  d'éditions  de  tous  prix  qu'a  créée 
la  librairie  Larousse,  chacun  pourra  avoir  celui  qui  répond 
le  mieux  à  ses  besoins  et  i\  la  dépense  qu'il  peut  faire. 


Reproduction  Iris  réduire  (fornal  21  x  30.5  ctnilmiirts). 


Editions  pour  tous  les  âges 
et  toutes  les  tiourses 


PETIT  LAROUSSE 
ILLUSTRÉ 

Le  meilleur  et  le  plus 
complet  des  diclioiinai- 
res  manuels.  Beau  vo- 
lume de  1664  pages 
(format  13.5  x  20  cen- 
timètres), 5800  gravu- 
res, 130  tableaux  ency- 
clopédiques et  120  car- 
tes en  noir  et  en  cou- 
leurs. Relié  toile  (re- 
liure originale  de  Gras- 
set)   B  franc*. 

En  reliure  peau  lr«'s 
élégante.    .    .  7  fr.  50 

(1  fr.  en  sus  pour  frais  d'envoi  h  |'i<lr.iniTfr'» 


LE  LAROUSSE  POUR  TOUS 

en  deux  volumes 

La  plus  pratique  et  la  plus  économique  des  ency- 
clopédies, permettant  d'avoir  sous  la  in»'.v  ■•'•  ■'—•■\ 
volumes  do   format  commode,  ime  dor  i 

considérable  sur  toutes  les  connaissau''  ~  i- 

nes.  1950  pages  (format  21  x  30.5  ceiitimrlres), 
17325  gravures,  216  cartes  en  noir  et  en  couleurs, 
35  planches  en  couleurs.  Prix  de  l'ouvrage  com- 
plet: broché,  38  fr.;  relié  demi-chagrin  (reliure 
originale  de  G.  .\uriol),  48  fr.  (Payable  5  fr.  tous 
les  deux  mois  pour  la  France,  la  Belgique  et  la 
Suisse;  au  comptant  10'^  d'escompte). 


NOUVEAU  LAROUSSE  ILLUSTRÉ 


en 


huit 


Le  plus  récent,  le  plus  remarquablement  docu- 
menté et  le  plu.''  richemenl  illustré  des  grands 
dictionnaires  encyclopédiques,  rédigé  par  plus  de 
quatre  cents  collalmraleurs  d'élite  et  contenant 
une  prodigieuse  abondance  de  ren'-'k-"'~"'''"'>^  ■'"•• 
l'iutes  les  matières.  7600  pages  i 
cnt.),  2.'J7000  articles,  19000  gr,i\ 
tes  en  noir  et  en  couleurs,  89  planches  en  omi- 
leurs.  Prix  de  l'ouvrage  complet  :  broché  S90 
francs.  Relié  demi-chagrin  (reliure  originale  de 
Ciftsset),  278  franc*.  (Payable  10  fr.  par  mois 
pour  la  France,  la  Belgique  et  la  Suisse:  au  comp- 
tant 10;'.;   d'escompte). 


RtprodacVion  iris  riduilt  du  "Nouveau 
liroussc  llluslri"  >  fomil  3J  i  2i  ctnlmilrts) 


En  vente  chez  tous  les  Libraires  du  monde  entier.  Demandei  les  spécimens  illuslrés. 
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FAITS  et  CHIFFRES  IMPORTANTS 

pour  les  Maisons  de  Commerce 
faisant  affaires  au  Canada. 


U  point  de  vue  historique,  la  province  de 
Québec  est  certainement  la  pius  impor- 
tante du  Canada;  aux  points  de  vue  com- 
mercial et  industriel,  elle  ne  l'est  guère 
moins.  Couvrant  une  superficie  de  351,- 
S73  milles  carrés,  elle  contient  une  popu- 
lation que  le  Bureau  de  Recensement  à 
Ottawa  supputait  en  1910  à  2,088,000 
âmes.  De  cette  population  totale,  envi 
ron  SO  pour  cent,  soit  1,070,000  parlent 
la  langue  française,  et  20  pour  cent,  ou 
\y^Ji^^Jj  418,000,  parlent  l'ang'ais. 

7*^  En  dehors  de  la  province  de  Québec,  on 

peut  trouver  emviron  550,000  personnes 
de  langue  française,  réparties  surtout  dans  les  provinces 
d'Ontario  (partie  est),  Nouveau-Brunswick,  et  Manitoba,  ce 
qui  pOTte  la  population  totale  canadienne-française  à  envi- 
ron 2,200,000. 

Sur  la  population  française  de  la  province  de  Québec, 
1,169,000,  soit  80  pour  cent  vivent  dans  les  villages  et  les 
campagnes,  et  30  pour  cent,  ou  510,000,  résident  dans  les 
cités  et  grandes  villes. 

On  évalue  les  revenus  annuels  que  se  font  les  Canadiens- 
Français  de  la  province  de  Québec,  dans  les  cinq  principales 
industries,  comme  suit: 


Industries  agricoles 

Domestiques  et  services  personnels 
Industries   manufacturiores.    .    .    . 

Professions 

Commerce  et  transport 


$40,343,090 
18,196,800 
47,654,400 
16,483,200 
31,464,960 


Cela  fait  un  total  de  salaires  annuels  de  $194,142,400 
pour  ces  cirnq  classes  de  Canadiens-Français  de  la  province 
■de  Québec. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  revenus  retirés  par 
les  propriétaires  de  leurs  terres  et  autres  propriétés. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  leur  richesse  en  remarquant 
que  la  valeur  annuelle  des  récoltes  est  de  $85,000,000  à 
$100,000,000;  les  produits  laitiers  donnent  environ  $25,000- 
000,  et  les  produits  manufacturés  s'élèvent  à  $220,000,000. 

Attendu  que  la  grande  masse  de  la  porpulation  par.le  le 
français,  la  conclusion  s'impose  que  la  majorité  des  mar- 
chands détailleurs  et  autres  commerçants  parle  aussi  le 
français. 


Les  chiffres  suivants  établissent  ainsi  les  proportions: 
Xombre.  Commerce  Français.  Anglais. 


3,188 

3,831 

462 

318 

1,490 


Epiciers 2,802  386 

Marchands  généraux 3,105  726 

Quincaillers 335  125 

Pharmaciens 250  68 

Drapiers,  (vendant  aussi  cha- 
peaux, confections) 1,276  214 


On  peut  juger  par  les  chiffres  qui  précèdent,  de  l'impor- 
tance des  affaires  profitables  dans  la  province  de  Québec. 
Tout  son  territoire  est  d'accès  facile,  les  modes,  de  trans- 
port excellents,  et  elle  a  le  grand  avantage  d'avoir  comme 
point  central  de  distribution,  la  cité  de  Montréal. 

MONTREAL  est  la  métropole  commerciale  du  Canada 
dans  toutes  les  acceptions  du  mot.  Avec  ses  banlieues,  sa 
population  dépasse  600,000  âmes,  et  c'est  le  grand  centre  de 
distribution  pour  tout  le  Canada. 

La  prodigieuse  activité  commerciale  et  industrielle  de 
Montréal  offre  l'emploi  et  le  gain  à  une  population  qui  aug- 
mente par  dizaines  de  mille  tous  les  ans. 

Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  de  tout  le 
Canada,  les  grands  réseaux  de  transport,  les  principales  ins- 
titutions financières,  les  grandes  industries  et  les  grandes 
maisons  de  commerce,  tous  sont  localisés  à  Montréal,  où, 
tous  ensemble,  ils  occupent  une  population,  dont  la  richesse 
et  la  capacité  d'acheter  sont  sans  égales  par  tout  le  Canada. 

C'est  à  "LA  PRESSE",  le  principal  journal  des  Cana- 
diens-Français, où  l'on  peut  se  procurer  pratiquement  tous 
les  renseignements  sur  le  Canada  français,  comme  champ 
profitable  d'exploitation  commerciale. 

On  y  donne  une  attention  toute  spéciale  à  ce  sujet,  afin 
de  pouvoir  fournir  des  renseignements  exacts  et  de  toute 
confiance  aux  maisons  de  commerce  en  dehors  de  Québec, 
qui  désirent  se  cnéer  des  relations  d'affaires  dans  le  Cana- 
da français,  ou  augmenter  celles  qu'elles  y  ont  déjà.  "  LA 
PRESSE"  est  le  plus  grand  journal  quotidien  au  Canada, 
sans  exce;:tion,  la  circulation  moyenne  de  chaque  jour  dé- 
passe 100,000  et  le  samedi  120,000. 

"  LA  PRESSE  "  est  lue  pratiquement  par  toute  la  popula- 
tion française  de  Montréal  et  de  ses  banlieues,  et  par  la 
plupart  de  ceux  qui  résident  dans  les  autres  grandes  villes 
de  la  Province  de  Québec. 

Il  est  impossible  d'atteindre  une  partie  considérable  de  la 
population  française  du  Canada,  autrement  que  par  "  LA 
PRESSE  ". 

Si  l'on  tient  comipte  de  sa  circulation  immense,  les  taux 
d'annonces  dans  "LA  PRESSE"  sont  plus  modérés  que 
ceux  des  autres  journaux. 


Les  résultats  qu'ont  obtenus  ceux  qui  annoncent  régulièrement  dans  "LA  PRESSE" 
justifient  la  prétention  qu'elle  est  le  médium  absolument  nécessaire  aux  annonceurs  qui 
veulent  atteindre  tout  le  Canada  français. 

Bureaux  à  Paris:   4,  rue  du   Rocher.    M.    Eugène  Berthiaume,  représentant. 


Les  Journaux  du  Canada 


_suels 
ftent. 
Au 

illX 


'APRES  l'édition  <ie  1911  de  l'annuain^ 
dos  journaux  canadiens,  le  Canada  et 
Tcrreneuve  ont  ensemble  136  jour- 
naux quotidiens,  1102  journaux  heb- 
domadaires ou  semi-hebdomadaires, 
205  journaux  mensuels  ou  somi-nien- 
et   2'.i   autres   journaux   publiés  moins   fréquem- 

point  de  vue  des  langues  et  dialectes,  les  jouiv 
et  périodiques  du  Canada  se  divisent  comme  suit: 

• 

LaiiRues  Province  de  Restant  <Ui 

ou  dialectes  Quél>ec  Canada, 

Anglais R?  1241 

Français 108  14(') 

Allemand    ....  —  19 

Chinois —  1 

Danois —  1 

Flnols —  2 

Galicien —  1 

Hongrois    ....  —  2 

Islandais    ....  —  ô 

Italien 2  1 

Japonais —  1 

Hébreux 2  — 

Indien —  1 

Norvégien    ....  —  1 

Polonais —  2 

Ruthène —  2 

Suédois —  3 


Table  des  Journaux  et  périodiques  de  la  Province  de 
Québec 

~.     '  i       ,      4     i        i      i      n 


0 

•g 

j= 

'u 

S 
V 

'û 

o 

en 

a 

a 

H 

^ 

cg 

H 

H 

Français   .    . 

9 

56 

3 

1 

36 

3 



108 

.\nglais   .    . 

7 

57 

1 

_ 

29 

1 

4 

99 

Ili^brpux.    .    . 

1 

i 

— 



— 

— 

— 

2 

Ilalien.    .    . 

— 

— 

— 



— 

— 

— 

2 

Totaux 


i: 


116 


1      65 
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A  point  de  vue  de  leur  genre  ou  de  leur  objet 
principal,  les  journaux  de  La  Province  de' Québec  se. 
classent  comme  suit  : 

Kn  français       Kn  anglais        Total 

.\gririilluro   et   inti'rOts    ruraux        1  2  3 

Xssnci.ilions  amicales 2  —  2 

Co]l(''gos —  2  2 

.Touniiuix    pour    feuinies.     .     .         1  1  2 

Kducation 2  1  3 

Journaux    hiiiiioristiques.     .     .        .'!  —  3 
l'innuces,    assiiranccs,    affaires 

lmmol)iIk''res 1  7  8 

Fournaux  pnur  la  jeunesse.    .1  —  1 
"Public,.  lOgales  et  de  jurispru- 
dence .     .    .    .' 3  1  4 

Lilti^raturc,   magazines,   etc.    .11  5  16 

Médecine  et  pharmacie i  2  3 

Science 1  1  2     ' 

Tempérance 1  2  3 

S|)orts —  1  1 

Commerce  et  industrie.    ...        6  22  28 

N'dvages —  1  1 

lleiigiou 10  7  26 

Hivers 1  2  3 


(')  Ces  quatorze  journaux  français  publ'és  en  dehors  de 
la  province  do  Québec  se  répartissent  comme  suit: 
Province  d'Ontario:  8;  Nouveau  nrunswlck:  2;  Ile  du 
Prince  Edouard:   1;  Manltoba:   1;  Albcrta:   1. 


liCs  journaux  religieux  de  la  l'rovinee  de  Québec, 
au  point  de  vue  des  religions,  se  répartissent  comme 
suit:  protestante  4;  catholiques:  22. 


Notre  but  en  c-onsacrant  un  chapitre  aux  journaux 
du  Canada  est  de  faire  ressortir  à  nos  lecteurs  de  Fran- 
ce le  rôle  énorme  qu'ils  jouent  dans  le  domaine  de  la 
publicité  en  général  et  dans  celui  de  la  publicité  com^ 
merciale  en  particulier. 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  sur  ce  sujet  dans 
notre  chapitre  sur  le  commerce  du  Canada  (voy.  page 
139)  mais  nous  considérons  qu'il  est  indi^neâble 
d'y  revenir  plus  longuement,  car  nous  n'insisterons 
jamais  assez  auprès  des  exportateurs  français  sur 
l'impérieuse  nécessité  de  l'annonce  et  sur  le  rôle  incon- 
testé qu'elle  joue  ici  dans  la  diffusion  des  marchandi- 
ses et  des  produits  de  toiLs  genres. 

Quiconque  veut  lancer  au  Cana<la  un  pro<luit  quelcon- 
que doit,  avant  tout  se  bien  persuader  que  la  qualité  de 
ce  produit  et  son  prix  avantageux  ne  suffiront  pas  à  lui 
assurer  une  bonne  vente  au  Canada  s'il  n'est  pas  ap- 
pu}^  par  une  publicité  importante  et  intelligemment 
faite.  Un  produit,  si  supérieur  et  avantageux  qu'il 
puisse  être,  mais  pour  lequel  on  ne  fait  pas  de  publici- 
té sera  toujours  et  inévitablement  battu  par  un  produit 
inférieur  et  d'un  prix  moins  avantageux,  «nais  appuyé 
par  une  publicité  soutenue. 

Ni  l'habileté,  ni  le  zèle  du  meilleur  des  repéeentants, 
ni  le  nombre  des  voyageurs  ou  courtiers,  ne  peut  rem- 
placer une  publicité  intelligente.  C'est  là  un  véritéi 
dont  les  importateurs  de  produits  européens  au  Canadal 
font  chaque  jour  l'expérience  et  dont  ils  ont  de  la  peine 
à  convaincre  les  producteurs  européens. 

T>a    plupart    des   exportateurs    français   s'in  ' 

que  la  marge  de  bénéfice  qu'ils  laissent  à  leur  : 
tant  au  Canada  permettra  à  ce  représentant  de  faire 
lui-même  les  dépenses  de  publicité  indispensables  au 
lancement  du  produit.  Il  n'est  peut-être  pas  de  semai- 
ne où  cette  question  ne  surgisse  entre  un  producteur" 
français  et  son  représentant  au  Canada.  Neuf  fois  sur 
dix,  pour  ne  pas  dire  quatre-ving-dix^neuf  fois  sut 
cent,  le  producteur  français  refuse  de  faire  les  dépen- 
ses de  publicité  auxquelles  l'invite  son  correspondant 
du  Canada,  or.  le  bénéfice  de  ce  correspondant,  déduc- 
tion faite  des  commissions  de  ses  courtiers  et  des  remi- 
ses à  ses  sous-agents,  est  beaucoup  trop  faible,  dans 
la  plupart  des  cas.  pour  lui  permettre  de  faire  la  moin- 
dre dépense  de  publicité.  Si  le  produit  dont  il  s'agib 
est  sans  concurrent  sur  le  marcliv'  canadien,  il  pourra- 
peut-être,  à  force  de  persévérance  et  après  de  très  longs 
efforts,  trouver  quelques  petits  débouché;  mais  il 
arrivera  le  plus  souvent  que  les  courtiers  et  l'agent  lui- 
même  se  décourageront  d'offrir  un  produit  pour  lequel 
on  n'a  pas  cherché  à  provoquer  la  demande.  Ils  négli- 
geront ce  produit  là  pour  s'occuper  de  ceux  dont  la 
vente  est  plus  facile  et  se  développe  pour  ainsi  dine 
d'elle-mêime  par  suite  des  demandes  que  proroqiie  la  pu- 
blicité. 

Le  canadien,  comme  l'américain  dont  il  suit  les  mé- 
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Pour  les  fabricants  français 
qui  désirent  ouvrir  à  leurs  pro- 
duits le  marché  du  Canada 


■^ 


Des  numéros  spécimen  et  notre 
tarif  de  publicité  sont  à  votre 
disposition  dans  nos  bureaux  de 
Paris  et  de  Londres. 

LONDRES 


est,  par  excellence,  le  journal 
où  ils  doivent  faire  de  la  pu- 
blicité. ^  Organe  national 
de  plus  de  trois  millions  de 
Canadiens-Français,  il  s'a- 
dresse tout  particulièrement 
aux  classes  dirigeantes  qui 
ont  de  l'argent  à  dépenser. 


Clougher  Syndicale, 
Grand  Trunk  Buildings, 
Cockspur  St.,  S.  C. 


PARIS 

M.  A.  Goblet 

1 ,  rue  Rossini. 


LE    CANADA     ET    LA    FRANCE 
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odes,  est  très  accessible  à  la  publicité.  Il  lit  les  an- 
nonces des  joiimaux  avec  autant  d'intérêt  que  les 
nouvelles  et  les  informations  du  jour,  parce  qu'il  y 
cherche  des  idées,  parce  que,  s'il  est  commerçant  il  y 
trouvera  peut-être  un  produit  qu'il  ne  connaissait  paa, 
et  dont  il  entrevoit  la  vente  prxssible.  Souvent  il  lui 
arrive  de  chercher  un  produit  qui  lui  permette  de  faire 
concurrence  à  un  produit  similaire  dont  son  voisin  et) 
concurrent  est  le  dépositaire,  et  c'est  pourquoi  il  lit  le» 
annonces.  Et  il  ne  se  contente  pas  de  les  lire,  il  prendi 
note  des  adresses  qui  l'ont  intéressé.  Il  'écrit,  il  s'inr 
l'orme,  car  il  est  toujours  à  l'affût  de  quelque  produit 
nouveau,  ou  plus  avantageux,  qui  lui  donnera  auprès, 
'e  sa  clientèle  une  supériorité  sur  ses  concurrents. 

Voici  un  industriel  français  qui  cherche  à  vendre 
ses  produits  au  Canada  .  Après  échange  de  lettres  avec 
la  Chambre  de  Commerce  Française  de  Montréal,  il' 
a  fini  par  trouver  à  Montréal,  ou  dans  quelqu'autre 
centre  commercial,  -un  représentant  sur  lequel  il  a  eu 
de  bonnes  références  et  auquel  il  a  décidé  de  faire  un 
premier  envoi  de  marchandises. 

Ce  premier  envoi  de  marchandises  [)ermettra  à  son 
agent  pour  le  Canada,  qui  est  en  général  un  marchand 
en  gros,  de  proposer  ce  produit  au  détaillants  qui  s'ap- 
provisionnent chez  lui.  Mais  il  y  a  de  grandes  chan- 
ces pour  que  ces  détaillants  aient  déjà  pris  l'habitude 
de  demander  un  produit  similaire  dont  ils  se  trouvent 
bien,  parce  que  leur  clientèle  à  pris  l'habitude  de  de- 
mander ce  produit.  Pour  que  ce  détaillant  accueille, 
ce  produit  nouveau  ou  cette  nouvelle  marque,  qu'il  ne 
connaît  pas,  il  faut  que  quoique  chose  l'y  décide.  On 
quelles  sont  les  rai^sons  qui  peuvent  l'y  décider,  si  <» 
n'est  précisément  l'obsession  d'un  réclame  bien  ooin- 
prise?  C'est  elle  qui  met  la  curiosité  en  éveil,  qui  ha- 
bitue l'oreille  et  les  yeux  à  un  nom  nouveau,  c'est  elle 
qui  im}x>se  le  nom  d'un  marque  ou  les  qualités  spéciales 
d'un  produit. 

Les  grandes  maisons  de  nouveauté,  les  modistes,  lesi 
grands  magasins  analogues  à  ce  que  sont  par  exemple.' 
à  Paris,  les  grands  magasins  du  Louvre,  et  où  l'on, 
trouve  de  tout,  ont  l'habitude  de  faire  une  annonqp 
quotidienne  dans  les  grands  journaux.  Ouvrez  un 
des  grands  quotidiens  du  Canada,  qui  paraissent  sur 
24,  32  ou  36  pages  et  vous  trouverez  toujours  plusieurs 
pages  réservées  aux  annonces  des  divers  grands  maga- 
sins. Jour  après  jour,  ils  annoncent  les  ventes  spt«- 
(  iales  du  lendemain,  les  liquidation  de  saison,  les  occa^» 
sions  exceptionnelles  que  leur  clientèle  trouvera  à  cer- 
tains rayons. 

A  Montréal  et  comme  dans  tous  les  grands  centres 
du  Canada  vous  verrez  quelques-uns  de  ces  grands  tna- 
gasins  faire  dans  les  grands  journaux  locaux,  une  an- 
nonce quotidienne  d'une  page  entière.  IjCS  ménagères, 
les  femmes  du  monde,  les  jeunes  filles,  les  ouvrières 
lisent  chaque  jooir  ces  annonces  avec  cette  même  avi- 
dité que  nos  ménagères  françaises  apportent  à  la  lecture 
des  catalogues  des  grands  magasins  de  Paris,  car  les 
annonces  de  journaux  remplacent  ici  les  catalogues 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 

L'une  apercevra  dans  le  rayon  du  linge  de  maison 
l'occasion  qu'elle  guettait.  Une  autre  trouvera  dan» 
le  rayon  des  chapeaux  des  prix  alléchants.  Une  cou- 
turière sera  attirée  par  des  soldes  de  pièces  de  soie,  de 
satin,  de  foulard  on  de  drap.  Une  autre  remarquera 
l'annonce  d'une  liquidation  au  rayon  des  fourniture.". 
.Tour  après  jour,  toutes  les  femimes.  au  gré  de  leur  fan- 
taisie, de  leur  caprice  ou  de  leurs  besoins,  promènent 


kurri  yeux  sur  les  pages  deo  graado  journaux,  anxiea- 
ses  de  ne  rien  laisser  échapper,  et  c'est  ainsi  que  la  pu- 
blicité faite  dans  les  grands  journaux  est  merreilleu- 
sement  efficace,  et  c'est  pourquoi  leurs  pages  sont  renw 
plies  d'annonces  de  produits  alimentaires,  de  prodnit* 
de  'beauté,  de  produits  pharmaceutiques.  Marchands  de 
meubles,  marchands  de  ferronneries,  épiciers,  liquoris- 
tes,  restaurants,  salons  de  "five  o'clock  tea",  et  bien 
d'autres  encore,  tous  annoncent  et  s'en  tronvent  bien, 
car  s'il  n'y  trouvaient  pas  leur  avantage,  il  va  de  soi 
qu'ils  ne  continueraient  pas  leurs  dépenses  de  publicité. 

Les  exportateurs  français  qui  n'ont  pas  encore  com-« 
pris  le  rôle  tout  puissant  de  la  publicité  dans  un  pays 
comme  le  Canada  et  ceux  qui,  l'ayant  compris,  croienj 
pouvoir  se  dispenser  de  faire  des  frais  de  publicité, 
doivent  s'attendre  à  éprouver  de  très  grandes  difficuki 
tés  dans  les  efforts  qu'ils  feront  ou  que  feront  leurs 
agents,  jwur  vendre  leurs  produits.  Sans  cesse  il  se 
heurteront  à  des  produits  similaires  qui  ont  la  préfé- 
rence des  détaillants  et  du  public  parce  que  la  publicité 
faite  autour  de  ces  produits  en  a  créé  la  demande. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  journaux  quoti- 
diens, s'applique  également  aux  périodiques  de  tous 
genres,  revues  spéciales,  magazines  et  publications  di- 
verses. La  publicité  y  est  en  général  présentée  sous  une 
forme  si  attrayante  que  le  public  la  lit  avec  le  même  in- 
térêt que  le  texte  même  de  la  publication  et  c'est  pour 
cette  raison  précisément  que  leurs  annonces  sont  d'une 
efficacité  que  l'on  ne  retrouve  pas  au  môme  degré  dans 
nos  publications  françaises  en  général,  si  sup^"-'""*-"^ 
qu'elles  soient  à  'beaucoup  d'autres  égards. 

En  France,  comme  dans  l'ancien  monde  en  général, 
il  est  possible  que  la  qualité  d'un  produit,  jointe  à  un 
prix  avantageux  suffise  à  imposer  ce  produit;  encore 
n'est-ce  pas  bien  certain  et  nous  avons  souvent  remarqué 
que  l'art  de  la  publicité  a  fait  de  réels  progrès  en 
France  depuis  quelques  années.  Toujours  est-il  que 
dans  le  nouveau  monde,  la  qualité  d'un  produit  fût- 
elle  indiscutable  et  son  prix  fût-il  diérisoire,  ne  peu- 
vent rien  par  eux-mêmes  si  la  publicité  ne  vient  pas  i 
leur  aide  pour  faire  connaître  et  imposer  ledit  produit. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ces  quelques  réflexions 
sans  constater,  à  l'appui,  précisément,  de  ce  que  nous 
venons  de  dire,  qu'un  certain  nombre  d'exportateurs 
français  a  non  seulement  compris  le  rôle  indispensable 
que  joue  la  publicité  au  Canada,  mais  ont  su  en 
tirer  un  parti  convenable.  Ce  n'est  donc  pas  i 
ces  maisons-là  que  s'adressent  nos  observations.  Nous 
n'avons  rien  à  leur  apprendre.  Elles  9av?nt  mieux, 
que  nous,  assurément,  à  quel  degré  la  piAlicité  a  été 
dans  leur  succès  un  élément  indispensable  et  loin  de 
réduire  dans  leurs  budgets  les  dépenses  de  ce  chef,  elles 
les  augmentent  sans  cesse  et  en  proportion  de  leux  chif- 
fre d'affaires. 

On  comprendra  que  nous  nous  interdisions  de  don- 
ner ici  des  noms  ou  des  chiffre»  qui  pourrairait  avoir 
l'apparence  d'une  réclame  en  faveur  de  certains  expor- 
tateurs au  détriment  de  certains  autres.  Il  nous  sera 
toutefois  permis  de  dire  que  nous  sommes  très  doci'- 
nientés  sur  l'em^emble  des  questions  qui  touchent  i  la 
publicité  au  Canada.  Sur  ce  chapitre,  par  cooeéqoeat, 
comme  dans  toutes  les  questions  qui.  de  pr^  on  de  loin, 
intéressent  les  progrès  de  notre  expansion  commereii«I.\ 
nous  nous  ferons  toujours  un  vrai  plaisir  de  renseigner 
et  iHinseiller  ceux  de  nos  compatriotes  qui  voudront  bien 
s'adresser  à  la  Chambre  de  Commeree  française  de 
Montréal. 
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THE   GAZETTE 

MONTREAL 

est  le  seul  quotidien  anglais  paraissant  le  matin  dans 
la  métropole  du  Canada.  C'est  le  plus  ancien  et 
le  plus  influent  des  journaux  quotidiens  du  Canada. 
Pour    tous   renseignements    et    tarif    de    publicité 

écrivez  à 

The   Gazette   Printing  Co.,  Limited, 

MONTREAL,  Canada 
ou  à 

L'Agence    de    Publicité    Desbarats,    Limited, 

1  RUE  ROSSINI,  PARIS,  France. 


LE    «CANADA 


ff 


JOURNAL  DU  MATIN 
Le  plus  grand  et  le  plus  répandïu   des   journaux   du   matin   d'Amérique. 

^  Par  la  situation  spéciale  que  lui  fait  sa  publication  le  matin,  par  le  caractère  sérieux  de  sa  rédaction  et  de  ses 
informations,  par  le  soin  particulier  qu'il  donne  aux  questions  économiques,  par  le  développement  et  l'exac- 
titude de  ses  informations  financières  et  commerciales,  le  "  CANADA  "  est  le  meilleur  moyen  de  communica- 
tion pour  atteindre  la  meilleure  clientèle  canadienne-française  dans  le  commerce,  l'industrie,  la  finance,  les 
professions  libérales,  etc. 

^  Le  "  CANADA  "  est  le  principal  organe  du  parti  libéral  dans  la  province  de  Québec. 
^  Pour  toute  information  concernant  la  publicité,  les  abonnements,  etc.,  s'adresser  à 

LE    "CANADA", 
73-75,  rue  Saint- Jacques,  Montréal  (Canada). 

The  Montréal  Herald 

Fondé  en  i8ii. 
Tirage  (assermenté)  de  plus  de  30000  exemplaires 

De  toute  la  Province  de  Québec  c'est  le  plu.s  important  des  jouiuiaux   quotidiens 

anglais  s'adressant  à  la  famille. 

Le  Herald,  journal  du  soir,  possède  au  plus  haut  degré  tous  les  avantages  qtt'un  journal  dti  soir  est 
en  mesure  d'offrir  atix  annonciers.  Tous  les  exemplaires  vont  dans  des  familles  aisées.  C'est  dans  la  plus 
stricte  acception  du  mot  le  "  journal  du  cercle  de  famille."  Les  éditeurs  s'appliquent  conciencieusement  à  éliminer 
toute  annonce  déplaisante  ou  blâmable.  En  ce  moment,  en  particulier,  ils  écartent  une  bonne  partie  des  annonces 
financières  et  minières.  Malgré  cela,  le  Herald,  à  une  seule  exception  près,  dépasse  tous  les  autres  journaux  quant 
à  la  quantité  d'annonces  publiées. 

Dans  tous  les  annuaires  et  publications  spéciales  concernant  les  journaux,  le  Herald  est  men- 
tionné comme  un  journal  de  premier  ordre  et  comme  un  organe  de  publicité  de  première  efficacité. 
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Comment  atteindre  les  acheteurs  de  langue  française? 

^  Vous  aurez  beau  chercher  vous  ne  trouverez   pas,   au  Canada, 
un  champ  d'opération  plus  fructueux  que  la  Province  de  Québec. 
^  Songez  donc  !  plus  de  deux  millions  d'habitants  parlant  français 
groupés  dans  une  région  où  les  communications  sont  faciles  et  bon 
marché,  où  la  répartition  des  marchandises  est  bien  organisée  et 
où  les  marchands  au  détail  comme  les  marchands  en  gros  font 
preuve  d'un  sens  commercial  extrêmement  moderne.  Si  vous  désire/ 
profiter  de  ce  mouvement  commercial,  mettez-vous  immédiatement 
en  rapport  avec  nous  ;  n'attendez  pas^que  l'un  de  vos  concurrents 
se  soit    emparé    de    ce    marché.     ^  Écrivez    nous     aujourd'hui. 

Le    Prix    Courant                                     Tissus   et   Nouveautés 

C'est  le  titre  du  meilleur  journal  de  commerce  pu-               C'est  la  seule  publication  française  du  Canada  qui 
blié  en  français  au  Canada.     Il  est  lu  par  tous  les               ^^^  consacrée  au  commerce  des  nouveautés.    Elle 
épiciers  détaillants,  par  les  quincailliers  détaillants                   .  •   ^   ,                .        i      j                       ,            3,     ■. 
et    d'une  manière   générale,    par    tous    ceux    qui               ^"emt   les   marchands    de    nouveauté   au    détail. 
tiennent    magasin.     Aucune    publication,    mieux               les    tailleurs,    les  modistes  et  les  chemisiers  pour 
que  le  Prix  Courant  ne  peut  atteindre  ces  gens  là.               hommes.     Son  tirage  est  garanti. 

Compagnie  de  Publications  des  Marchands  Détaillants 

du  Canada,  Limited 

80,  RUE  ST-DENIS               .....                MON IREAL. 

"Le  Pays*' 

Journal  du   Dimanche 
Bureaux  :     55  rue   St   François  -  Xavier 
Montréal.        -         -        Canada 

Le  Pays  est  un  journal  très  sympathique 
aux  intérêts  français  et  voilé  à  la  diffusion 
des   idées   libérales   dans    la  Province  de 
Québec. 

Tirage:  10.000 

Publicité:     3    sous    la   ligne 
Abonnement  à  l'étranger:    $1.50 

"LE  DEVOIR" 

Grand  Journal  quotidien  du  soir 

Directeur  ;       -       -        -       .       HENRI  BOURASSA 

L.    P.    DESLONGCHAMPS.    Géran» 

LY'ilition     heb- 
domadaire don- 
ne    les    princi- 
paux articles  pa- 
rus  pendant   la 
semaine,    les 
grosses  nouvel- 
les et  tout  ce  qui 
intéresse  lescul- 
ti  valeurs  ;     les 
prix  du  marché, 
etc.  etc. 

Le  Devoir 

71a,  St-Jacque« 
MONTREAL 

I.e    DEVOIR    est    le    plus    sincère,     le 
plus  franc  interprète  des  sentiments 
canadiens-français  ; 

Le  Devoir    est    lihre    de    toute     attache 
ixjlitique  ou  financière  ; 

he   DEVOIR  est   le   seul   journal   cana- 
ilien-français   qui    publie  des  articles 
signés  d'hommes   politiques  en   vue; 

I.e   DEVOIR  ne  publie  que  des  romans 
d'une  scrupuleuse  honnêteté  ; 

I,e   DEVOIR  parle  de  tout  ce  tjui  inté- 
resse les  cultivateurs. 

Abonnez-vous  au    "  Devoir  " 

$3.00   par   année   jxiur  l'édition  (piotidienne, 
pour  le  Canada  et  les  Ktats- Unis          ::           :: 
$1.00  jxjur  l'édition  lielxlomadairc,  au  Canada; 
$1.50  pour  les  Etats-Unis                      ::           :: 
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The  Canadian  Advertising  Limited. 

(Agence  Canadienne  de  Publicité  Limitée.) 
CAPITAL     AUTORISÉ:     $500.000. 

Edifice  Royal  Trust,  107  rue  St-Jacques,  MONTREAL 

Au  Commerce  Français  d'Exportation 

Nous  offrons  les  services  d'une  Agence  Franco- Anglaise  supérieurement  outillée  et  parfaite" 
ment  renseignée  sur  les  possibilités  de  vente  au  Canada  des  Produits  de  Marque  Française  ; 
Alimentation,  Vins  et  Liqueurs,  Modes,  Lingerie,  Confections. 

Nous  nous  chargeons  de  la  rédaction  et  de  l'illustration  des  annonces  ainsi  que  du  place- 
ment de  cette  publicité  dans  tous  les  journaux  du  Canada  aux  prix  les  plus  bas  et  nous  garan- 
tissons nos  prix. 

PLANS  DE  PUBLICITE.  Nous  enverrons,  sans  frais,  aux  Maisons  intéressées  qui  vou- 
dront bien  nous  indiquer  le  montant  réserv-é  à  leur  publicité  éventuelle  au  Canada,  un  plan  de 
publicité  adapté  à  leurs  spécialités  et  basé  sur  des  statistiques  tenues  à  jour  et  des  informations 
puisées  aux  meilleures  sources  officielles  et  privées. 

REFERENCES  :  La  Banque  Nationale,  Paris,  7,  Square  de  l'Opéra,  et  Montréal,  ainsi  que 
que  tous  les  journaux  du  Canada. 


LES  COURS  LASSALLE 

COURS    PRIVÉS    D'ÉLOCUTION    FRANÇAISE 
D'ART    ORATOIRE 

pour    Messieurs   les  Elcclésiastiques,    Avocats,    Conférenciers,    Elèves    des 
Universités  et  autres  personnes  voulant  parler  ou  lire  en  public. 

Cours    Spéciaux    pour    Dames,    Demoiselles    et   Jeunes    Cens. 

Lésons  de  lecture  à  haute  voix,  de  déclamation,  de  gestes  el  de  maintien. 
Etudes  spéciales  de  monologues  et  de  pièces  de  théâtre  pour  salons 

COURS   PARTICUUERS   POUR   ENFANTS 
(fillettes  et  garçons) 

Méthode  spéciale  pour  la  correction  du  bégaiement,  chuintement,  zézaiement, 

de  ta  blésité  et  du  grasseyement. 
Pour  tous  renseignements  s'adresser  au 

Professeur  EUGÈNE  LASSALLE    I.  ^ 

Téléphone  Bell  Est  4068  128,    RUE     SAINT-HUBERT 


TELEPHONE    BELL 
MAIN     814 


L.    A.    CARON 


Expert   Comptable 


Edifice  "ROYAL  TRUST," 
CHAMBRE   17 


107   ST-JACQUES 

MONTREAL. 


Edouard  Fabrc  Survcycr 

y  Avocat-avoué  {King's  Counsel) 

Edifice   de   la    Banque   Nationale 

99  Rue  St-Jacques.  MONTREAL. 

Adresse    Télégraphique    **  FABSURVEY  " 


Recommandations  (non  sollicitées): 

PARIS:  Commissariat  (Téiiéral  du  Canada. 

Banque  IIollandoAniéricaine. 

Banque  Nationale  du  Canada. 
BRUXELLES:    Caisse  des  Propriétaires. 
LIEGE  :  Banque  d'Escomptes  et  de  Comptes  Courants. 


VINGT-DEUXIEME  ANNEE  1911 

/lUIUp'      Franco  -  Américain 


ET 


Annuaire  du  Commerce  Français 

AUX  ETATS-UNIS 

Edition  entièrement  revisée  et  complètement  à  jour 
avec  LE  NOUVEAU  TARIF  DE  DOUANE,  renfermant  750 
pages,  175  illustrations  et  un  nouveau  plan  du  Greater 
New-York,  tire  en  cinq  couleurs. 

Prix  5  francs;  envoi  franco  dans  tous  les  pays  de  l'Union 
postale.  JULES  ROUSSEL,  éditeur.  Wood-Ridge,  Bergen 
Co.,   New-Jersey.   Etats-Unis. 
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Le  Canada  vous  in- 
téresse à  cause  des 
débouchés  nouveaux 
qu'il  ofïre  à  vos  pro- 
duits. 

ïOTRE  Agence  de  Publicité 

emploie  peut-être   des  méthodes 

un  peu  Différentes  de  la 

plupart  des  agences  européennes. 

^  Nous  nous  occupons,  en  effet, 
non  seulement  de  placer  la  réclame 
dans  toutes  sortes  dorgéines  de 
publicité,  mais  nous  offrons  encore, 
à  nos  clients,  de  les  aider  à  trouver 
des  représentants  sérieux.  Nous  leur  indiquons 
la  meilleure  façon  de  procéder  pour  distribuer 
leurs  produits  ;  nous  les  mettons  au  coursuit  des 
usages  du  pays  et  nous  surveillons  sur  place 
les  résultats  de  leurs  efforts,  le  travail  de  leurs 
agents,  les  progrès  de  la  vente.  Ce  système  est  celui  qui  réunit  le  maximum  de  chances  de 
succès  et  qui  évite  le  plus  aisément  les  déboires  qui  trop  souvent  découragent  les  exportateurs 
mal  renseignés.  ^  Nous  comptons  actuellement,  au  nombre  de  nos  clients,  les  plus  impor- 
tantes maisons  du  Canada  et  notre  expérience  de  vingt  années  nous  permet  d'affimier  que 
nos  conseils  sont  un  guide  sûr. 

A  Paris 

^  Nous  venons  d'établir  à  Paris  même,  une  succursale  oti  l'on  peut  trouver  tous  les  rensei- 
gnements essentiels  et  indispensables  sur  le  Canada.  Le  directeur  de  notre  agence  de  Paris 
qui  est  Français,  mais  qui  a  vécu  dix  ans  au  Canada,  a  eu  l'occasion  d'étudier  sur  place 
l'activité  et  les  méthodes  commerciales  du  Canada.  11  se  fera  un  plaisir  de  vous  faire 
bénéficier  de  son  expérience.  ^  Si  votre  ambition  est  de  pousser  la  vente  de  vos  produits 
au  Canada,  si  les  affaires  que  vous  y  faites  déjà  ont  besoin  d'être  développées,  n'hésitez 
pas  à  nous  écrire,  car  nous  pouvons  vous  aider. 

The  Desbaurats  Advertising  Agency,  Limited 

PARIS,  MONTREAL,  Canada, 

1,  rue  Rossini.  10,  Square  Victoria- 

Le  GANT  PERRIN  est  au  nombre  des  maisons  françaises  qui  font  leur  publicité  au 

Canada  par  notre  intermédiaire. 


Les   Sports   au   Canada 


rg?~r;^ — |E  goût  passionné  des  sports  est,  au  Ga- 
in XIBf^'Î^XJ  nada,  un  des  traits  les  plus  caracté- 
ristiques de  la  vie  nationale.  Les  jou- 
tes diverses  et  'es  tournois  variés  aux- 
quels tous  les  genres  de  sport  donnent 
lieu,  soulèvent,  dans  ce  pays,  des  pas- 
sions et  des  .rivalités  auprès  desquelles  les  rivalités  et 
les  passions  politiques  elles-mêmes,  paraissent  un  jeu 
d'enfant. 

Sans  parler  des  sports  athlétiques  qui,  sous  toutes 
leurs  formes  sont  ici  en  honneur,  autant  sinon  plus 
qu'ailleurs,  les  jeux  d'adresse  y  sont  populaires  à  un 
degré  que  l'on  ne  rencontre  pas  ailleurs.  On  sait,  en 
particulier  que  le  jeu  de  "crosse"  est  le  grand  jeu  na- 
tional des  Canadiens.  Ils  l'ont  hérité  des  Indiens  et 
l'ont  perfectionné  au  point  que  ce  jeu  fait  aujourd'hui 
partie  intégrante  de  la  vie  canadienne.  A  Montréal  par 
exemple,  il  attire  chaque  samedi  une  foule  de  dix  à 
douze  mille  personnes. 

Aux  Américains,  les  Canadiens  ont  emprunté  le  jeu 
de  baseball  et  aux  Anglais  le  football. 

•  •    • 

Il  n'existe  probablement  pas  de  pays  où  la  variété 
des  sports  d'iiiver  soit  aussi  grande  qu'au  Canada.  Le 
hockey,  le  patin,  la  raquette,  la  "traîne-sauvage",  le 
yacht  à  voile,  le  curling,  le  ski,  s'y  disputent  la  faveur 
du  public  et  comptent  des  milliers  et  des  milliers 
d'adeptes. 

Après  avoir  été  longtemps  un  jeu  d'amateurs  le  hoc- 
key, qui  est  le  plus  populaire  des  sports  d'hiver  du  Ca- 
nada, est  devenu  un  sport  réservé  aux  professionnels. 
Grâce  à  l'engouement  du  public  pour  les  joutes  de  hoc- 
key, les  professionnels  de  ce  jeu  en  retirent  des  revenus 
considérables.  Les  clubs  de  raquette,  en  se  groupant 
dans  une  "Union"  ont  fait  faire  de  très  grands  progrès 
à  ce  sport  qui  vient  des  indiens. 

Le  ski,  introduit  au  pays  il  y  a  cinq  ou  six  ans  seu- 
lement, y  compte  aujourd'hui  d'innombrables  adeptes 
et  les  concours  annuels  de  saut  attirent  de  véritables 
•multitudes  d'amateurs,  professionnels  et  spectateurs. 

Le  yacht  à  glace  est  le  sport  favori  des  riverains  du 
St^La.urent. 

A  Montréal  et  dans  toutes  les  villes  de  quelque  im- 
portance, on  ne  compte  plus  les  clubs  de  curling  dont 
les  tournois  annuels  font  fureur. 

•  *    * 

Au  point  de  vue  de  la  pêche  et  de  la  chasse,  le  Canada 
est  incontestablement  un  des  plus  merveilleux  pays  qui 
soient.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  à  nos 
lecteurs  dans  nos  précédents  chapitres  diverses  régions 
qui  sont  pour  les  amateurs  de  chasse  et  de  pêche,  de 


véritables  paradis  (V.  en  particulier  aux  pages:  108, 
113,  115,  118  et  120).  Nous  ne  reviendrons  donc  sur 
ce  sujet  que  pour  inviter  les  sportsmen  de  France  et 
surtout  les  amateurs  de  grande  chasse  à  venir  au  Ca- 
nada. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  facilitent  de  mille 
manières  les  expéditions  de  chasse  et  ont  même  un  per- 
sonnel spécial  chargé  de  renseigner  et  au  besoin  de  pi- 
loter les  étrangers.  Ces  grandes  compagnies  considè- 
rent en  effet  qu'en  encourageant  les  amateurs  de  chasse 
de  l'étranger  à  venir  se  livrer  au  Canada  à  d'intéres- 
santes expéditions,  elles  contribuent  à  faire  connaître 
le  pays  et  à  attirer  l'attention  des  capitalistes  étran- 
gers sur  ses  richesses  inexploitées  et  inexplorées.  Cette 
conception  ingénieuse  de  la  chasse  envisagée  comme 
moyen  de  publicité  a  déjà  fait  ses  preuves  dans  certains 
milieux  anglais  qui  n'auraient  peut-être  jamais  été 
amenés  à  étudier  de  plus  près  l'avenir  économique  du 
Canada  si  certains  capitalistes  de  haute  lignée  n'avaient 
pas  eu  un  beau  jour  la  fantaisie  de  se  livrer  à  une  ex- 
pédition de  chasse  au  Canada.  Quoi  qu'il  en  soit  du 
résiultat  de  ces  expéditions  au  point  de  vue  utilitaire, 
nous  pensons  qu'il  y  a  en  France  de  nombreux  ama- 
teurs appartenant  aux  classes  riches  qui  aiment  à  voya- 
ger au  loin  et  qui  feraient  bien  de  profiter  de  la  très 
grande  complaisance  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
du  Canada. 

«         *         * 

Jusqu'à  ces  dernières  années  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  dans  la  propagande  qu'elles  font  à  l'étran- 
ger, se  sont  donné  j>our  consigne  de  ne  jamais  parler 
des  sports  d'hiver  qui  sont  en  si  grand  honneur  au  Ca- 
nada. Elles  s'imaginaient  qu'en  évoquant  l'image  des 
hivers  canadiens  elles  répandraient  la  terreur  dans  l'es- 
prit de  ceux  qiui  ne  connaissent  du  Canada  que  la  bou- 
tade de  Voltaire  sur  les  arpents  de  neige.  Cette  crainte 
paraîtra  un  peu  puérile  à  ceux  qui  savent  combien  les 
sports  d'hiver  se  sont  depuis  quelques  ann'ées  dévelop- 
pés en  Europe  et  quelle  source  nouvelle  de  richesse  ils 
sont  pour  la  Suisse  et  d'une  manière  générale,  pour 
toute  l'indnstrie  hôtelière  de  la  région  des  Alpes.  Nous 
constatons  que  depuis  quelque  temps,  les  Canadiens 
semblent  revenir  un  peu  sur  cette  crainte  d'inspirer  la 
peur  de  leur  pays  en  parlant  de  leurs  hivers  et  nous 
voudrions  quant  à  nous  que  les  amateurs  de  sports 
d'hiver  qui  sont  aujourd'hui  légion  en  France,  aient 
quelquefois  l'idée  de  visiter  le  Canada.  La  grandiose 
beauté  de  ces  immences  régions  où  ils  pourront  se  livrer 
avec  frénésie  à  leurs  ébats,  sous  nn  ciel  immaculé  et  à 
la  faveur  d'un  soleil  éclatant,  les  convaincra  bien  vite 
de  l'inanité  des  craintes,  que  nous  voudrions  contribuer 
à  dissiper. 


Les  Automobiles  françaises 

au   Canada 


'  AUTE  de  données  officielles  précises, 
il  est  assez  difficile  d'établir  avec  quel- 
que prétention  à  l'exactitude  une  sta- 
tistique du  nombre  des  automobiles 
qui  circulent  au  Canada.  Au  mois  de 
septembre  1910  on  s'accordait  à  en 
csliiii.'r  ic  iioiiihi'o  à  un  peu  |)lti.s  de  7  >inillu.  Sans  parler 
des  automobiles  des  touristes  de  passage,  il  est  plus  que 
probable  qu'il  circule  aujourd'hui  au  moins  10  mille 
automobiles  au  Canada. 

Ijes  seules  données  précises  sur  lesquelles  on  puisse  se 
baser  sont  celles  que  fournissent  les  chiffres  des  impor- 
tations et  pour  le  reste  il  faudra  attendre  que  soit  rendu 
public  le  résultat  du  recensement  général  de  1911. 

Le  développement  de  la  locomotion  automobile  au 
Canada  ne  remonte  pas  à  plus  de  quatre  ou  cinq  ans  et 
l'engouement  pour  l'automobilisme.  qui  depuis  nombre 
d'années  fait  fureur  dans  nos  vieux  pays  européens,  ne 
fait  ici  que  commencer. 

Ce  n'est  qu'à  partir  (\o  l'année  1904  que  les  statisti- 
ques du  ministère  du  commerce  du  Canada  ont  enre- 
gistré des  importations  d'automobiles  et  nous  y  rele- 
vons les  chiffres  qiie  voici  : 

Nombre  et  provenance,  des  automobiles  Importées  au  Canada 
du  1er  avril   1908   au  31   août  1811. 


■p 

1908-0!) 

1909-10     1910-11 

1911 

(5  mois. 

avril  à  août 

inchlslv.) 

Gde-Brelagne   . 

48 

73                230 

196 

Etats-Unis    .    . 

461) 

1345              3186 

2823 

France   .... 

13 

31                  53 

39 

Autres  pays  .    . 

3 

3                   13 

Total.    .    .    . 

533 

1452              3488 

3063 

Valeur  et  provenance  des  automobiles  Importées 

au  Canada 

du  1er 

avril   1908 

au  31   août  1911 

l!>08-00 

11)09- tn 

1910-11 

1911 

(5  mois. 

avril*  août 

ncUtslvem't). 

Oranile-Rrplaiîiie 
$   7!),95.'i 

$     lOf.,126 

$    308,640 

$    153.417 

ï^lats-Unis 

474,757 

1,569,227 

3,829,435 

3,829,435 

Franoe 

55,727 

89,993 

59,415 

.\iilros  pays 
.'i.;i20 

1,135 

7,128 

9 

Total: 
.$585,097 

.$1,732,215 

.1!4,235,19C. 

S4,042,267 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  ces  chiffres  c'est  la 
ra]>ido  jirogression  de^  importations  d'à  ut  oui  obi  les  «u 
Canada.    On  remarquera  en  particulier  que  durant  les 


cinq  premiers  mois  de  l'exercice  1911-1912,  c'est-à-dire 
du  1er  avril  au  31  août  1911,  ces  importations  ont  déjà 
atteint,  à  peu  de  choise  près  le  total  des  12  mois  de 
l'exercice  précédent. 

Ce  qui  frappe  ensuite  c'est  l'énorme  progressiiHi  des 
exportations  dc«  Etats-Unis  et  la  progression  presque 
insignifiante  des  exportations  de  la  France. 

Cette  constatation  est  profondément  humiliante. 

Quelle  en  est  la  cause? 

Ni  le  proche  voisinage  des  Etats-Unis  ni  la  préférence 
britannique  ne  suffisent  à  expliquer  l'infériorité  des 
exportations  de  la  France.  Nos  automobiles,  à  leur  en- 
trée au  Canada  ont,  il  est  vrai,  à  acquitter  un  droit  de 
7%  supérieur  à  celui  des  automobiles  anglaises,  mais 
elles  payent  5%  de  moins,  ad  valorem,  que  les  auto- 
mobiles américaines.  Elles  sont  frappées  d'un  droit 
de  30%. 

Nous  considérons  que  la  supériorité  technique  incon- 
testée de  nos  marques  françaises  devrait  compenser 
victorieusement  les  avantages  tarifaires  très  léger» 
qu'ont  sur  nous  nos  concurrents. 

La  vérité  à  notre  avis,  c'est  que  la  lenteur  des  pro- 
grès de  nos  exportations  d'automobiles  au  Canada  n'a 
pas  d'autre  cause  que  l'indifférence  de  nos  construc- 
teurs. Soit  que  cette  indifférence  provienne  de  leur 
ignorance  des  débouchés  qu'offre  le  marché  du  Cana- 
da, soit  qu'elle  révèle  simplement  qu'ils  n'éprouvent 
j)as  le  besoin  de  développer  leur  vente  dans  ce  pays, 
nous  avons  d'excellentes  raisons  de  penser  qu'elle  est 
bien  la  seule  et  unique  explication  raisonnable  de 
l'avantage  que  prennent  sur  nous  nos  concurrents. 

Nous  avons  eu,  en  effet,  l'occasion  de  constater  que 
la  réputation  de  supériorité  de  nos  marques  françaises 
est  déjà  suffisamment  étaiblie  au  Canada  pour  qu'il 
soit  facile  de  vendre  ici  des  automobiles  françaises. 
Mais  sur  ce  chapitre  de  nos  exportations,  comme  sur  tous 
les  autres,  nous  avons  une  fois  de  plus  constaté  que  le 
seul  moyen  pour  les  constructeurs  d'atteindre  à  des  ré- 
sultats sérieux  et  appréciables,  c'est  de  venir  au  Canada 
ou  d'y  envoyer  un  représentant  compétent  et  autorisé 
avec  mission  d'y  étudier  les  conditions  du  marché  ca- 
nadien, les  positions  de  nos  concurrents  et  surtout  les 
exigences  techniques  spéciales  imposées  par  le  climat  du 
Canada  et  la  mauvaise  qualité  de  ses  routes. 

Ceux  de  nos  grands  constructeurs  qui  ont  compris 
cela  —  et  ils  sont  infiniment  rares  —  n'ont  certes  pas 
A  s'en  repentir.  I^es  premiers  succès  qu'ils  ont  déjà 
remportés  sont  de  fort  bon  augure  et  leur  assurait  ici, 
pour  l'avenir,  un  beau  chiffre  d'affaires. 

On  comprendra  que  nous  nous  abstenions  de  citer 
des  noms  et  des  exemples  précis.  On  nous  dispensera 
aussi  d'entrer  dans  des  considérations  d'ordre  techni- 
que qui  ne  sont  pas  de  notre  compétence.  Mais  on  nous 
permettra  bien  de  nous  autoriser  de  ce  que  noue  vorons 
et  entendons  pour  engager  de  façon  prenante  nos  cons- 
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tructeurs  à  se  préoccuper  davantage  du  marché  cana- 
dien. Nous  nous  tenons  d'ailleurs  à  leur  disposition  pour 
tous  renseignements  de  détail  qu'ils  voudront  bien  nous 
demander  et  qu'il  nous  sera  facile  de  leur  procurer, 
mais  une  fois  encore  nous  leur  répétons  qu'ils  ont  beau- 
coup à  gagner  à  envoyer  dans  ce  pays  des  représentants 
qui  soient  capables  de  s'y  livrer  à  une  étude  des  con- 
ditions et  exigences  spéciales  du  marché  canadien. 


A  la  fin  de  mars  1910,  il  n'y  avait,  à  Winnipeg,  que 
treize  maisons  de  commerce  s'occupant  de  la  vente  des 
automobiles;  il  y  en  a  maintenant  trente-et-une  et  cer- 
taines d'entre  elles  vendent  jusqu'à  cinq  et  six  marques. 
On  compte  quatre-vingt-quinze  marques  différentes 
d'automobiles  en  service  à  Winnipeg. 

L'importance  du.  commerce  des  automobiles  au  Ca- 
nada et  le  développement  dont  il  est  susceptible  sont 
encore  démontrés  par  ce  fait  que  la  Cie  du  chemin  de 
fer  du  Grand  Tronc  a  commandé  à  Chicago  cinq  cents 
vi^agons  spéciaux  pour  le  transport  des  automobiles.  Ils 
différent  des  wagons  à  marchandises  ordinaires  en  ce 
qu'ils  possèdent,  non  pas  sur  les  côtés  mais  à  leurs  ex- 
trémités, de  larges  portes  qui  permettent  le  chargement 
et  le  diéchargement  de  sautomobiles,  sans  aucune  diffi- 
culté. 


Longtemps  on  avait  craint  que  les  automobiles  ne 
pxissent  circuler  l'hiver  dans  nos  rues  couvertes  de  neige, 
mais  les  expériences  faites  l'hiver  dernier  à  Montréal, 
absolument  concluantes,  ont  donné  un  éclatant  démenti 
à  ces  craintes  et  nous  avons  maintenant  une  excellente 
Compagnie  montréalaise  de  taxi-autos  qui  a  fait  venir 
ses  voitures  de  France  et  dont  les  affaires  sont  très 
prospères. 

Notons  enfin  que  la  presse  canadienne  vient  d'entre- 
prendre une  campagne  tendant  à  l'amélioration  des 
routes  existantes  et  à  la  création  de  nouvelles  voies  de 
communications.  Les  pouvoirs  publics,  vigoureusement 
sollicitée,  ont  promis  leur  active  coopération  à  ce  mou- 
vement et  les  municipalités  ,secouant  leur  torpeur,  com- 
mencent à  comprendre  les  avantages  qu'elles  retire- 
raient du  bon  entretien  de  leurs  chemins.  Enfin  des  as- 
sociations de  citoyens,  constituées  dans  le  même  but, 
concourent  au  même  résultat  . 

Tous  ces  efforts  combinés  ouvrent  à  l'automobilisme 
ime  ère  nouvelle  et  sont  éminemment  encourageants.  Il 
y  a  ici  un  débouché  magnifique  pour  les  constructeurs 
européens  et  plus  particulièrement  pour  les  usines  fran- 
çaises, surtout  au  point  de  vue  des  voitures  de  tourisme, 
dont  le  luxe,  le  confortable  et  la  solidité  ne  sont  pas 
encore  surpassés. 

A  bon  entendeur  salut  ! 


Un  trophée  de  peaux  de  renards. 


Photo.  Révillon  Frères. 


Quelques  victoires  remportées  sur  Pneus  Michelin  : — 


1900 

Paris-Toulouse-Paris  (France)     ...  Le  ler 

Coupe  Gordon-Bennett  (France)  ...  Le  ler 

1901 

Paris-Berlin  ...  ...  ...  ...  Les  six 

Paris-Bordeaux         ...  ...  ...  Le  ler 

Coupe  Gordon-Bennett  (France)  ...  Le  ler 

1902 

Paris-Vienne  ..         ...         ...         ...  Le  ler 

Circuit  des  Ardennes  (Belgique)  ...  Le  ler 

Nice-La  Turbie  (France)...  ...  Le  ler 

1903 

Circuit  des  Ardennes  (Belgique  )...  Le  ler 

Coupe  de  l'Autocar  (Dublin)        ...  Le  ler 

Semaine  d'Ostende  (Belgique)      ...  Le  ler 

1904 

Coupe  Gordon-Bennett  (Allemage)  Le  ler 

Circuit  des  Ardennes  (Belgique)  ...  Le  ler 

Coupe  Vanderbilt  (Etats-Unis)    ...  Le  ler 

1905 

Coupe  Gordon-Bennett  (France)  ...  Le  ler 

Circuit  des  Ardennes  (Belgique)  ...  Le  ler 

Coupe  Florio  (Italie)  ...         ...  Le  ler 


1906 

Grand  Prix  (France)         

Circuit  des  Ardennes  (Belgique)  ... 
Coupe  d'Or  Milan  (Italie) 

premiers  1907 

Targa  F'iorio  (Italie)  

Coupe  de  l'Empereur  (Allemagne) 
Grand  Prix  (I-Vance)         

1908 

Targa  Florio  (Italie)  

Grand  Prix  (France)         

Coupe  Vanderbilt  (Etats-Unis)    ... 

1909 

Targa  Florio  (Italie)  

Coupe  de  Catalogne  (Espagne)    ... 
Coupe  Vanderbilt  (Etats-Unis)    ... 

1910 

Targa  Florio  (Italie)  

Circuit  de  Boulogne  (France) 

Grand  Prix  d'.-\mérique 

Meeting  du  Mont  Ventoux  (  France) 


Le  ler 
Le  ler 
I^  ler 


Le  ler 
Le  ler 
Le  ler 


C'est    par    les    courses    qu'il    gagne    qu'on    reconnaît    le 

meilleur   cheval; 

de  même 

C'est  par  les  courses  qu'il  gagne  qu'on  reconnaît  le 

meilleur  pneu. 


Les  quatre  lers 
Les  cinq  premiers 
Les  quatre  lers 


Lescinq  premiers 
I^  1er 
Le  ler 


I.,es  quatre  lere 
Les  six  premiers 
Le  1er 
Le  ler 


Vous  pouvez  ne  pas  être  le  propriétaire  du  cheval  gagnant  ; 


Vous  pouvez  toujours  avoir  en  votre  possession 

un  train  de 

PNEUS  MICHELIN 
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HÔTEL   FREEMAN 

NOUVFi.l.F.    INSTALLATION 

Rue  St^ Jacques,          -          -          ^          MON  1  REAL. 
Au    centre    du     quartier    financier 

CUISINE  et  SERVICE  de  TOUT  PREMIER  ORDRE 

Système   exclusivement  européen 

Chambres  à  partir  de  $1.50  par  jour 

T.  GALLAGHER, 

Propriétaire. 

MARKS 

LE  CHEMISIER 
1  48  RUE  PEEL,  Près  l'Hôtel  Windsor 

Ganterie   Royale 

t85  STE-CATHERINE  Est           Phone  Est  3341 

Exposition  permanente  des  dernières  créations 

Françaises   et   Anglaises   pour 

l'élég-ance  masculine 

SPÉCIALITÉ    DE    GANTS    PERRIN 

CHEMISES    SUR    MESURE 

GANTS    ET    CORSETS 

SPÉCIALITÉ    DE   GANTS  PERRIN 
Corsets  "Warner,  C.  B.  et  D.  &?A.              Bas  Fil  et  Soie. 

Paris  Kid  Glove  Store 

PHONE  UP  1068 
140     RUE     PEEL,     Près    l'Hôtel  Windsor 

PICARD  &  PICARD 

Le  plus  élégant  Chemisier 
de  Montréal. 

HOTEL  FREEMAN        RUE  ST-jACQUES 

Le  magasin  le  plus  moderne  pour  tous  les 
articles  qui    intéressent    les    hommes    sou- 
cieux   d'être    habillé    avec    distinction    et 
élégance.                 .... 

SPÉCIALITÉ  DE  GANTS  PERRIN 

SPÉCIALITÉ  DE  GANTS  PERRIN 

"Le  Rendez-vous  des  Mondaines" 

Le*     CORSETS     Français    et    Américains    les    plus    parfaits 
au    point    de   vue    de    l'hygiène    et    de    l'élégance. 

IfiO 


GANT    PERRIN 

Maison  PERRIN  FRERES  &  Cie 


Montréal-Canada 

Siège  Social  :  V.   PERRIN   ô   CIE 


GRENOBLE.  France 


Manufactures  du  Gant    Prrrin 

FRANCE,  Grenoble,  La  Mure,  Millau 
ANGLETERRE,  Yeovil 
ETATS-UNIS,  Gloversville 


Perrln  Glove*    Factorios 

FRANCE.  Grenoble,  La  Mure,  Millau 

ENGLAND,  Yeovil 

UNITED  STATES,  Gloversville 


Maison  fondée  en  1860  par  Madame  Vve  Perrin 

et  ses  fils  et  représentée  pour  la  première  fois  au 
Canada  en  iSjcS.  Par  son  chiffre  d'affaires  annuel 
la  succursale  de  Montréal  est  la  plus  importante 
maison   de  gants  du  Canada. 

Les  Gants  Perrin  sont  fabriqués  dans  de  nom- 
breuses usines  produisant  annuellement  plus  de  trois 
millions  de  paires  de  gants  d'une  valeur  de  plus  de 
quinze  millions  de  franc.  Ces  usines  emploient 
cinq  mille  personnes- 

Des  Agences  de  gros  sont  établies  à  Paris, 
I^ondres,  Berlin,  New  York,  Montréal,  dans  l'Europe 
Centrale,  la  maison  possède  140  magasins  dont  90  en 
l'rauce  pour  la  vente  en  détail  des  célèbres  Gants 
Perrin. 


ThlS  house   was  founded  in  1860  by  Mre.  Perrin 

and  lier  sons  and  was  first  represented  in  Canada  in 
1878.  In  the  volume  of  its  business  the  Montréal 
branch  is  to-day  the  largfest  and  foremost  glove  house 
in  Canada. 

Perrin  (jloveS  factories  produce  annually  over 
three  millions  pairs  of  gloves  representing  a  value 
of  fifteen  millions  of  francs.  They  give  emplojrment 
to  five  thousand  people. 

Wholesale  AgencieS  areestablishedinPans. 
I.ondon,  Berlin,  New  York,  Montréal.  Some  140 
retail  stores  90  of  which  are  in  France  are  operated 
by  the  fîrm  for  the  sale  of  Perrin  Gloves  in  Central 
liurope. 


MAISON  DU  CANADA       28    Square   Victoria       MONTREAL 

DIRECTION    ET    ACHATS 
A.    F.    REVOL-H.    W.    AUSTIN 


VOYAGEURS 


Province  d'Ontario 
(Ouest  et  Toronto) 
do 
do 
(Est  et  Ottawa) 
Manitoba,  Saskatchewan 
et  Alberta 


W.  NAYLOR 
G.  HOLMES 

W.  AULT 
T.  ELLIOT 
F.  PICARD 

H.  COOKSEY 

H.  COLLIS 


Province  de  Québec 
Montréal 
do 
do 

Nouveau  Brunswick,  Nouvelle  Eo 
Colombie  Anglaise 
Yukon 


A.  LABINE 

A.  BENOIT 

R.  PATTON 

E.  LAMBERT 

G.  CUNTON 

G.  A.  CAMPBELL 

L.  HIBBARD 


Chef  Comptable  W.   LeBROCQ 
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The  Metric  System  of  Weights  and  Measures 

(Système  Métrique  des  poids  et  mesures) 


Its  adoption    in    Canada  would    effect    large    savings  for  Merchants 
and    Manufacturers    and     simplify    the     calculations     of    daily     life. 

Son   adoption    au    Canada    serait    d'une  grande   économie   pour  les 
commerçants  et  industriels.  Elle  simplifierait  les  calculs  de  chaque  jour. 


The  entire  Métric  System  of  weight  and  measures, 
with  its  single  unit,  meeting  every  possible  case,  and 
ail  expressed  in  décimais,  is  a  great  deal  more  simple 
and  logical  than  the  présent  confused  and  irrational 
System  or  rather  want  of  System  throughout  the  Brit- 
ish  Empire. 

The  Metric  System  has  been  adopted  generally  in 
Europe  and  in  the  Kepublics  of  South  America  because 
of  its  manifest  advantages  over  other  Systems  at  présent 
in  use.  The  countries  where  the  Metric  System  is 
compulsory  are  the  following:  France,  Germany,  Ar- 
gentine, Austria,  Belgium,  Bulgaria,  Chili,  Cîolumbia, 
Ecuador,  Spain,  Greece,  Italy,  Hungaria,  Peru,  Nor- 
way,  Mexico,  Netherlands,  Portugal,  Roumania,  De- 
nemark,  Servia,  Sweden,  Switzerland,  and  Venezuela. 
The  Metric  System  is  at  présent  facultative  in  the  fol- 
lowing countries:  Egypt,  United-States,  Russia,  Japan, 
Turkey,  England  and  Canada. 

It  is  unnecessary  to  comment  on  the  value  of  the  Me- 
tric System.  Its  final  adoption  in  ail  parts  of  the  World 
is  already  assured. 

The  growth  of  the  use  of  this  System  in  England  is 
shown  by  the  increase  in  the  numbers  of  local  standard 
metric  weights  and  measures  verified  by  the  Board  of 
Trade  for  the  use  of  inspectors  of  weights  and  measures 
during  the  last  few  years. 

The  following  table  shows  the  numbers  of  such  stan- 
dards submitted  during  the  nine  years  ending  December 
31,  1909. 


Tout  le  système  métrique  des  poids  et  mesures,  basé 
sur  un  étalon  unique  qui  satisfait  à  tous  les  cas  ima- 
ginables et  qui  s'exprime  selon  le  système  décrmail,  est 
beaucoup  plue  simple  et  plus  logique  que  le  système  si 
confus  et  irrationnel  (ou  plus  exactement  l'absence  de 
système)  en  usage  dans  l'ensemble  de  l'Empire  Bri- 
tannique. 

Le  système  métrique  est  d'un  usage  général  en  Europe 
et  dans  les  républiques  Sud-Américaines,  à  cause  des 
avantages  qu'il  a  sur  les  autres  systèmes  actuellement 
employés. 

Les  pays  dans  lesquels  le  système  métrique  est  au- 
jourd'hui obligatoire  sont  les  suivants  :  France,  Alle- 
magne, Argentine,  Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Chili, 
("oi'omhîe,  Equateur,  "Espagne,  Grèce,  Italie,  Hongrie, 
Pérou,  Norvège,  Mexique,  Pays-Bas,  Portugal,  Rouma- 
nie, l'fnemark,  Serbie,  Suède,  Suisse  et  Venezuela. 

liO  système  métrique  est  actuellement  facultatif  dans 
les  pays  suivants:  Egypte,  Etats-Unis,  Russie,  Japon, 
Turquie,  Angleterre  et...    Canada. 

La  valeur  du  système  métrique  se  passe  de  commen- 
taires. Son  adoption  dans  tous  les  parties  du  monde 
est  désormais  assurée. 

L'usage  de  ce  système  se  répand  de  plue  en  plus  en 
Angleterre,  ainsi  que  le  prouve  le  nombre  d'étalons 
ii-.ctr.'ques  de  poids  et  mesures  qui  y  ont  été  vérifiés  de- 
puis quelques  années  par  le  Board  of  Trade  de  Londres, 
avant  d'être  utilisés  par  les  inspecteurs  des  poids  et 
mesures. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  ces  étalons 
soumis  au  Board  of  Trade  pour  chacune  des  neuf  années 
antérieures  au  31  décembre  1309. 


(année) 

(poids) 

(mesures 

)        Tota 

Year        Weights       Measures 

1901  ....   263   ...  .   91 

...   354 

1902  . 

85 

14 

...    99 

1903  . 

150 

22 

...   177 

1904  . 

184 

30 

...   214 

1905  . 

205 

23 

...   228 

1906  . 

.   312 

24 

...   336 

1907  . 

385 

1 

...   366 

1908  . 

404 

28 

...   432 

1909  . 

619 

131 

...   750 

The  metric  weights  and  measures  verified  in  the  United 
Kingdom  (with  the  exception  of  those  verified  on  the 
London  County  Council  area)  totalled,  3,750  in  the 
year  ending  March  31st,  1908,  and  5,931  in  the  year 
ending  March  31st  1909,  an  increase  of  58  per  cent. 
The  total  number  of  metric  weights  and  measures  veri- 
fied during  the  year  ending  March  31st,  1909,  in  the 
United  Kingdom  was  8,797. 


Le  nombre  des  étalons  métriques  de  poids  et  de  mesu- 
res vérifiés  dans  le  Royaume  Uni  (non  compris  ceux  qui 
Tessortissent  du  territoire  dépendant  du  Conseil  du 
Comté  de  Londres),  s'est  élevé  à  3,750  entre  le  31  mars 
1907  et  le  31  mars  1908,  et  à  5,931  entre  le  Mars  1908 
et  le  31  mars  1909,  soit  une  augmentation  de  58%  sur 
l'année  précédente.  Le  nombre  des  étalons  de  poids  et 
mesures  vérifiés  dans  le  Royaume  Uni  tout  entier,  entre 
le  31  mars  1908  et  le  31  mars  1909  a  été  de  8,797. 
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TABLE    OF    EQUIVALENTS 

Table    des    équivalences 


Equivalents  of  Linear  Measure 

(Equivalences  de*  mesures  de  longueur) 


1  incli  (un  pouce  =  2.34  centimètres. 
1  foot  (un  pied)  =  0.3048  mètre. 
1  yard  (une  verge)   =  0.9144  mètre. 
1  mile  (un  mile)  =  1.G093  kilomètre. 


1  centimètre  =  0.3937  of  an  inch. 
1  décimètre  =  0.328  of  a  foot. 
1  mètre  =  1.0936  yard. 
1  décamètre  =  1.98884  rod. 
1  kilomètre  =  0.62137  of  a  mile. 


Equivalents  of  Square  Measure 

(Equivalences  des  mesures  de  surface) 


înch  =  6.452  sq.  centimeters. 
sq.  foot  =  0.0929  of  a  sq.  meter. 
sq.  yard  =  0.8361  of  a  sq.  meter. 
sq.  rod  =  25.293  sq.  meters. 
acre  =  40.47  ars. 
sq.  mile  =  259  hectars. 


1  3q.  centimeter  =  0.155  of  a  sq.  inch. 

1  sq.  dccimeter  =  0.1076  of  a  sq.  foot. 

1  sq.  meter  =  1.196  sq.  yard. 

1  ar  =  3.954  sq.  rods. 

1  hectar  =  2.471  acres. 

1  sq.  kilometer  =  0.3861  of  a  sq.  mile. 


Equivalents  of  Capacity 

(Equivalence  des  mesures  de  capacité) 


1  eu.  inch  (un  pouce  cube)  =  16.387  eu.  centimeters. 
1  eu.  foot  (un  pied  cube)  =  28.317  eu.  decimeters. 
1  eu.  yard  (une  verge  cube)  =  0.7645  of  a  eu.  meter. 
1  cord   (une  corde)   3.624  sters. 


1  eu.  centimeter  =  0.061  of  a  eu.  m. 
1  eu.  decimeter  =  0.035  of  a  eu.  foot  (pied  carré). 
1  eu.  meter  =  1.308  eu.  yard  (verge  carrée). 
1  ster  =  0.2759  of  a  cord  (corde) . 


1  liquid  quart  =  0.9463  of  a  liter. 

1  dry  quart  —  1.101  liter. 

1  liquid  gallon  =  0.3785  of  a  decaliter. 

1  peck  =  0.881  of  a  decaliter. 

1  bushel  (un  boisseau)  =  0.3524  of  an  hectoliter. 


1  liter  =  1.0567  liquid  quarts. 

1  liter  =  0.908  of  a  dry  quart 

1  decaliter  =  2.6417  liquid  gallons. 

1  decaliter  =  1.135  peck. 

1  hectoliter  =  2.8375  bushels  (boisseaux). 


Equivalents  of  Weight 

(Equivalence  des  masures  de  poids) 


1  ounce,  A.  (once)  =  28.35  grams. 

1  ounce,  T.   (once  =  31.104  grams. 

1  pound,  A.  (livre)   =  0.4536  of  a  kilogram. 

1  pound,  T.  (livre)  =  0.0648  of  a  gram. 

1  ton  (2000  Ibs.)  Hivres)  =  0.9072  of  a  "tonne". 


1  gram  =  0.03527  of  an  ounœ.  1. 

1  gram  =  0.03215  of  an  ounce,  T. 

1  gram  =  15.432  grains,  T. 

1  kilogram  =  2.2046  pounds,  A.  (lÎTrw). 

1  kilogram  =  2.679  pounds.  T.  (liTm) 

1  tonneau  =  1.1032  ton  of  300  Ibs. 
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Sociétés   et  institutions  françaises 

de   Montréal. 


Alliance     Françaîse(association  nationale)pour  la  propagation  de  la  langue  française  dam  lesColonies  et  à  l'Etranger. 
Reconnue  d'utilité  publique. 
Siège  Social:  45  rue  de  Grenelle,  à  Paris. 
Comité  de  Montréal:  359  Dorchester  West. 

Bureau  de  direction:  Président  d'Honneur,  M.  le  Consul  général  de  France  Président:  M.  G.  Désaul- 
niers. — Vice-Présidents:  M.  Ed.  Fabre  Surveyer.  M.  le  Dr.  W.  Gardner.  M.  le  Dr.  Leigh  R. 
Gregor.  M.  A.  F.  Revol. — Secrétaire  trésorier:  M.  P.  B.  de  Crèvecœur.  Conseillers:  M.  Grégor 
Barcley;  M.  Ernest  Bélanger;  M.  Marcel  BeuUac,  M.  le  Dr.  Rod.  Boulet;  M.  le  Dr.  J.  C.  Ca- 
meron;  M.  le  Dr.  E.  P.  Chagnon;  M.  Philippe  Hébert;  M.  Ch.  M.  Holt,  M.  le  Dr.  Laberge; 
M.  le  Juge  Calixte  Le  Boeuf;  M.  le  Lt.  Col.  F.  S.  Meighen;  L'Hon.  Juge  J.  E.  Robidoux;  M. 
A.  V.  Roy;  M.  le  Dr.  J.  N.  Roy;  M.  L.  J-  Tarte;  M.  Théo.  Wardleworth. 

Le»  Vétérans  de»  armée»  de  Terre  et  de  Mer,  1870-1871.    Société  Nationale  de  retraite,  fondée  à  Paris  en  1893- 

i3ième  Section.  Siège  Sociale:  71  Avenue  Viger,  Montréal.  Membres  du  Conseil  d'Administration:  MM. 
M.  BeuUac,  Président;  E.  Daulne^  Vice-Président;  L  Perron,  Trésorier;  J.  V.  Roulier,  Secrétaire; 
A.  Roumilhac( Québec);  A.  Probst(St.  Hyacinthe);  A.  Walter;  J.  B.  Machet;  A  Boiron;  L  Baulu; 
E.  d'Odet  d'Orsonnens;  A.  Harrand.  Mr  J.  Helbronner,  Président  de  la  commission  de  Contrôle. 

Société  de  Secours  Mutuel  de»  Français  à  Montréal.  Fondée  en  1874-Siège  Social:  71  Avenue  Viger.  Prési- 
dent: F.  F.  Robin;  Vice-Président:  Louis  Hirtz.  Trésorier:  L.  Corre;  Secrétaire:  A.  Duboulay;  Doc- 
teur: J.  Schmitt. — Conseillers;  L.  Rame,  F.  Guibert,  J.  B.  Chazotte;  E.  Dasque,  M.  Colas;  M.  Pa- 
trault;  H.  Coursier. 

Union  Nationale  Française,  de  Montréal.  (Sodéïé'  de  Bienfaisance  et  <^aison  de  Refuge,  fondée  le  20  Octobre  1886) 
^^édaille  d'Or,  décernée  par  la  Société  Nationale  française  d'Encouragement  au  Bien. 

Siège  Sociale:    71  Avenue  Viger.  Montréal 

Conseil  d' A dministrationi'Exercice  1910-1911):  Président:  Mr.  J.  R.  Génin;  ler  Vice-Président:  A. 
Martin;  2ème  Vice-Président;    L.  Fréchon;  Trésorier:  A.  de  Mongaillard;   Secrétaire:    B.  Hubert. — 

Commissaires-  MM.  E.  Bemadet;  E.  Boulet,  L.  Bourgeois;  P.  B.  de  Crèvecœur;  C.  Dubois;  J.  Lau- 
rent; A.  Mâcheras;  R.  Pasquin;  A.  F.  Revol;  F.  F.  Robin. 

Bureau  d'Accueil  français.  Organisé  par  la  Chambre  de  Commerce  française:  Chambre  23.  35  rue  St.  Jac- 
ques, Montréal. 

Cours  Gratuits  d'Anglais.  Organisés  par  la  Chambre  de  Commerce  française,  ils  ont  lieu  tous  les  ^ardi  et 
Vendredi  soir  à  8  heures,  71  avenue  Viger  (Salle  de  l'Union  nationale  française.) 

Comité  France-Canada. 

'Présidents  honoraires:  M.  le  Consul  Général  de  France  et  M.  A.  Kleczkowski,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France  en  retraite; 'Président:  Vhon.  M.  Raoul  Dandurand  5ena/eur;  Vice-'Président-  Sit  H. 
Montagu  AUan;  Secrétaire'-  M.  Edouard  Montpetit;  Trésorier-  M.  P.  B.  de  Crèvecoeur.  ^embrei  du 
Conseil  de  direction:  L'hon.  Rodolphe  Lemieux  -  Sir  L.  A.  Jette  -  Sir  Alex.  Lacoste  -  Sir  Thomas 
Shaughnessy-l'hon.  Aid.  Ouimet-M.  Chas.  M.  Hays-les  sénateurs  L-  O.  David  -  F.  L.  Béique 
J.  M.  Wilson:  MM.  J  R.  Genin  -  A.  F.  Revol  -  G.  W.  Stephens  Dr.  Leigh  R.  Gregor  -  F.  J. 
Bisaillon    G.    Désaulniers  -  Henry    Miles  -  Chs.    Beaubien  -  E.   F.    Surveyer  -  Dr.    J.    V.    Cléroux. 


Deuxième    partie 


LA   FRANCE 


La   Puissance   financière 

de  la   France 


'  La  France  est  créditrice  partout,  elle  n'eut  débitrice  nulle  part." 

ALFRED  NEWMARCK. 


I A  riches83  de  la  France  !  la  primauté 
financière  de  la  France!  la  France, 
banquier  du  monde!  Ces  expressions 
diverses  qui  expriment  une  même  idée 
eu  plus  exactement  un  ensemble  de 
vérités  et  de  faits  pour  ainsi  dire  im- 
i)les,  sont  devenus  aujourd'hui  des  lieux  communs. 
On  les  retrouve  sous  la  plume  de  tous  les  éconcmistee 
et  de  tous  les  chroniqueurs  financiers.  La  solidité  du 
crédit  de  la  France,  l'aisance  avec  laquelle  elle  supporte 
et  ses  propres  crises  intérieures  et  les  grandes  crises 
wonomiques  universelles,  sont  un  sujet  d'étonnement 
toujours  nouveau  pour  les  financiers  étrangers. 

IjC  rapide  relèvement  de  la  France  après  les  désas- 
tres de  l'annt^e  terrible,  la  souplesse  dont  elle  a  fait 
prouve  à  diverses  époques  plus  récentes,  sont  pour  les 
hommes  d'affaires  de  l'étranger  un  thème  fréquent  de 
conversation  et  de  discussion. 

Aux  Etats-Unis  en  particulier,  au  moment  de  la  dé- 
sastreuse crise  de  1907,  le  monde  de  la  finance  est  de- 
meuré stupéfait  en  constatant  que  non  seulement  la 
France  en  était  relativement  peu  affect'ée,  maÏB  que  ce 
fût  grâce  à  la  solidité  de  son  crédit  et  à  la  puissance 
de  son  organisation  financière  que  cette  crise  put  être 
presque  soudainement  conjurée  au  moment  le  plus  dé- 
sespéré. 

Cette  stupéfaction  qui  s'est  manifestée  dans  maintes 
autres  circonstances,  —  notamment  au  moment  des 
inondations  de  février  1910  et  plus  récemment  encore, 
au  moment  du  conflit  franco-allemand  relativement 
au  Maroc  —  ne  va  pas  toujours  sans  une  certaine  ja- 
lousie. On  remarque  en  général,  dans  ces  moments-là, 
f(ue  les  commentaires  de  beaucoup  de  journaux  ou  re- 
vues, laissent  transpirer  un  certain  dépit.  On  sent  que 
lo  spectacle  d'une  France  moins  forte,  moins  souple, 
|)lus  vulnérable,  ne  déplairait  peut-être  pas  aux  finan- 
ciers de  Wall  Street. 

La  Rochefoucauld  disait  fort  bien  :  "Il  y  a  quelque 
chose  qui  ne  nous  déplaît  pas  dans  lo  malheur  de  nos 
meilleurs  amis",  et  l'ironie  amère  de  cette  réflexion 
nous  est  revenue  à  l'esprit  au  moment  des  tsrriblcs  inon- 
dations de  l'an  dernier.  A  en  croire,  à  ce  moment-là, 
les  manchettes  des  journaux  de  l'Amérique  du  Nord, 
on  aurait  dit  que  la  France  était  à  jaonais  ruinée  et 
anéantie. 

Mais,  quelques  jours  plus  tard,  les  mêmes  journaux 
qui  avaient  donné  à  entendre  que  cette  fois  la  France 
se  relèverait  difficilement  d'un  paiv.il  désastre,  furent 
bien  obligés  de  constater  que  la  rente  française  n'avait 
pour  ainsi  dire  pas  fléchi.  Cette  constatation  qu'ils 
enregistrèrent  sans  commentaire  ne  leur  a  peut  être  pas 


fait  un  plaiflir  extrême  mais  il  est  indéniable  qu'elle 
les  a  invitée  à  la  réflexion. 

Si  nous  nous  livrons  ici  à  ces  remarques  c'est  que 
depuis  quelque  temps,  nous  relevons  dans  les  journaux, 
revues  et  magazines  du  Nouveau-iïonde,  des  articles 
où  les  auteurs  se  sont  appliqués  à  rechercher  les  cau- 
ses profondes  de  la  puissance  financière  de  la  France. 
Les  Américains,  en  gens  pratiques,  ont  pensé  qu'il 
serait  peut  être  bon  de  mieux  connaître  cette  force  de 
résistance  mystérieuse  qui  permet  à  la  France  de  sup- 
porter avec  une  égale  facilité  et  presque  en  souriant, 
les  crises  financières,  les  malaises  économiques  et  jus- 
qu'aux désastres  météorologiques. 

Il  serait  peut-être  un  peu  téméraire  d'affirmer  dès 
maintenant  que  ces  articles  de  journaux  auront  une 
répercussion  heureuse  sur  la  mentalité  des  milieux  fi- 
nanciers américains;  mais  nous  devons  nous  réjouir  de 
voir  qu'au  lieu  de  nous  contempler,  comme  on  contemple 
avec  une  stupeur  béate  un  spectacle  prodigieux  et  in- 
explicable, on  commence  à  étudier  nos  méthodes,  à 
comprendre  mieux  nos  principes  et  à  mieux  démêler 
les  causes  de  notre  prestige  financier.  Quand  bien 
même  on  ne  se  résignerait  pas  encore  à  suivre  nos  mé- 
thodes ni  à  écouter  les  enseignements  de  notre  expé- 
rience, il  est  permis  d'espérer  que  l'on  concevra  peu  à 
peu,  une  admiration  plus  raisonnée,  un  respect  plus 
grand  pour  ces  méthodes  et  cette  expérience.  Notre  in- 
fluence et  notre  prestige  n'ont  évidemment  qu'à  y  gagner. 
•    -    • 

La  primauté  financière  de  la  France  et  la  solidité  de 
son  crédit  ont  leurs  racines  profonde  dans  notre  ca- 
ractère national. 

Voilà  certes  une  vérité  qui  pour  nous  n'est  pas  neuve. 
mais  qui  commence  à  faire  son  chemin  à  l'étranger. 
Beaucoup  de  ceux  qui  ont  pris  l'habitude  de  venir  se- 
couer chez  nous  la  rigidité  de  leurs  moeurs  et  qui  aprâs 
y  avoir  rendu  la  main  à  leurs  principes  sociaux  ou  mo- 
raux, se  plaignent  de  notre  inguérissable  légèreté,  com- 
mencent à  comprendre  que  si  nous  avons  de  la  8\Tnpa- 
thie  pour  les  qualités  de  la  cigale  nous  savons  à  mer- 
veille les  concilier  avec  les  vertus  de  la  fourmi. 

La  solidité  du  crédit  de  la  France,  sa  prospérité 
économique,  sa  puissance  et  son  prestige  financiers,  en 
même  temps  qu'ils  sont  la  résultante  de  la  richeBse  de 
son  sol  et  de  son  activité  industrielle  ont  pour  caow 
fondamentale  le  caractère  même  de  son  peuple,  ses 
principes  et  ses  habitudes. 

Jje  peuple  français  est  de  tous  les  peuples  de  la  terre 
le  plus  économe  et  le  plus  prudent.  Il  n'a  pas  bemia 
qu'on  lui  démontre  que  c'est  ce  qu'un  homme  éeooomiae 
et  non  point  œ  qu'il  gagne  qui  fait  sa  richesse.  C««t 
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là  un  axiome  qu'il  a  clans  le  sang  et  qui  fait  pour  ainsi 
dire  partie  de  son  être  physiologique.  Le  paysan  fran- 
çais, le  cultivateur,  l'ouvrier,  l'artisan,  l'employé,  le 
petit  capitaliste  français  sont  gens  économes  par  na- 
tnre  et  leurs  habitudes  d'épargne  sont  la  manifestation 
spontanée  de  leur  mentalité. 

Cette  même  mentalité  se  retrouve  en  France  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  sociale.  C'est  d'elle  que  procèdent 
la  sûreté  de  nos  méthodes  financières,  la  prudence  de 
nos  financiers  et  l'organisation  sans  égale  de  nos  gran- 
des institutions  financières. 

Voilà  ce  que  l'étrangar  et  notamment  l'homime  d'af- 
faire américain  commencent  à  comprendre.  Ils  com- 
prennent en  mémo  temps  que  la  circonspection  et  la 
prudence  ne  sont  pas  toujours  synonymes  de  pusillani- 
mité et  que  ce  n'est  pas  toujours  par  défaut  d'esprit 
d'entreprise  que  le  petit,  le  moyen  et  le  gros  capitaliste 
français  préfèrent  des  placements  modérément  rému- 
nérateurs, mais  éprouvés,   aux  espoirs  alléchants  mais 

hasardeux. 

•  *    * 

La  fortune  de  la  France  est  beaucoup  plus  égale- 
ment répartie  que  celle  des  autres  pa3^s.  Les  statisti- 
ques des  droits  de  succession  démontrent  la  proportion 
énorme  des  petites  fortunes  par  rapport  aux  grandes. 

On  estime  qu'il  n'y  a  guère  en  France  que  600,000 
personnes  dont  le  revenu  annuel  dépasse  trois  mille 
francs  (600  dollars)  c'est-à-dire  qu'il  y  a  en  France 
plus  de  39  millions  de  personnes  dont  le  revenu  annuel 
est  au  maximum  de  six  cents  dollars. 

C'est  l'esprit  d'économie  qui  règne  dans  toute  la 
population  qui  expliqiic  l'augmentation  constante  de  la 
richesse  notionalc  et  les  statistiques  des  caisses  d'épar- 
gne sont  à  ce  point  de  vue  très  instructives. 

Au  31  décembre  1900,  le  nombre  des  livrets  déli- 
vrés par  les  caisses  d'épargne  de  France  était  de  7,109,- 
402.  Au  31  décembre  1910  il  était  de  8,222,861.  Le 
nombre  des  déposants  a  donc  augmenté  de  plus  d'un 
million  en  dix  ans.  Quant  au  montant  total  du  solde 
des  dépôts  il  était  de  3,263,994,000  francs  le  31  dé- 
cembre 1900  et  de  3,912,485,000  francs  le  31  décem- 
bre 1910,  c'est-à-dire  que  ce  montant  total  s'est  accru 
en  dix  ans  de  plus  de  six  cent  millions  de  francs. 

Quant  à  la  fortune  des  capitalistes,  sans  entrer  ici 
dans  plus  de  détail,  nous  rappellerons  que  le  revenu 
total  des  capitaux  possédés  par  les  Français  dépasse 
actuellement  26  milliards  de  francs  et  s'augmente  cha- 
que année  de  plus  de  deux  milliards. 

*  *    * 

L'organisation  de  nos  institutions  financières  qui  pro- 
cède directement  de  notre  caractère  national  est  la  con- 
sécration de  nos  princij>es  et  de  nos  méthodes.  î^ous 
ne  chercherons  pas  à  analyser  tout  ce  que  la  France 
doit  à  ses  grandes  institutions  financières,  mais  on  nous 
permettra  bien  d'en  donner  ici  un  exemple  significatif 
et  nous  allons  montrer  à  quel  point,  sous  le  rapport  de 
l'escompte,  la  France  occupe  une  situation  exception- 
nellement' privilégiée. 

Grâce  à  son  colossal  réservoir  d'or,  la  Banque  de 
France  (à  laquelle  nous  consacrerons  spécialement  une 
courte  étude,  à  la  suite  de  ce  chapitre)  procure  au  cré- 
dit de  la  France  une  stabilité  et  un  bon  marché  que  les 
autres  grandes  puissances  sont  bien  loin  d'égaler.  C'est 
oc  que  montre  le  "tableau  suivant  qui  indique  de  1899 
à  1910  le  nombre  dos  variations  de  l'escompte  et  ses 


taux  maximum,  minimum  et  moyen  en  France  et  chez 
ses  principaux  voisins  : 

Nombre  de 
variations     Maximum     Minimum     Moyenne 

7  %  % 

France 10  4%  2°  3  ° 

Allemagne    ....  54  7%  3  4,47 

Angleterre 69  7  2%  3,62 

Autriche 19  6  3 '/z  4,13 

Belgique 31  6  3  4,56 

Pays-Bas 27  6  2  >/4  3,48 

Suisse 52  6  3  4,17 

A  la  fin  de  1907^  point  culminant  de  la  crise  améri- 
caine, l'escompte  atteignait  7|%  à  Berlin,  7%  à  I-ion- 
dres,  G%  à  Vijnne,  C%  à  Bruxelles;  il  n'était  que  de 
4%  à  Paris  et  il  s'abaissait  à  3^%  le  9  janvier  1908, 
pour  reprendre,  dès  le  23  janvier  suivant,  le  taux  de 
3%  qu'il  n'a  pas  quitté  depuis. 

A  cette  dernière  date,  le  taux  de  l'escompte  était  en- 
core à  6|%  à  Berlin,  à  5%  à  Vienne,  à  5%  à  Bruxel- 
les, à  4%  à  Londres  et  {)ersonne  n'ignore  que  ce  sont 
précisément  les  remises  d'or  que  la  Banque  de  France 
fit,  en  décembre  1907  au  marché  anglais  qui  c^almèrent 
la  panique  américaine.  C'est  ainsi  que  la  crise  moné- 
taire, qui  menaçait  par  répercussion  tous  les  march'és 
de  l'Iiurope,  —  et  dont  les  intérêts  français  auraient 
cruellement  souffert,  —  se  trouva  brusquement  con- 
jurée. 

En  1910,  le  marché  français  a  seul  bénéficié  du  main- 
tien de  l'escompte  à  3%.  A  Londres,  cette  année-là, 
on  a  vu  9  variations  dans  le  taux  officiel  de  l'escompte, 
3  à  Berlin,  5  en  Suisse,  etc.  Le  taux  moyen  fut  de 
3.72%  en  Angleterre  et  de  4.35%  en  Allemagne. 
•    •    • 

Nous  ne  saurions  mieux  conclure  ces  quelques  consi- 
dérations sur  la  puissance  financière  de  la  France,  qu'en 
rc])r(xluisant  ici  o?  court  passage  de  l'ouvrage  remar- 
quable qu'un  des  plus  grands  économistes  de  ce  temps, 
M.  Alfred  Newmarck,  a  consacré  aux  Finances  con- 
temporaines: 

"Ce  qui  ressort  surtout  de  l'abondance  des  capitaux 
el  de  l'épargne  en  France,  avec  une  évidence  telle  qu'elle 
frappe  le  monde  entier,  c'est  la  puissance  'économique, 
monétaire  et  financière  de  la  France.  Cette  puissance 
que  les  partis  politiques  méconnaissent  souvent  chez 
nous,  éclate  aux  yeux  de  l'étranger.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  lire  les  appréciations  des  principaux 
journaux  économiques  étrangers  et  de  suivre  les  dis- 
cussions qui  ont  lieu  dans  les  parlements,  soit  en  Eu- 
rope, soit  aux  Etats-Unis.  Il  est  incontestable  que  nous 
avons  en  France,  malgré  nos  défauts  que  nous  exagé- 
rons comme  à  plaisir,  malgré  les  maux  que  nous  nous 
découvrons  et  que  nous  étalons  iirhi  et  orii,  des  forcer 
économiques  et  financières  considérables. 

Cette  puissance  économique  et  financière  qui  doit 
nous  obliger  à  en  être  d'autant  plus  ménager  qu'elle 
est  plus  considérable,  est  indéniable.  Personne  aujour- 
d'hui ne  jxnit  la  contester  car  cette  puissance  résulte 
des  six  faits  principaux  suivants:  abondance  de  titres 
mobiliers  exportables;  encaisse  métallique  or  considé- 
rable; grande  abondance  de  disponibilités  provenant  de 
nos  épargnes:  cré<lit  incontesté;  la  France  créditrice 
partout;  la  France  seul  pays  dont  la  dette  publique 
n'ait  pas  augmenté  depuis  dix  ans. 

"C'est  également  en  France  où  les  budgets,  malgré 
leur  accroissement,  ont  le  moins  augmenté." 


La  Banque  de  France 


A  Banque  de  France  a  actuellement  plus 
de  cent  onze  ans  d'existence.  Elle  a 
été  créwe  le  24  Pluviôse  An  VIII, 
c'est-à-dire  le  3  février  1800,  au  ca- 
pital de  30  millions  de  francs,  divisé 
en  30,000  actions  de  1000  francs,  sous- 
frik«  pir  les  principales  personnalités  politiques  et  finan- 
cières de  l'époque.  Parmi  elles  on  relève,  entre  autres, 
les  noms  do  Napoléon  Bonaparte,  Cambacérèe,  Lebrun, 
Siéyèe,  Fould,  Gouin  Frèrts,  Goudchaux,  Ilottinguer, 
Mallet  aîné,  Périer,  Scillères,  etc. 

A  l'origine  elle  constituait  simplement  un  établisse- 
ment de  crédit  ordinaire.  Le  droit  d'émettre  des  bil- 
lets, qu'on  lui  accordait,  était  presque  coneidéré  comme 
une  clause  banale,  car  il  existait  alors  un  certain  nom- 
bre de  banques  qui  joui.ssaient  de  cette  faculté.  Mais 
on  reconnût  bientôt  que  la  concurrence  en  pareille  ma- 
tièr  était  néfaste.  C'est  pourquoi  une  loi,  promulguée 
le  24  Germinal  An  XI  (14  avril  1803)  créa,  au  profit 
de  la  Banque  de  Franco,  le  monopole  de  l'émiseion  des 

billets. 

•  •    • 

La  banque  est  administrée  par  un  Conseil  général 
de  21  membres  qui  se  compose  d'un  gouverneur,  deux 
sous-gouverncurs,  15  régents  et  3  censeurs. 

Le  mouvement  général  des  caisses  de  la  Banque  a  été 
de  305  milliards  572  millions  963,100  francs  en  1910, 
accusant  un  accroissement  de  plus  de  32  milliards  sur 
1909. 

IjC  total  des  opérations  productives  s'est  élevé,  en 
1910,  à  25  milliards  488  millions,  963,100  francs  con- 
tre 22  milliards  197  millions  873,200  francs  en  1909, 
soit,  d'une  année  à  Tautre,  une  augmentation  de  3,291,- 
084,900  francs. 

A  la  fin  de  l'exercice  1910,  les  comptes  de  toute  na- 
ture ouverts  par  la  Banque  étaient  de  105,403,  contre 
27,304  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1897.  En 
treize  ans,  ils  ont  donc  presque  quadruplé. 

Jjes  places  bancables  sont  au  nombre  de  512,  com- 
post-es  de  la  Banque,  de  128  succursales,  de  71  bureaux 
auxiliaires  et  de  318  villes  rattacbées. 

I>3  1899  à  1910,  le  nombre  des  propriétaires  qui  ne 
possèdeait  qu'une  ou  doux  actions  de  la  Banque  de 
France  est  pasa.^  de  13,693  à  18,155. 

Le  nombre  des  employés  de  la  banque  est  de  3,314. 

*  •    • 

L'organisation  des  services  de  la  Banque  de  France 
a  toujours  fait  l'admiration  des  financiers  de  tous  les 
pays.  On  siiit  en  pniticiilior  que  la  Banque  se  fait  un 
point  d'bonneur  d'csconii)ter  même  les  plus  petits  billets. 
Au  dernier  oxorcice,  elle  a  eu  à  escompter  23.520.889  bil- 
lets représentant  une  somme  de  près  de  117  millions 
de  dollars.  A  Paris  seulement,  sur  8.091.601  billetR 
escomptés  il  ne  s'en  est  trouvé  que  3,639,391  d'un  mon- 


tant supérieur  à  $20.  II  y  en  a  eu  1,618,660  d'un  mon- 
tant variant  de  $10  à  $20.  11  y  en  a  eu  2,499,267  d'un 
montant  de  $2  à  $10  et  334,373  de  $1  à  $2.  L'encai»- 
sement  de  ces  millions  d'effets  d'un  montant  aussi 
infime  exige  une  organisation  qui  est  probablement 
unique  au  monde,  car  tous  les  cncaiBsementA  se  font  au 
domicile  même  du   débiteur   par  les  employée  de  la 

Banque. 

•    •    • 

L'encaisse  de  la  Banque  de  France  est  absolument 
gigantesque,  au  dernier  bilan  elle  atteignait  4  mil- 
liards 60  millions  de  francs,  dont  3  milliards  241  mil- 
lions en  or  et  819  millions  en  argent. 

Une  pareille  encaisse  dépasse  de  beaucoup  celles  des 
autres  états  d'Europe.  La  Banque  impériale  d'Alle- 
magne ne  possède  que  1  milliard  54  millions  de  francs 
d'or;  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  1  milliard  390 
millions  et  la  Banque  d'Angleterre  912  millions  seule- 
ment. 

Grâce  à  aa  position  si  forte,  la  Banque  de  France  est 
arrivée  à  conjurer  souvent  des  crises  financières,  non 
seulement  en  France,  mais  aussi  en  Angleterre.    Plu- 
siours  fois,  elle  aida  puissamment  la  Banque  d'Angle* 
terre. 

Elle  a  rendu  à  l'Etat  français  des  services  mémora- 
bles. C'est  ainsi  qu'elle  prêta  149  millions  de  francs  au 
moment  de  la  campagne  qui  aboutit  à  la  victoire  d'Aus- 
terlitz.  Après  1870,  elle  avança  jusqu'à  1.400  millions 
de  francs  au  trésor. 

La  politique  monétaire  de  la  Banque  de  France  a 
rendu  et  continue  à  rendre  d'immenses  services  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie  et  au  commerce  de  la  France. 
Nous  avons  montré,  dans  le  chapitre  précédent,  avec 
quel  succès  elle  remplit  sa  fonction  principale  qui  est 
de  régler  le  marché  monétaire  et  d'être  à  l'intérieur  du 
pays  le  modérateur  de  l'escompte.  Ses  réserves  d'or  ont 
maintes  fois  assuré  la  laisse  très  sensible  du  taux  de 
loyer  des  capitaux  par  rapport  aux  autres  pays  et  nous 
avons  montré  la  stabdUté  remarquable  de  ce  taux,  mal- 
gré les  variations  constatées  sur  les  principaux  marchés 

de  l'étranger. 

«    •    * 

On  ne  répétera  jamais  assez  que  la  Banque  de  France, 
en  assurant  d'une  manière  régulière,  constante,  pres- 
que automatique,  le  fonctionneanent  normal  et  le  libre 
jeu  de  l'organisme  économique  de  la  France,  est  l'un 
des  facteurs  primordiaux  de  sa  prospérité  et  par  consé- 
quent de  son  prestige. 

Mais  nous  venons  de  voir  que  «on  rôle  est  plus  grand 
encore.  Son  influence  sVtond  bien  an  delà  dos  fron- 
tières de  la  France.  Elle  est  dans  l'organiame  économi- 
que et  politique  du  monde  entier  l'un  des  plus  puis- 
sants facteurs  d'équilibre,  de  sécurité,  de  richesse  stnhV 
et,  pour  tout  dire  en  deux  mots,  de  paix  nnirer^^lle. 


La  Banque  de  Paris  et  des   Pays-Bas 

Notice  sur  l'origine,  l'objet  et  les  opérations  de  ce  puissant  établissement 

financier  auquel  on  doit  la  fondation  du  Crédit-Foncier 

Franco-Canadien. 


Notice  sur  le  Crédit-Foncier  Franco-Canadien. 


A  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  fon- 
dée en  janvier  1872,  a  pris  la  suite 
des  affaires  et  de  la  clientèle  de  deux 
établissements  financiers  qui  Yenaient 
de  se  anettre  en  liquidation;  la  Ban- 
que de  Paris  et  la  Banque  de  Crédit 
et  de  Dépôts  des  Pays-Bas.  Elle  réunissait  donc 
dans  son  organisation,  avec  quelques  adjonctions 
nouvelles,  les  principaux  éléments  qui  composaient  ces 
deux  sociétés  et  elle  a  eu  dès  les  premiers  jours  de  ses 
opérations  à  l'étranger  le  concours  de  quatre  établis- 
sements que  la  Banque  de  Crédit  et  de  Dépôts  des  Pays- 
Bas  avaient  fondés  à  Amsterdam,  Anvers,  Bruxelles  et 
Genève.  Ces  établissements,  qui  sont  devenus  des  Suc- 
cui-sales  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  existent 
encore  aujourd'hui,  à  l'exception  de  la  Succursale  d'An- 
vers qui  a  été  supprimée  en  1876. 

Capital  Social. 

La  moitié  seulement  du  capital  initial  de  125,000,000 
de  francs,  soit  02,500,000  francs,  fut  versée. 

Les  actions  étant  d'un  montant  nominal  de  1,000 
francs,  se  trouvaient  donc  libérées  de  500  francs. 

L'Assemblée  Générale  Extraordinaire  du  11  mai  1878 
décida  que  les  actions  primitivement  créées  au  capital 
nominal  de  1,000  frs,  seraient  dès  lors  libérées  définiti- 
vement par  le  fait  du  versement  de  500  francs  effectué 
sur  chacune  d'elles.  En  conséquence,  le  capital  social 
qui  était  de  125  millions  de  francs,  fut  réduit  à  62,- 
500,000  francs. 

En  1906,  estimant  que  l'extension  toujours  croissante 
du  nombre  des  affaires  et  de  leur  importance  rendait 
désirable  l'augmentation  du  capital,  le  Conseil  d'Admi- 
nistration proposa  aux  actionnaires  de  créer  25,000  ac- 
tions nouvelles  de  500  frs  représentant  un  capital  no- 
minal de  12,500,000  francs.  A  cette  somme  est  venu 
s'ajouter  le  montant  de  la  prime  qui  fut  fixée  à  850 
francs,  ce  qui,  pour  les  25,000  actions,  leprésentait  21,- 
250,000  francs. 

Le  Capital  Social  fut  ainsi  porté  à  75  millions  de 


francs,  représenté  par  150,000  actions  de  frs  500 — 
entièrement  libérées — c'est  le  chiffre  auquel  le  capital 
est  actuellement  fixé. 

La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  composé 
de  cinq  Membres  au  moins  et  de  douze  membres  au  plus, 
nommés  pour  une  durée  de  six  années  par  l'Assemblée 
Générale. 

Le  Conseil  d'Administration  est  assisté  d'un  Comité 
de  censeurs,  composé  de  3  membres  au  moins  et  de  4 
membres  au  plus. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  le  Capital  Social 
était  de  75,000,000  de  francs.  Au  montant  du  capital, 
il  convient  d'ajouter  celui  des  réserves  qui  sont  impor- 
tantes.   En  voici  le  détail  : 

Réserve  légale frs     7,500,000 

Réserve  extraordinaire    ...    frs  21,250,000 
Fonds  de  prévoyance  appartenant  aux 

actionnaires frs  50,750,000 

Ensemble frs  79,500,000 


Objet  de  la  Société.  —  Ses  opérations. 

D'après  la  conception  de  ses  fondateurs,  la  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas  est  une  banque  d'affaire  ;  aussi 
son  objet,  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  1er  de  ses 
Statuts,  est-il  des  plus  larges.  Elle  peut  faire  pour 
elle-même  ou  pour  des  tiers,  en  France  et  à  l'étranger, 
toutes  opérations  financières,  industrielles,  commercia- 
les, même  immobilières  et  toutes  entreprises  de  tra- 
vaux publics. 

L'organisation  et  le  programme  d'action  établis  par 
ses  fondateurs  ont  permis  à  la  banque  de  s'intéresser 
à  la  plupart  des  grandes  opérations  financières  réalisées 
depuis  40  années  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 

Son  intervention  dans  le  domaine  industriel  n'a  pas 
été  moins  importante  que  dans  le  domaine  financier: 
chemins  de  fer,  métallurgie,  câbles,  entreprises  d'élec- 
tricité et  de  transports,  il  n'est  pas  une  branche  de 
l'activité  industrielle  à  laquelle  elle  n'ait  donné  son 
concours.    Elle  a  en  outre  participé  à  la  création  d'im- 
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jjortantes  Sociétés  ayant  pour  objet  des  o])ération8  de 
banque  ou  de  commerce. 

11  serait  trop  Joug  de  citer  les  affaires  ou  les  entre- 
irises  auxquelles  elle  a  depuis  sa  création  participé  dans 
le  monde  entier.  Noua  dirons  seulement  que,  depuis 
longtemps  déjà,  elle  s'est  intéressée  aux  affaires  cana- 
diennes. En  1880,  elle  a  émis  l'Emprunt  4'/4%  du 
Gouvernement  de  Québec  et  un  peu  plus  tard,  en  1894, 
l'Emprunt  3%  du  même  Gouvernement.    L'on  sait  les 


services  que  rendent  à  la  propriété  immobilière  et  par 
suite  au  développement  d'un  pays,  les  institutioiu 
de  crédit  foncier;  la  Banque  de  l'aris  et  des  Pay»-Bas  a 
créé  en  1881  la  Société  de  Crédit  Foncier  Franco-Ca- 
madien  dans  laquelle  les  éléments  français  tiennent  une 
large  place.  C'est  par  la  mention  des  services  que  cette 
institution  a  rendus  et  rend  constamment  au  Canada 
que  nous  terminerons  cette  étude  trop  rapide  sur  sa 
fondatrice,  La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 


Notice 


sur     le     Crédit     Foncier 
Franco  -Canadien. 


îit  Foncier  Franco-Canadien  est  une  société 
anonyme  canadienne  constituée  le  11  janvier,  1881,  mo- 
difiée les  17  août  1882,  28  mai  1883,  22  novembre  1884, 
25  novembre  1899  et  24  octobre  1906,  et  devant  expirer 
le  11  janvier  1980. 

Capital  social  40  millions  de  francs,  divisé  en  80,000 
actions  de  500  francs  nominatives,  dont  50,000  libérées 
de  250  francs  et  30,000  libérées  de  125  francs. 

La  Société  a  émis:  lo.  30,000  obligations  de  500 
francs  3%,  produisant  15  francs  d'intérêt,  payables  les 
1er  juin  et  1er  décembre  et  remboursables  de  1891  à 
19G5  et  à  toute  époque,  au  gré  de  la  Société  (tirage  en 
mai)  ; 

2o.  135,000  obligations  de  500  francs  3.40%  pro- 
duisant 17  francs  d'intérêt,  {payables  les  1er  avril  et  1er 
octobre  de  cliaque  année  et  remboursables  au  pair,  en 
70  ans,  le  1er  octobre  de  chaque  année,  à  partir  du  1er 
octobre  1897,  par  tirages  annuels  effectués  à  Paris  dans 
les  deux  mois  précédent  le  remboursement.  Depuis 
1901,  la  Société  a  le  droit  de  rembourser  à  toute  époque 
une  partie  ou  la  totalité  des  obligations  restant  en  cir- 
culation; 3o.  50,000  obligations  3.40%  différé  produ- 
isant 20  francs  d'intérêt  jusqu'au  1er  octobre  1917  et 
17  francs  à  partir  de  cette  date,  payables  les  1er  avril 
et  1er  octobre  de  chaque  année  et  remboursables  au  pair 
en  59  ans,  le  1er  octobre  de  chaque  année  à  partir  du 
1er  octobre  1908,  par  tirages  annuels  effectués  à  Paris 
dans  les  deux  mois  précédant  le  remboursement.  A 
partir  de  1917,  la  Société  a  le  droit  de  rembourser  à 
toute  époque  une  partie  ou  la  totalité  des  obligations 
restant  en  circulation. 

Conseil  d'administration  connx)sé  de  neuf  à  quinze 
membres,  devant  être  propriétaires  chacun  de  50  actions 
inaliénables.  Comité  de  Paris,  composé  des  adminis- 
trateurs résidant  en  France.    Trois  commissaires  cen- 


seurs, devant  poséder  chacun  25  actions.  Assemblée 
générale  ordinaire  en  mai,  composée  des  titulaires  d'au 
moins  25  actions. 

Les  bénéfices  sont  répartis  comme  suit;  lo.  5%  pour 
former  une  réserve  du  quart  du  fonds  social;  2o.  5% 
d'intérêt  au  capital  des  actions  sur  les  sommes  versées; 
3o.  Si  l'Assemblée  le  décide,  20%  au  plus,  pour  consti- 
tuer un  fonds  de  prévoyance. 

Le  solde  est  distribué:  6%  aux  administrateurs;  6% 
aux  fondateurs  de  la  Société.  I^e  surplus  forme  le 
dividende,  qui  est  réparti  entre  les  actions. 

Le  paiement  des  coupons  s'effectue  à  Paris  et  à  Ge- 
nève, à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  et  au  Cré- 
dit Lyonnais. 

Tableau  Indiquant  en  francs  et  en  centimes  le  cours  moyan 
et  le  revenu  des  actions  et  obligations: 


Actions       Oblig.  ObUg.  Oblig. 

3.40%     3.40% 

différé 

.   18.50         15         17         20 

619.50  407.02  453.29  473.89 

.   687        412        446        462 


Revenu  de  1909   .    .    . 
Cours  moyen  de  1909 
Cours  du  3  Nov.  1910 


Le  Crédit  Foncier  Franco-Canadien  a  sncceasiTement 
établi  des  succursales  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
canadien.  Son  bureau  principal  est  à  Montréal  et  ses 
succursales  à  Québec,  à  Charlottetown,  à  Toronto,  à 
Winnipeg,  à  Bégina,  à  Edmonton  et  à  Vancouver. 

Il  possède  à  Paris  un  bureau  d'affaires  pour  la  repré- 
sentation de  la  Société  dans  toutes  ses  affaires  en 
Europe.  Ce  bureau  est  situé  dans  l'immeuble  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3  rue  d'Antin,  Paris. 

Au  31  décembre  1910,  ses  prêts  et  placements  de 
toute  nature  s'élevaient  à  la  somme  de  $27,890,360.82. 
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SOCIETE   GENERALE 

Pour  favoriser  le  Développement  du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  France 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1864 

Capital  :    400    Millions    de    Francs 

Siège  social  :     54  et  56,  rue  de  Provence,  Paris. 
SUCCURSALES    ET   AGENCES    DANS   PARIS  :  SUCCURSALE  (OPÉRA)  i,  RUE  IIALÉVY. 


*A.  (Suceurs.)   R,  Reaumur, 
134  (PI.  de  la  Bourse). 

*B.  Boulev.  Malesherbes,   11. 

*C.  Rue  de  Turbigo,  38 

*D.  Rue  du  Bac,   13. 

'E,  Avenue  de  l'Opéra,  3. 

*F.  Rue  des  Archives,  19. 

•G.  Boulev.  St-Michel,  30. 

*H.  Boulev.   Voltaire,   21. 

*l.  Boulev.   St-Germain,   23. 

*J.  Rue  du  Pont-Neuf,  16. 

*K.  Rue  de  Passy,  56. 

L.  Rue  de  Clichy,  72'. 

*M.  B(l  de  Strasbourg,  68. 

*N.  Faub.  St-Honoré,  95. 


*0.  Rue  St-Antoine,   5 

P.  Place  de  l'Opéra,  4. 
■R.  Rue  du  Louvre,  40. 

S.  Faub.   Poissonnière,    11. 
*T.  Avenue  de  Villiers,  72. 
*U.  Rue  de  Sèvres,  6. 
•V.  Boulev.  Scbastopol,  114. 
*W.  Rue  de  Flandre,  105. 

X.  Rue  Parrot,  1    (gre  Lyon). 

Y.  Rue  VielUe-du-Temple, 
124. 

2.  Boulev.  Barbes,  26. 

AB.  Rue  Ordener,  146. 
*AC.  Rue  Lecourbe,  61. 
*AD.  Aven,  des  Ternes,  40. 


*AE.  Avenue  d'Orléans,  5. 
'AF.  Rue  St-Dominique,  100. 

AG.   Avenue   Kléber,   4  5. 
*AH.  Boulev    Voltaire,  166. 
*AI.    Rue   Lafayctle,   107. 
'AJ.   Av    des  Champs-Elysées, 

9'l. 
'AK.  Rue  de  Rennes,  148. 
*AL.  Av.  des  Gobelins,  9. 
'AM.  Bd  Haussmann,   113. 

AN.  Rue  de  Belleville,   12. 
*AO.  Rue  Donizelti,  4   (16e). 

AP.  Rue  du  Havre,   1  bis. 

AR.  Boulev.  Montmartre,   15. 

AS.  Rue  Conslantinople,  45. 


"AT.  Place  Victor-IIugo,  10. 
•AU.  Place  Gambetta,  5. 

AV.  Rue  St-Honoré,  370. 
*AW.  Rue  des  Martyrs,  57. 
AX.  Rue  de  Chabrol,  51. 
*AZ.  Av.  Friedland,   1. 

BF.  Av.  Daumesnil,   197. 
*BK.  R.  du  Temple,  205  (PI. 
de  la  République). 

BL.  R.  du  Commerce,  39. 
•BM.Faub.  Sl-Martin,  223. 

BN.   Boni.  Sébaslopol,  34-30 
*BR.   199bis,  boulev.  Saint- 
Germain. 

B8.  34,  r.  Ch. '-Baudelaire. 


Engliih  and  American  Office  :  place  de  l'Opéra,  4.  —  Bureau  Central  des  Changei  étrangers  :  rue  Halév\),  I  (près  de  l'Opéra). 
AGENCES  ET  BUREAUX  DANS  LA  BANLIEUE  DE  PARIS  : 

*Argenteuil,  Asniéres,  Aubervilliers,  Billancourt,  Bois-Colombes,  Boulogne-sur-Seine,  Bourg-la-Reine,  Charenton  (Saint- 
Maurice),  *Choisy-le-Roi,  Clichy,  Colombes,  Courbevoie,  Enghi(.n-Montmorency,  Geiililiy,  Issy-les-Moulineaux,  Ivry-sur- 
Stine,  Levallois-Perret,  Montreuil-s.-Bois,  Monlrouge,  *Neuilly-sur-Seine,  Nogent-sur-Marne,  Pantin,  Parc  St-Maur,  La 
Plaine  St-Denis,  Puteaux,  «Le  Raincy,  *Rueil,  Saint-Cloud,  Saint-Denis,  Saint-Leu-Taverny,  *Saint-Mandé,  Saint-Ouen, 
Sceaux,    Sèvres,    Suresnes,    Villejuif,    Vincennes,    Vitry-sur- Seine. 

PRINCIPALES  AGENCES  DE  PROVINCE  : 
♦Abbeville,  Agde,  *Agen,  *Aix-en-Provence,  Aix-les-Bains,  «Alais,  Albert,  Albertville,  *Albi,  *Alençon,  Ambert,  *Amboise, 
♦Amiens,  *Andelys  (Les),  «Angers,  «Angoulême,  «Annecy,  Annemasse,  *Annonay,  Antibes,  *Apt,  *Arcachon,  «Argentan,  Ar- 
genlon-sur-Creuse,  «Arles,  «Armentières,  «Arras,  «Aubagne,  «Aubenas,  «Aubusson,  «Auch,  Auray,  «Aurillao,  «Aulun,  Au- 
xcrre,  «Avallon,  Avesnes,  «Avignon,  Avize,  Avranches,  Ay,  «Bagnères-de-Bigorre,  Barbentane,  «Barbezieux,  «Bar-le-Duc, 
Bar-sur-Aube,  Bar-sur-Seine,  «Bassée  (la),  Bayeux,  «Bayonne,  Beaumont-sur-Oise,  «Beaune,  «Beauvais,  «Belfort,  Belle- 
garde,  «Belley,  «Bergerac,  Bergues,  «Bernay,  «Besançon,  «Béziers,  «Biarritz,  Billom,  Bléré,  «Blois,  Bohain,  «Bolbec,  «Bor- 
deaux, «Boulogne-siir-Mer,  «Bourbonne-les-Balns,  «Bourg,  «Bourges,  Bourgoin,  Bressuire,  «Brest,  «Briey,  «Brignoles, 
Brionne,  «Brive,  «Caen,  «Cahors,  Calais,  «Cambrai,  «Cannes,  «Carcassonne,  Carentan,  Carmaux,  «Carpentras,  Castelnau- 
dary,  Caslelsarrasin,  «Castres,  Caudry,  Cavaillon,  «Cette,  «Chalon-sur-SaAne,  «ChftIons-sur-Marne,  «Chambéry,  Chambon- 
Feugerolles  (Le),  Chantilly,  «Charleville,  Charmes,  Charolles,  «Chartres,  Châteaudun,  ChMeaulin,  Châleauneuf-sur-Cha- 
ronle,  Ghàteaurenard,  «Châteauroux,  ChiMeau-Thierry,  Chauniont,  «Chauny,  Chazelles-sur-Lyon,  «Cherbourg,  «Chinon, 
Clamecy,  «Clermont-Ferrand,  Cluny,  «Cognac,  «Comines,  «Compiègne,  Condom,  Contrexéville,  «Corbeil,  Cosne-sur-Loire, 
Coulonuniers,  Coutances,  «Creil,  Crest,  Creusot  (le),  «Dax,  «Denain,  «Dieppe,  Digoin,  «Dijon,  «Dinan,  «Dinard,  «Dole,  Dom- 
front,  «Douai,  Doué-la-Fontaine,  Doullens,  «Draguignan,  «Dreux,  «Dunkerque,  Elbeuf,  «Epernay,  «Epinal,  Estaire)*, 
«Elampes,  «Eu,  Evian-les-Bains,  «Evreux,  Falaise,  Foix,  «Fontainebleau,  Fontenay-le-Comte,  FougeroUes,  «Fourniies,  «Gail- 
lac,  Gannat,  «Gap,  «Gien,  Gisors,  Givors  Gournay-en-Bray,  «Granville,  «Grasse,  Graulhet,  Gravelines,  «Gray,  «Grenoble, 
Guérande,  «Guingamp,  «Guise,  «Havre  (Le),  Hirson,  «Honfleur,  «Hyères,  «Issoiidun,  Jarnac,  «Jonzac,  «Jussey,  La  Flèche,  La- 
gny,  «Laigle,  Landivisiau,  Langon,  Langres,  Lannion,  «Laon,  Lapalisse,  La  Réole,  «La  Rochelle,  «La  Roche-sur- Yon,  «La- 
val, Lavaur,  Lavelanet,  «Lézignan,  Libourne,  Ligny-en-Barrois,  «Lille,  Llllers,  «Limoges,  «Lisieux,  Loches,  Lodève,  «Long- 
wy,  «Lons-le-Saunier,  «Lorient,  Loudun,  «Louviers,  «Lunéville,  «Lure,  «Luxeuil,  «Lyon,  «Mùcon,  Mamers,  «Mans  (Le), 
«Mantes,  «Marmande,  «Marseille,  «Maubeuge,  Mauléon,  «Mavenne,  «Meaux,  «Melun,  «Menton,  Méru,  Merville,  Meulan, 
Meursault,  Meymac,  «Millau,  Mirecourt,  «Moissac,  «Moiîtargis,  «Montauban,  «Montbéliard,  «Mont-de-Marsan.  Montdidier, 
«Monte-Carlo,  «Montélimar,  «Montereau,  «Montluçon,  «Montpellier,  Monlreuil-sur-Mer,  Montrichard,  Moret-sur-Loing,  Mo- 
rez,  «Morlaix,  «Moulins,  Moutiers,  «Nancy,  «Nantes,  Nantua,  «Narbonne,  «iNemours,  «Nevers,  «Nice,  «Nîmes,  «Niort,  «No- 
gent-le-Rotrou,  «Noyon,  Nuits-St-George's,  Oloron-Ste-Marie,  Orange,  «Orléans,  «Orthez,  «Oyonnax,  «Pamiers,  Parthenay, 
«Pau,  «Périgueux,  Péronne,  «Perpignan,  Pertuis,  «Pézenas,  Pithiviers,  «Poitiers,  Pons,  «Pont-à-Mousson,  «Pont-Audemer, 
«Pont-de-Beauvoisin,  Pontivy,  Pont-1'Evêque,  «Pontoise,  «Provins,  «Puy  (Le),  Quesnoy  (Le),  «Quimper,  Quimperlé,  «Re- 
don, «Reims,  Remiremont,  «Rennes,  Rethel,  Revel,  Riom,  Rive-de-Gier,  «Roanne,  «Rochefort-s.-Mer,  «Rodez,  «Romans,  «Ro- 
milly-s.-Seine,  Romorantin,  «Roubaix,  «Rouen,  «Royan,  Ruffec,  St-Aignan,  St-Affrique,  «St-Amand,  «St-Brieuc,  «St-Cha- 
mond,  «St-Claude,  «St-Dié,  «St-Dizier,  «St-Etienne,  St-Flour,  Ste-Foy-la-Grande,  *St-Gaudens,  «St-Germain-en-Laye,  St- 
Girons,  St-Hilaire-du-Harcouët,  «St-Jean-d'Angely,  *St-Jean-de-Luz,  St-.Tunien,  «Saint-Lô,  St-Loup-s.-Semouse,  «St-Malo, 
*St-Nazaire,  «St-Omer,  «St-Quentin,  St-Remy  (Bouches-du-Rhône),  St-Servan,  «Saintes,  Ste-Menehould,  Salies-de-Béarn, 
Salins-du-Jura,  «Salon,  Sancoins,  «Sarlat,  «Saumur,  «Sedan,  «Semur,  «Sentis,  Senones,  «Sens,  «Soissons,  Souillao,  «Tarare, 
«Tarascon,  «Tarbes,  Terrasson,  «Thiers,  Thizy,  Thonon-les-Bains,  «Thouars,  Tonnerre,  «Toul,  «Toulon,  «Toulouse,  Tour- 
coing, «Tournus,  «Tours,  «Troyes,  «Tulle,  Tulïins,  «Uzès,  «Valence,  Valence-d'Agen,  «Valenciennes,  Valognes,  Vals-les- 
Bains,  «Valréas,  «Vannes,  Vendôme,  Verdun,  Verneuil-sur-Avre,  «Vernon,  «Versailles,  Vervins,  «Vesoul,  «Vichy,  «Vienne, 
Vif.rzon,  Villedieu-les-Poëles,  «Villefranche-de-Rouergue,  «Villefranche-sur-Saône,  «Villeneuve-s  -Lot,  *Villeneuve-s.-Yonne, 
«Villers-Cotterets,  Villeurbanne,  Vitré,  «Voiron,  Vouziers,  Yvetot. 

/LONDRES,  53,  Old  Broad  Street;Bureau  auxiliaire,  65,  67,  Regent-Street. 

\  SAINT-SEBASTIEN    (Espagne),   1,  rue  Miramar. 

N.  B.  —  La  Société  a,  en  outre,  des  correspondants  sur  toutes  les  places  de  France  et  de  l'Etranger. 
Société    Française    de    Banque    et    de    Dépôts,     BRUXELLES,    70,    Rue    Royale; 

Anvers,  74,  Place  de  Meir  ;  Oslende,  21,  Avenue  Léopold  ;  Rotterdam,  103,  Leuvehaven. 

Opérations  de   la  Société 

Dépôts  de  fonds  à  intérêts  en  compte  ou  à  échéance  fixe  (Taux  des  Dépôts  :  de  i  an  à  2  ans,  2  %  ;  de  4  à  5  ans,  3  %  net  d'impôt  et  de  timbre)  ;  —  Ordres  de  Bourse 
(France  et  Etranger)  ;  —  Souscriptions  sans  frais  :  Vente  aux  guichets  de  valeurs  livrées  immédiatement  (Obligations  de  cbemins  de  fer.  Obliga- 
tions et  Bons  a  lots,  etc.)  ;  —  Escompte  et  encaissement  de  Coupons  Français  et  Etrangers  ;  —  Mise  en  règle  de  Titres  ;  —  Avances  sur  Titres  —  Es- 
compte et  Encaissement  d'Effets  de  Commerce  ;  —  Garde  de  Titres  ;  —  Garantie  contre  le  remboursement  au  pair  et  les  risques  de  non-vérification  des 
tirages  ;  —  Virements  et  Clièques  sur  la  France  et  l'Etranger  ;  —  Lettres  de  Crédit  et  Billets  de  Crédit  circulaires  ;  —  Change  de  Monnaies  étrangères  ;  — 
Assurances  (vie,  Incendie,  Accidents)  ;  etc. 

Service  de  Coffres-Fopts  et  de    Compartiments  de  Coffres-Forts 

depuis  B  francs  par  mois;  tarif  décroissant  en  proportion  de  la  durée  et  de  la  dimension. 


AGENCES  A  L'ETRANGER 


CORRESPONDANTS 
EN  BELGIOUE 
ET  H0LU4NDE 


(«)  Les  Guichets  marques  d'un  astérisque  sont  pourvus   d'un  service  de  coffres-forts. 


I 


Le  Commerçant  français 


"Ollier  nations  iindcrbid  cacli  ollicr  in  F)rice  compeliliun,  Iml  iIiik  ncUUnii  troulil.;»  the  Krcnch- 
man.  It  is  a  prime  merlt  that  lii»  gooils  are  dear.  Hf  jfpis  the  best  priée»  on  earlh  and  hi»  cii»- 
toniers    cease    eonipiriiiK    priées    wlicn    Ihey  corne   to  hiin,  liecausc  hiH  goods  are  incomparable." 

JAMES  H.   COLLINS. 
"Saturday  Evening  Pogt." 

June,  Tnl    J!»H. 


IN  oiitcnd  souvont  dire  que  lo  Français 
n'est  pas  coirumerçant,  que  ea  pru- 
dence excessive  'étouffe  en  lui  tout 
esprit  d'entreprise.  Il  est  môme  assez 
étrange  de  constater  que  c'est  danfi 
la  bouche  des  Français  eux-mêmes  et 
dans  les  colonnes  de  leurs  journaux  que  cette  affirma- 
tion se  rencontre  le  plus  souvent.  On  sait  en  effet  que 
c'œt  un  de  nos  travers  nationaux  que  de  nous  "débi- 
ner"' avec  une  conviction  qui  n'a  d'égalo  que  l'ardeur 
avec  laquelle  nous  nous  défendons  quand  ce  sont  les 
'étrangers  qui  nou.s  "débinent." 

L'aptitude  conunercialo  du  Français  est  à  la  vérité 
très  différente  d;;  celle  de  l'Allemand,  êe  l'Anglais  ou 
de  l'Américain,  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'elle 
soit  moindre.  Sur  les  marchée  étrangers  on  i>articu- 
lier,  les  conourrents  de  la  France,  apportent  il  est 
vrai  une  ardeur  plus  grande  et  déploient  peut-être  une 
plus  grande  habileté  à  vendra  des  produits  qui  sont  en 
général  inférieurs  aux  nôtres.  Leur  zèle  réussit  sou- 
vent à  nous  mettre  dans  un  état  d'infériorité  momen- 
tanée mais  il  e.«t  rare  (|ue  la  qualité  supérieure  de  nos 
jn-oduits  ne  finisse,  pas  par  l'emporter.  Xos  concur- 
rents cherchent  le  succès  avant  tout  dans  la  quantité, 
nous  le  cherchons  surtout  dans  la  qualité.  On  peut  noue 
reprocher  d'être  des  vendeurs  moins  "agressifs"  que  les 
Américains  ou  les  Allemands  par  exemple,  mais  nos 
concunxMits  ouxnmômcs  conviennent  que,  sur  ce  jK)int- 
là,  nous  avons  fait  des  progrès  considérables  depuis 
quelques  années. 

ÏAi  temps  est  déjà  loin  où  les  efforts  isolés  ee  plai- 
gnaient de  rester  impuissants  faute  d'être  remarqués, 
compris  et  soutenus.  Les  efforts  individuels  trouvent 
luaintonant  leur  point  d'appui  dans  cet  esprit  d'asso- 
ciation et  de  collaboration  qui  est  la  marque  de  notre 
époque  et  qui  nulle  part,  ptnit-être,  ne  s'est  plus  déve- 
loppé qu'en  France. 

Notre  office  national  du  commerce  extérieur,  nos 
chambres  de  coniinierce.  tant  on  France  qu'aux  colonies 
et  à  l'étranger,  ont  vu  rapidement  grandir  leur  influen- 
ce et  notre  expansion  commerciale  en  a  reçu  une  im- 
pulsion qu'il  est  imi>ossible  de  méconnaître.  Nous 
avons  h;>aucoup  développa  notre  enseignement  commer- 


cial et  perfectionné  nos  services  consulaires.  Nous 
avons  maintenant  un  réseau  d'institutions  commerciales 
dont  la  solidité,  la  cohésion  et  l'évidente  influence  s'ac- 
croissent de  mois  en  mois. 

Ijes  progrès  de  notre  commerce  extérieur  ont  mar-* 
ché  de  pair  avec  le  développement  remarquable  de  no- 
tre domaine  colonial  et  notre  commeice  total  est  au- 
jourd'hui au  quatrième  rang  du  commerce  du  monde 
entier. 

Dans  la  métropole,  aux  colonies,  à  l'étranger,  les 
commerçants  français  ont  fait  preuve  depuis  quelques 
années  d'une  ardeur  nouvelle  dont  les  heureux  résul- 
tats sautent  aux  yeux.  Sans  avoir  rien  perdu  des  qua- 
lités de  prudence,  de  patience,  de  persévérance  et  de 
sage  administration  qui  demeurant  le  solide  fondement 
de  SOS  conceptions  commerciales,  le  commerçant  fran- 
çais du  vingtième  siècle  a  su  adopter  de  nouvelles  mé- 
thodes aux  exigences  nouvelles  de  la  vie  économique 
moderne. 

Le  commerçant   français  est  pour  les  nations  plus 
jeunes  un  enseignement  vivant.    Aux  pays  neufs.  —  à 
ceux  du  moins  que  n'aveuglent  pas  les  succès  faciles  de 
leur  jeunesse,  il  montre  que  les  vieux  principes  sont  et 
doivent  être  conciliables  avec  les  méthodes  les  plus  mo- 
dernes et  que  les  méthodes  modernes  elke-mêroes  ne 
conduisent  qu'à  d'éphémères  succès  si  elles  n'ont  pM 
leurs  racines  dans  les  vieux  principes,  attendu  que  ces 
vieux  principes  ne  sont  pas  autre  chose  que  la  résul- 
tante d'expériences  accumulées  pendant  des  siècles. 


L'un  des  hommes  les  plus  éminents  de  France,  en 
même  temps  que  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  vécu  à 
l'étranger,  Mr  d'Estournelles  de  Constant,  disait  der- 
nièrement : 

"Nous  ne  nous  rendons  pas  asses  compte  en  France 
que  nos  productions  sont  exceptionnelles;  c'est  à  l'étran- 
ger que  je  m'en  suis  rendu  compte.  Soit  en  Amérique. 
soit  ailleurs,  j'ai  toujours  vu  qu'en  réalité  ce  que  les 
étrangers  recherehent  ce  sont  les  prodoits  français. 
San.»  parler  du  vin.  ce  qui  va  de  soi,  prenez  les  volailles, 
le  gibier,  un  simple  gigot,  des  légumes,  je  n'en  ai  mangé 
que  des  simulacres  en  Angleterre  ou  aux  Etats-Unis,  et 
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oe  n'est  qu'au  retour  en  France  que  j'en  mangeais  réel- 
lement. Tout  ce  que  la  France  produit,  je  le  répète  est 
supérieur.  Nous  ne  sayons  pas  le  reconnaître,  mais 
nous  savons  très  bien  en  jouir;  et  les  étrangers,  moins 
gâtés  que  nous,  n'hésitent  pas;  en  sorte  que  la  France 
est  destinée  à  devenir  le  premier  pays  du  monde,  si  elle 
voulait,  si  elle  avait  confiance  en  elle,  si  elle  osait. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  en  France,  c'est  l'amour, 
la  passion  du  travail  indiTiduel!  Si  on  compare  cette 
intelligence,  cette  confiance,  quelquefois  ce  génie  du 
plus  modeste  artisan  avec  les  aptitudes  des  étrangers, 
on  comprend  que  nous  n'avons  rien  à  envier  à  aucun 
pays,  surtout  si  nous  noue  rappelons  que  notre  sol  et 
ses  habitants  sont  favorisés  par  des  privilèges  clima- 
tériques  considérables." 


La  remarque  de  Mr  d'Estournelles  de  Constant  s'ap- 
plique surtout  à  nos  produits  agricoles,  et  plus  parti- 
culièrement à  nos  produits  alimentaires,  mais  on  peut 
l'appliquer  avec  non  moins  de  raison,  à  tous  nos  pro- 
duits agricoles  et  industriels,  naturels  ou  manufac- 
turés. 

Dans  le  monde  entier  la  marque  française  d'un  pro- 
duit quel  qu'il  soit  est  aux  yeux  du  consommateur,  du 
détaillant  ou  du  marchand  de  gros  une  garantie  abso- 
lue de  supériorité. 

Un  importateur  canadien  nous  tenait  dernièrement 
le  language  suivant: 

"Pendant  longtemps  je  n'ai  pas  importé  de  produits 
français  parce  que  j'avais  éprouvé  il  y  a  quelques  an- 
nées certaines  difficultés  à  entrer  en  relation  avec  vos 
industriels.  Us  ne  voulaient  pas  croire  à  ce  moment-là, 
aux  progrès  du  Canada  et  au  marché  grandissant  qui 
s'ouvrait  ici  aux  exportations  de  l'étranger.  Us  mon- 
traient beaucoup  de  méfiance  à  l'égard  des  proposi- 
tions que  je  leur  faisais  et,  après  de  longs  pourparlers, 
je  perdis  patience  et  je  crus  devoir  renoncer  à  nouer 
avec  eux  des  relations  commerciales.  Mais,  avec  le 
temps,  j'ai  eu  de  nombreuses  occasions  de  remarquer 


que  dans  toute  les  catégories  imaginables  de  produits, 
le  produit  français  est  toujours  incomparablement  su- 
périeur aux  autres.  Le  consommateur  aussi  bien  que  le 
détaillant  l'accueillent  avec  confiance  et  même  le  ré- 
clament, car  ils  savent  qu'un  produit  français  ne  les 
décevra  jamais. 

Plus  mon  expérience  d'importateur  grandissait  et 
plus  j'étais  frappé  de  cette  qualité,  toujours  et  partout 
supérieure,  du  produit  français.  Un  ibeau  jour,  je  me 
suis  décidé  à  faire  de  nouvelles  démarches  auprès  de 
quelques-uns  de  vos  industriels.  Elles  ont  été  un  peu 
longues,  parce  que  mes  correspondants,  avant  de  rien 
décider,  voulaient  se  renseigner  à  fond,  et  sur  la  soli- 
dité de  ma  maison  et  sur  l'importance  des  débouchés 
que  le  Canada  pouvait  offrir  à  leurs  produits.  Ensuite  il 
fallut  discuter  de  près  la  marge  de  mon  bénéfice,  les 
frais  de  publicité  et  une  multitude  de  petites  questions 
de  détail.  Tant  de  prudence  et  tant  de  précautions  me 
parurent  tout  d'abord  excessives,  mais  j'avoue  qu'au- 
jourd'hui j'en  comprends  la  raison  et  je  dois  ajouter 
que  du  jour  où  j'ai  réussi  à  gagner  définitivement  la 
confiance  de  vos  exportateurs,  elle  m'a  été  complète- 
ment et  largement  acquise. 

Les  rapports  que  j'entretiens  maintenant  avec  les 
exportateurs  de  France  sont  tout  à  fait  faciles,  agréa- 
bles et  cordiaux.  Nos  affaires  avec  la  France  sont  très 
importantes  et  nous  nous  en  félicitons  de  jour  en  jour 
davantage. 

J'admire  la  régularité  des  méthodes  de  mes  corres- 
pondants français  et  leur  exactitude  en  toute  chose. 
Je  n'hésite  pas  à  dire  que  de  tous  les  commerçants  ou 
industriels  de  l'étranger  avec  lesquels  je  suis  en  rela- 
tion, c'est  avec  mes  correspondants  français  que  ces  re- 
lations sont  les  plus  agréables  et  les  plus  fructueuses. 
Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  moi.  Le 
Canada,  par  mon  intermédiaire,  est  devenu  pour  eux 
un  gros  débouché;  mais  la  vérité  m'oblige  à  dire  et  à 
répéter  que  ce  succès  est  dû,  moins  à  mon  intervention 
qu'à  l'évidente  supériorité  des  produits  qui  me  vien- 
nent de  France." 


Xhe  Frenckman  is  tlirifty  net  only  with  nis  francs  and  centimes, 
but  -with  every  apple,  every  tree,  every  foot  ci  soil.  Xne  -way  ne  takes 
care  ci  nis  money  is  only  part  oi  tne  System  by  -wnicn  be  takes  care  or 
everytbmg  else,  rrom  sardines  to  silkworms, 

France  is  a  land  or  certainties,  because  it  is  a  land  or  contentment 
and  equilibrium     . 

James  H.  Collins. 

Saturday  Evening  Post. 
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National  Office   for  Foreign   Commerce 


3.    RUE    FEYDËAU,    PARIS. 


A     French     Public     Institution    of    Interest    to 
Canadian  and  French  Importers  and  Exporter» 


The  National  Office  for  Foreign  Commerce,  opened 

July  ICth,  1898,  was  founded  by  the  law  passed  on 

arch  4th,  of  the  same  year,  as  a  resuit  of  a  convention 

eld  bctween  the  State  and  the  Chamber  of  Commer- 

of  Paris. 

This  public  institution  is  connected  with  the  Départ- 
ent of  Commerce  and  of  Industry  and  with  the  Post 
ffice  and  Telograpli  Department,  ils  director  is  ap- 
pointcd  by  the  State  on  recommendation  of  the  Minieter 

t^^f  Commerce  and  Industry. 
^ft  The  permanent  control  of  this  office  and  the  vote  of 
its  budget  ave  in  the  hands  of  an  Administrative  Couneil 
composcd  of  twenty-nine  memljers,  named  by  the  Minis- 
ter  of  Commerce,  who  is  chairman  of  their  meetings. 
The  daily  working  of  the  "Office",  is  under  the  con- 
ol  of  a  Board  of  Directors  of  eleven  members,  presided 
ver  by  the  Proisdcnt  of  the  Chamlxir  j.- 

f  Connnerce  of  Pari.«.  ^  "^ 

'J'be    lîudgct  of  the   Office,   wliich 

ifor  tlic  year  1911,  amounts  to  258,- 

100  l'raiics,  is  met  by  State  sulisidics 

and  conlributions  from  tiie  Chamber 

Df  Comoiiorce  of  Paris,  from  a  num- 

jr  of  tlie   Department  ChanrlKjrs  of 

fcCom,nierco  and  from  ■  various    symli- 

ates  and  individuals. 

It  will  noticed  that  the  law  of 
!March  4th,  1898,  in  giving  the  Natio- 
nal Office  for  Foreign  Commerce  the 
character  of  a  publie  institution, 
authorizod  it  to  reccive  ail  donations 
and  contributions  from  Chambcrs  of 
Comanerce,  Syndioates,  and  indivi- 
duals dcsirous  of  aiding  its  develop- 
ment. 

The  mission  of  the  Office  is  to  provide  French  manu- 

facturers  and  merchants  with  every  possible  information 

on  commercial  subjects,  which  may  be  of  aid  in  further- 

the   development   of   foreign   commerce,   and   the 

ixtcnsion   of  markets   for  French  exports   in   foreign 

untries,  in  the  colonies  of  France  and  in  countries, 
Ânder  her  protectorate. 

The  foUowing  subjects  «ii-c  those  toward  which  the 
ntlention  of  the  NTational  Office  for  Foreign  Commerce 
Ih  to  be  prinoipally  directed; 

1°  Information  conceming  the  articles  or  products 
which  France  must  obtain  foreign  countries  for  use  in 
hcr  industries,  for  food,  or  commerce  in  transit.  The 
sending  of  samples. 

2°  Information  on  French  and  foreign  tariff  duties: 
harbour  duos  and  other  taxes  of  interest  to  trade  and 
navigation.  Samples  of  types  of  merchandise  specified 
in  tariff  s. 


3°  Information  conceming  products  likely  to  find  a 
market  in  foreign  countries,  the  coloniee  of  France  and 
the  countries  under  her  protectorate.  Terms  of  pay- 
ment  and  conditions  prescribed  for  the  i)acking  of  goods, 
&c.  Sending  of  samplee.  Information  on  the  state  of 
markets  and  aa  far  as  possible  on  the  commercial  stand- 
ing and  reliability  of  foreign  housea,  thoae  of  the  French 
colonies  and  the  countries  under  her  protectorate. 

4°  To  draw  attention  to  promising  enterprises  In 
foreign  countries.  Notification  of  proposed  public 
Works,  tenders  for  contracta,  the  forwarding  of  spécifi- 
cations, plans  &c. . .  Information  conceming  transpor- 
tation,  viz:  rates  on  French  and  foreign  railways,  océan 
and  river  steamers  both  for  passengers  and  merchandise 
and  advice  on  the  routes  to  follow. 

5°  The  publication  of  the  "Moniteur  Officiel  du 
^  Commerce",  of  the  commercial  re- 
ports of  the  diplomatie  agents  and 
consuls  of  France,  of  a  "Feuille  d'In- 
formations et  de  Renseignenients", 
for  the  use  of  Chanibere  of  Commer- 
ce, professional  syndicales  and  the 
Parisian  and  Dcpartmental  press,  of 
"Monographies  Ind-ustricllcs  et  Com- 
merciales", which  are  devoted  to  eev- 
eral  articles  of  export  and  kimlred 
subjects,  of  "Notices  Conunercialeg" 
in  the  same  subjecta  but  of  conaider- 
ably  less  scope  and  of  "Dossiers  Com- 
merciaux" enabling  our  manufact- 
urera and  merdiants  to  keep  posted 
on  ail  subjects  of  interest  to  their 
particular  branch  of  trade. 


Building  of  lh«  NaboA*!  Office  g^  Fokïsb  Ccmmefce 


un 

i 


AU  information    conceming    thèse 
publications  can   \x  obtained  at  the 
Office  either  verbally  or  by  return  mail. 

The  headquarters  of  the  Office,  are  aituated  at  No.  3 
rue  Feydeau,  in  the  centre  of  the  business  quarter, 
in  a  building  placed  at  its  disposai  by  the  Chamber  of 
Commerce  of  Paria. 

The  National  Office  for  Foreign  Connnerce  sceme 
espocially  designated  to  collahorate  with  the  Chambre 
de  Commerce  Française  de  Montréal,  in  the  work  of 
developing  and  extending  commercial  relations  between 
Canada  and  France.  It  must  not  be  forgotten  that, 
although  the  chief  aim  of  the  office  is  to  promote  the 
sales  of  French  producta  in  foreign  countries,  ikia  In»- 
tituiion  is  aJso  authorixed  to  fumish  information  fo 
ititercsted  pcrsons.  conceming  rate  products  or  otktrt 
uhirh  France  is  obliged  to  obtain  abroad. 
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Office  National  de  Commerce  Extérieur 


3,    RUE    FEYDEAU     PARIS. 


Cette  grande  institution  française  rend  de  nombreux  services  aux 
exportateurs  et  importateurs. 


L'Office  National  du  Commerce  extérieur,  ouvert 
depuis  !e  16  Juillet  1898,  a  été  créé  par  la  loi  du  4 
mars  de  la  même  année  à  la  suite  d'une  convention  in- 
tervenue entre  l'Etat  et  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris. 

Cet  Etablissement  public  relève  du  Ministère  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
Son  Directeur  est  nommé  par  décret,  sur  le  rapport  du 
Ministre  du  commerce  et  de  l'Industrie. 

Le  contrôle  permanent  des  Services  de  l'Office  et 
le  vote  de  son  Budget  sont  assurés  par  un  Conseil  d'Ad- 
ministration composé  de  vingt-neuf  Membres,  nommés 
par  le  Ministre  du  Commerce  et  siégeant  sous  sa  pré- 
sidence. 

Le  fonctionnement  journalier  de  l'Office  est  contrôlé 
par  un  Comité  de  Direction  de  onze  Membres  présidés 
par  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

Le  Budget  de  l'Office  qui  s'élève  pour  l'exercice  1911 
à  358,100  francs  est  alimenté  par  les  subventions  de 
l'Etat,  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  d'un  cer- 
tain nombre  de  Chambres  de 
Commence  des  Départements, 
d'Associations  syndicales  et  de- 
Particuliers. 

Remarquons  à  ce  propos  que  la 
loi  du  4  mars  1898,  en  donnant 
à  l'Office  national  du  Commerce 
extérieur  le  caractère  d'établisse- 
ment public,  l'a  autorisé  à  rece 
voir  tous  dons  et  subventions  dss 
Chambres  de  Commerice,  des  Asso- 
ciations syndicales  et  des  Parti- 
culiers désireux  de  concourir  à 
son  développement. 

L'Office  a  pour  mission  de  fournir  aux  Industriels 
et  Négociants  français  les  renseignements  commerciaux 
de  toute  nature  pouvant  concourrir  au  développement 
du  Commerce  extérieur  et  à  l'extension  de  ses  débouchés 
dans  les  pays  étrangers,  les  colonies  françaises  et  les 
pays  de  protectorat. 

Sur  la  proposition  du  Comité  de  Direction,  le  Conseil 
d'Administration  a  déterminé,  ainsi  qu'il  suit,  les  points 
sur  lesquels  porte  notamment  l'action  de  l'Office  na- 
tional du  Commerce  extérieur: 

1"  Renseignements  sur  les  matières  ou  produits  que 
la  France  doit  tirer  du  dehors  pour  son  industrie,  sa 
consommation  ou  son  commerce  de  transit.  Communi- 
cation d'échantillons. 

2°  Renseignements  sur  tarifs  douaniers  français  et 
étrangers  :  droits  de  ports  et  autres  taxes  intéressant  le 
commerce  et  la  navigation.  Echantillons  de  types  de 
marchandises  classées  en  douane. 
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3°.  Renseignements  sur  les  produits  susceptibles  de 
trouver  un  débouché  sur  les  marchés  étrangers,  dans 
les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat.  Con- 
ditions de  paiement  et  d'emballage,  etc..  Communi- 
cation d'échantillons.  Renseignements  sur  la  situation 
des  marchts  et,  dans  la  mesure  du  possible,  sur  la  no- 
toriété et  l'honorabilité  commerciale  des  maisons  éta- 
blies à  l'étranger,  dans  les  colonies  françaises  et  les  pays 
de  protectorat. 

4o.  Indication  d'entreprises  à  créer  et  d'affaires  à 
suivre  au  dehors.  Avis  de  travaux  et  d'adjudications, 
communication  des  cahiers  des  charges,  plans,  etc. . . 
Affaires  relatives  aux  questions  de  transport,  c'est-à-dire 
renseignements  sur  les  transports  maritimes  et  l'indi- 
cation des  routes  à  suivre. 

5o.  Publication  du  "Moniteur  Officiel  du  Commer- 
ce", des  Rapports  Commerciaux  des  Agents  diplomati- 
ques et  Consulaires  de  France,  d'une  "Feuille  d'Infor- 
mations et  de  Renseignements"  destinés  aux  Chambres 
de  Commerce,  aux  syndicats  professionnels  et  à  la  Pres- 
se de  Paris  et  des  Départements, 
de  "Monograpliies  industrielles  et 
commerciales"  consacrée^  à  divers 
produits  français  d'exportation  et 
à  certains  sujets  du  même  ordre, 
de  "Notices  Commerciales"  desti- 
nées au  même  but,  mais  d'une 
étendue  sensiblement  moindre, 
enfin  des  "  Dossiers  Commer- 
ciaux "  penmettant  à  nos  indus- 
triels et  négociants  de  constituer 
à  leur  usage  personnel,  une  col- 
lection tenue  à  jour,  d'informa- 
tions intéresant  leur  spécialité. 
Tous  renseignements  sur  ces  publications  sont  fournis 
à  l'Office  verbalement  ou  par  retour  du  courrier. 

Les  Services  de  l'Office  sont  installés,  3  rue  Feydeau, 
à  Paris,  au  centre  du  quartier  des  affaires,  dans  un  im- 
meuble mis  à  sa  disposition  par  la  Chambre  de  Commer- 
ce de  Paris. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  en  parcourant  la  liste  des] 
principales  attributions   de  l'Office  national   du   Com- 
ncree  extérieur,  cette  Institution  est  toute  désignée  pour] 
collaborer  avec  la  Chambre  de  Commerce  française  de| 
Montréal  à  l'oeuvre  de  développement  des  relations  com- 
merciales entre  le   Canada  et  la   France.     Il  importe,' 
en  effet  de  ne  pas  oublier  que  si  le  but  essentiel  de 
l'Office  est  de  contribuer  au  développement  de  la  vente  ; 
des   produits   français   à   l'étranger,    cet   Etablissement  ' 
n'en  est  pas  moins  autorisé  à  renseigner  les  intéressés 
sur  les  matières  premières  ou  les  produits  que  la  France 
est  dans  la  nécessité  de  tirer  du  desors. 


CANADA     KT    LA     FRANCE 
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Répertoire  pour  favoriser  le  développement  de 
I^^K  l'Exportation  française. 

"    Le  Corni 


li 


Le  Comité  de  Direction  de  l'Office  national  du  Com- 
merce extérieur  a  décidé  la  création  d'un  Répertoire 
pour  favoriser  le  développement  de  l' Exportation  fran- 
aiâie. 

Ce  répertoire  est  destiné  à  faciliter  à  l'Office  l'accom- 
plissement de  sa  mission. 

Pour  favoriser  la  vente  des  produits  de  notre  fabrica- 
tion, l'Office  est  amené,  entre  autres  renseignements, 
à  donner  les  indications  suivantes  : 

L  Aux  vendeurs  français  : 

a)  Désifînation  d'acheteurs  résidant  à  l'étranger  ou 
aux  colonies; 


6)  Agents  et  représentants  au  dehors; 


W"  c)  Voyageurs  de  commerce  faisant  des  tournées  à  l'é- 
tranger et  aux  colonies; 

I^L  Aux  représentants  ou  importateurs  du  dehors: 

Désignation  de  fabricants  ou  négociants  français  sus- 
ceptibles de  fournir  dos  articles  ou  produits  déterminés 
ou  recherchant  des  représentants  sur  les  places  étran- 
gères ou  coloniales. 

Les  annuaires  spéci-iux  qui  composent  la  bibliothèque 
ilo  l'Office  et  les  nomenclatures  de  maisons  établies  de- 
puis la  création  de  cette  Institution  avaient  permis,  en 
se  complétant,  de  répondre,  dans  une  certaine  mesure 
aux  demandes  de  ces  deux  catégories  de  personnes. 

Mais  le  développement  général  des  affaires  a  rendu 
nécessaire  la  mise  à  jour  de  cette  documentation  oui. 
entièrement  et  systématiquement  refondue,  mettra  ^ 
môme  de  produire  un  travail  plus  rapide  et  surtout  de 
donner  des  indications  avec  toute  la  précision  désirable 
en  pareil  matière. 

Ti'Office.  en  effet,  par  le  fait  de  ses  treize  ans  d'exis- 
tence et  de  l'élargispcment  continu  de  son  rayon  d'action, 
est  de  plus  en  plus  sollicité  par  les  agents  ou  négociants 
fixés  à  l'étranger,  qui  désirent  obtenir,, par  son  intér- 
im médiaire,  la  désignation  de  maisons  françaises  produi- 
sant ou  vendant  un  article  ou  produit  français  déter- 
miné, soit  pour  le«!  représenter,  soit  pour  leur  passer 
des  commandos. 

Sous  poine  de  perdre  le  bénéfitv  do  ces  sollicitations, 
la  réponse  au  demandeur  doit  être  faite  avec  célérité  et 
précision  :  l'une  et  l'autre  no  jiouvent  être  obtenues  que 
par  la  création,  l'organisation  méthodique  et  le  fonction- 
nement automatique  d'un  Eéportoir  spécial  <]ui,  au  sur- 
plus, permettra  de  faire  parvenir  les  avis  d'adjudications 
et  concours  à  l'étranger  aux  personne?  <]u"ils  intéressent 
vraiment. 

Co  Répertoire  est  composé  avec  les  seules  indications 
fournies  facultativement  par  les  maisons  elles-mêmes, 
indications  portées  sur  une  fiche  qui  est  adressée  à  tous 
<'(Mix  qui  on  font  la  demande. 

Le  Répertoire  est  divisé  en  grandes  catégories,  com- 
prenant toutes  les  industries  ou  productions,  par  exem- 


ple: industries  métallurgique,  chimique,  textile,  -«te.; 
productions  ajsrricole,  viticole,  etc.  Ces  lirandes  catégo- 
ries comprenant  des  subdivisions,  par  exemple,  pour 
l'industrie  métallurgique:  machines  à  imprimer,  machi- 
nes pour  l'agriculture,  machines  à  coudre,  machines 
dynamo-électriques,  machines-outils,  etc.,  etc.  Ce»  sub- 
divisions font  l'objet,  à  leur  tout,  de  séries  non  limitées 
de  spécialités  indiquées  par  les  intéressés  eux-mêmes  sur 
chaque  fiche  souscrite. 

Les  maisons  qui  figurent  sur  ce  Répertoire  ont,  il  va 
de  soi,  d'autant  plus  de  chances  d'être  indiqn^  aux 
Agents  et  .\chetenrs  étrangers  qu'elles  se  «ont  fait  ins- 
crire sur  plus  de  fiches  spéciales. 

Ces  fiches  sont  manipulées  exclusivement  par  les 
Agents  des  Services  de  l'Office,  et  elles  ne  sor  '■  pas  des- 
tinées A  entrer  dans  une  publication.  Toutefois,  il  est 
dans  les  intentions  de  l'Office  d'en  communiquer  le» 
indications  essentielles,  susceptibles  de  favoriser  les  af- 
faires des  maison?  inscrites,  aux  acheteurs  étrangers 
qui  se  présentent  dans  ses  bureaux  pour  avoir  des 
adresses  de  fabricants  ou  nroducteurs  en  mesure  de  leur 
fournir  les  produits  qu'ils  recherchent  sur  le  marché 
français. 

Enfin,  un  tel  organe  est  encore  appelé  à  venir  tr^s 
efficacement  en  aide  aux  jeunes  Français  qui  désirent 
embrasser  la  carrière  de  vova?eurs  de  commerce;  les 
voyageurs  encore  à  leurs  débuts,  ou  ceux  qui  se  trouvent 
momentanément  dépourvus  de  situation,  auront  à  l'Of- 
fice l'indication  immédiate  de  maisons  «]ui.  pour  la  ven- 
te, à  l'étranger  ou  aux  colonies,  d'un  article  nu  produit 
déterminé,  ont  déclaré  être  prêtes  à  utiliser  l'intermé- 
diaire de  voyageurs. 

L'organisation  et  le  fonctionnement  de  ce  nouveau 
service  entraînent  des  frais  assez  élevés  de  personnel  et 
de  matériel  que  le  buiret  ordinaire  de  l'Office  est  hors 
d'état  de  supporter.  Le  Comité  de  'Direction  .a.  en  con- 
séquence, décidé  de  fixer,  pour  le  moment,  à  cinq  francs 
pour  chaque  fiche,  une  fois  versés  (1).  le  droit  d'ins- 
cription à  paver  par  les  maisons  qui  désirent  figurer 
dans  le  Répertoire  pour  favoriser  le  développement  de 
l'Exportation  française. 

Tjcs  négociants  disposés  h  se  faire  în.«crirp  dans  ce 
Répertoire  n'ont  qu'A  s'adresser  A  l'Office  qui  leur  fera 
parvenir  le  nombre  de  fiche  qui  leur  sera  nécessaire. 
Ces  fiches  devront  être  retoum.Vs  dflment  remplies.  A 
l'adresse  suivante  et  en  joignant  un  man^/r'-r"»'-  ''f  ' 
francs  par  fiche. 

Ministère  du  CommcTxv  et  de  llndustrie. 
Office  national  du  Commerce  extérieur. 
3,  me  Feydeau.  Paris  (?o) 


(1)  Toute  modification  ultérieure  n^cMaitant  nn  chan- 
gement de  fiche,  comportera  un  droit  d'Inscription  nou- 
veau fis*  pour  le  moment  &  cinq  francs. 


Les  Chambres  de  Commerce  française 


Il  y  a  en  France  143  Chambres  de  Commerce.  Ce 
sont  des  assemblées  électives  de  négociants  et  d'anciens 
négociants  élus  pour  6  ans,  renouvelables  par  tiers  tous 
les  deux  ans  et  rééligibles.  Ils  sont  'élus  par  les  élec- 
teurs à  la  Chambre  de  Commerce. 

Le  nombre  des  chambre  de  commerce  varie  selon  les 
départements.  Elles  sont  plus  nombreuses  dans  les  ré- 
gions vinicoles,  manufacturières  ou  maritimes. 

Elles  représentent  les  intérêts  commerciaux  de  leurs 
circonscriptions  auprès  du  gouvernement  et  le  rensei- 
gnent sur  les  questions  commerciales  et  industrielles, 
sur  le  mouvement  des  i-ffaires,  etc. . .  Elles  gèrent  cer- 
taines fondations  ou  établissements  commerciaux,  com- 
me les  Bourses  de  Commerce,  Ecoles  de  commerce,  etc. 

La  plupart  des  chambres  de  commerce  publient  pé- 
riodiquement le  compte  rendu  de  leurs  travaux  et  ces 
publications  fournissent  sur  l'activité  commerciale  et 
industrielle  de  la  France  des  renseignements  précieux. 
La  Chambre  de  Commerce  française  de  Monteéal  reçoit 
régulièrement  ces  publications  et  les  tient  constamment 
à  la  disposition  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à  les  consulter. 


Les   chambres   de   Commerce   dans    les   Colonies    et   à 
l'étranger 


Les  chambres  de  commerce  françaises  dans  les  colo- 
nies et  à  l'étranger,  sont  les  collaboratoires  les  plus  pré- 
cieuses et  les  auxiliaires  indispensables  des  ambassades 
de  la  République,  de  ses  légations,  de  ses  consulats. 
Par  les  renseignements  qu'elles  fournissent  quotidien- 
nement aux  commerçants  industriels  ou  simples  particu- 
liers, par  les  publications  qu'elles  encouragent  ou  qu'el- 
les éditent  elles-mêmes,  par  des  congrès  périodiques,  ell&s 
apportent  au  commerce  de  la  France  à  son  industrie  et 


au  développement  de  l'expansion  française,  un  concours 
extrêmement  utile. 

Il  existe  aujourd'hui  à  l'étranger,  trente  et  une 
chambres  de  commerce  et  trois  comités  consultatifs. 

Voici  leur  liste  complète  par  villes  avec  l'année  de 
leur  fondation:  Montevideo  (1882),  Barcelone  (1883), 
Londres  (1883),  Alexandrie  (1884),  Constantinople 
(1884),  Buenos-Aires  (1884),  Charleroi  (1884), 
Bruxelles  (1885).  Valence  (Espagne)  (1885),  Athènes 
Pirée  (1885),  Santiago  (Chili)  (1886),  Montréal 
(1886),  Lisbonne  (1887),  Smyrne  (1889),  Eome 
(1801).  Naples  (1892),  Madrid  (1893,  Genève  (1896). 
New-York  (1896),  Anvers  (1897).  Liège  (1898),  Sid- 
ney  (Australie)  (1899),  Rio  de  Janiero  (1900),  La 
Havane  (1900),  Mexico  (1898),  San-.Tuan-de-Porto- 
Rico  (1901),  Malaga  (1903),  Liverpool,  Port  au  Prince. 

Comités  consultatifs  :  Port  Louis,  Moscou,  Tanger. 

Union    des   Chambres   de   Commerce   Françaises. 

Nous  avons  déjà  ru  (p.  15)  que  c'est  à  l'un  des  pré- 
sidents de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Mont- 
réal, M.  C.  A.  Chouillou,  qu'est  due  l'idée  de  réunir  en 
congrès  périodiques  les  Chambres  de  commerce  fran- 
çaises à  l'étranger. 

C'est  d'antre  part,  enr  l'initiative  de  la  Chambre  de 
Commerce  Française  de  Genève,  que  le  premier  Con- 
grès des  Chambres  de  Commerce  Françaises  à  l'é- 
tranger, aux  colonies  et  aux  Pays  de  Protectorat, 
qui  s'est  tenu  à  Bordeaux  en  1907  a  voté  à  l'unanimité 
la  création  de  VUnion  des  Chambres  de  Commerce 
Françaises  à  l'étranger,  aux  colonies  et  aux  pays 
de  protectorat. 

Ijs  Bureau  permanent  de  l'Union  a  son  sièsre  actuel 
à  Paris,  à  l'office  national  du  Commerce  extérieur,  3 
rue  Fevdau,  Paris. 


L'Enseignement   Commercial 

en  France 


OUS  pensons  intéresser  un  certain  nom- 
bre de  nos  lecteurs  du  Canada  en  leur 
donnant  ici  quelques  renseignements 
sur  renseignement  commercial  en 
France  et  notamment  sur  les  écoles 
commerciales  placées  sous  la  direc- 
tion des  Chambres  de  Commerce. 

Avant  de  faire  son  entrée  dans  la  vie  commerciale, 
avant  de  prendre  contact  avec  le  monde  des  affaires, 
un  grand  nombre  de  commerçants,  financiers  et  indus- 
triels français  ont  passé  par  l'une  ou  l'autre  des  écoles 
dont  nous  allons  parler.  C'est  là  qu'ils  acquièrent  un 
bagage  de  connaissances  à  la  fois  théoriques  et  prati- 
ques qui  les  prépare  admirablement  aux  diverses  car- 
rières qu'ils  embrassent  dans  la  suite. 

Ces  écoles  sont  devenues  un  rouage  indispensable  de 
la  vie  commerciale  et  la  nécessité  oii  elles  sont  de  refuser 
chaque  année  des  élèves,  montre  à  quel  point  la  haute 
valeur  de  leur  enseignement  est  apprécié. 

Les  écoles  commerciales  fondées  ou  adinistrces 
par  les  chambres  de  commerce,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements,  sont  au  nombre  de  8. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  à  elle  seule,  en 
possède  trois  catégories  qui  forment  en  quelque  sorte 
une  trilogie  d'instruction  commerciale,  dont  les  trois 
degrés  superposés  font  passer  l'élève  des  connaissances 
élémentaires  aux  plus  hauts  enseignements. 

Le  premier  degré,  est  constitué  par  les  deux  écoles 
commerciales  de  la  rive  gauche  et  de  la  rive  droite. 

Le  second  degré  est  constitué  par  l'école  supérieure 
pratiqua,  de  commerce  et  d'industrie  h  laquelle  a  été  an- 
nexée une  école  supérieure  de  navigation. 

Le  troisième  degré  est  constitué  par  l'école  des  Hau- 
tes Edndes  Commerciales,  à  laquelle  est  annexée  une 
Ecole  diplomatique  et  consulaire. 

Enfin,  des  cours  du  soir  gratuits  pour  adulte,  hom- 
mos  H  feinimes.  organisés  aux  (Voles  commerciales, com- 
plètent l'ensemble  de  l'enseignement  donné  sous  les  aus- 
pices dp  la  Chambre  de  Commerce  de  Parie. 

Nous  allons  rapidement  résumer  le  but  particulier 
assigné  h  chacun  de  ces  degrés  d'enseignement. 

1°  Ecoles  Commerciale  de  la  Rive  droite.  39  avenue 
Trudaine,  Pari^.  Directour.  M.  .Vuelès.  Fondée  en  lSfi.3. 

Ecole  Commerciale  de  la  ïïive  gauche,  rue  Armand- 
Moisant,  22  Boulevard  de  Vaugirard.  Directeur.  M. 
Barbeau. 

Ces  deux  Ecoles  donnent,  chacune,  un  enseignement 
technique  complet,  comprenant  toutes  les  notions  in- 
dispensables aux  jeunes  gens  qui  veulent  s'assurer  un 
accès  dans  les  diverses  carrières  du  Commerce,  de  la 
Bannue  et  de  r.\dministration. 

Elles  ne  reçoivent  que  des  élèves  externes.  T/CS  étu- 
des sont  reparties  en  quatre  années  dites  normales. 

3°  Ecoln  supérieure  vrati^ve  de  Commerce  et  d'Tn- 
dustrie.  79  Avenue  de  la  République.  Paris.    ■Directeur  : 


M.  P.  Wiriath.    Fondée  en  1820.    Reconnue  par  l'Etat 

Cette  Ecole  offre  aux  familles  un  enseignement  com- 
mercial complet  et  pratique  de  cinq  années,  diviBées, 
en  deux  cycles,  comprenant,  le  premier,  trois  années 
d'études  commerciales  et  pratiques  pour  les  élèves  obli- 
gés d'entrer  de  bonne  heure  dans  les  affaires,  le  deuxiè- 
me, deux  années  d'études  supérieures  commerciales  et 
pratiques  pour  les  jeunes  pens  ayant  fait  des  études 
secondaires  dans  les  lycées  et  collèges;  ces  jennes  gens 
viennent  se  joindre  à  ceux  qui  ont  reçu  à  l'Ecole  l'en- 
seignement du  premier  cycle. 

L'Ecole  reçoit,  à  partir  de  douze  ans  et  à  toute  épo- 
que de  l'année,  des  externes,  des  derni-pensionnaires  et 
des  internes.  Elle  forme  pour  le  commerce  général  on 
le  commerce  d'exportation,  la  banque,  l'industrie,  les 
administrations,  etc.,  des  jeunes  gens  qui  deviennent 
soit  des  employés  supérieurs,  soit  des  directeurs  de  ser- 
vices ou  des  chefs  de  maison. 

TjO  diplôme  supérieur  est  délivré  par  M.  le  Ministre 
du  Commerce. 

"L'Ecole  supérieure  de  Navigation  ifarUimt  a  été  an- 
nexée à  l'Ecole  (Décret  du  30  août  1908). 

.3°  Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales.  108 
Boulevard  Malesherbes.  Directeur:  M.  Bumier,  Fon- 
dée en  1881.  Reconnue  par  l'Etat.  (Décret  eu  22 
juillet   1890). 

L'Ecole  est  un  établissement  de  haut  enseignement 
commercial,  destiné  à  donner  aux  jennes  sens  qui  sor- 
tent des  lycées,  des  collèges,  des  écoles  de  Commerce, 
les  connaissances  techniques  nécessaires  pour  arriver  le 
plus  promptement  possible  h  la  direction  des  affaires 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  la  Banque. 

Les  candidat.'  munis  d'un  diplôme  de  bachelier  sont 
admis  de  droit;  les  autres  doivent  subir  un  examen 
d'admission  et  avoir  17  ans  au  moins  au  1er  juillet  de 
l'année  d'entrée. 

Ijh  durée  des  études  est  de  deux  ans.  En  deuxième 
année  les  élèves  ont  le  choix  entre  ouatre  Section.^; 
1°  S.  Commerce  et  Industrie:  î"  S.  Comerce  et  Ban- 
que; 3°  S,  Commerf-i^  et  Polnnies;  l"  S.  Consulaire 
(élèves  vice-consnlsV 

Tx>s  élèves  qui  ont  obtenu  une  niovenno  de  1.1  sur  '?0 
pendant  le  cours  de  la  scolarité  reçoivent,  h  leur  sortie, 
un  diplôme  délivré  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

TTn  COUTS  spécial  (année  complémentaire)  est  annxé  k 
l'Ecole  en  vue  de  la  préparation  au  concours  d'admission 
dans  les  carrières  diplomatique  et  consulaire.  T/Eoole  re- 
çoit des  internes,  des  demi-pensionnaires  et  de»  externe». 

Cours  gratuits  du  soir. 

4°  Indépendamment  de  ses  conrs  normaux  on  prépa- 
ratoires, la  Chambre  de  Commerce  assure  le  fonctionne- 
ment de  cours  commerciaux  gratuits  qui  ont  lieu  le  soir 
et  dont  voici  un  aperçu  sommaire: 


SOS 


LE    CANADA    ET    LA     FRANCE 


Cours  pour  adultes  hommes.  —  Les  cours  ont  lieu 
avenue  Trudaine,  39,  à  l'Ecole  Commerciale,  et  79  bis, 
avenue  de  la  République,  à  l'Ecole  supérieure  pratique 
de  Commerce  et  d'Industrie. 

Ils  comprennent  :  l'étude  des  langues  française,  an- 
glaise, allemande  cet  espagnole,  la  comptabilité,  le  droit 
commercial,  l'arithmétique,  le  dessin,  la  sténographie. 

Cours  pour  femmes  et  jeunes  filles.  Les  cours  ont 
lieu  39  avenue  Trudaine  et  79  his,  avenue  de  la  Répu- 
blique, à  l'Ecole  supérieure  pratique  de  Commerce  et 
d'Industrie. 

Ils  comprennent:  la  comptabilité,  l'anglais,  la  calli- 
graphie, l'économie  industrielle,  la  sténographie  et  la 
dactylographie. 

Un  certificat  d'études  est  délivré  à  la  fin  de  la  troisiè- 
me année  d'études. 

Malgré  d'incessants  agrandissements,  ces  diverses  éco- 
les restent  toujours  insuffisantes,  quant  au  nombre  de 
places  disponibles. 

L'augmentation  croissante  du  nombre  des  candidats 
a  obligé  à  mettre  presque  toutes  les  places  au  concours 
et,  pour  les  autres,  à  se  montrer  de  plus  en  plus  difficile. 

Voici  le  nombre  des  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  de 
ces  diverses  écoles  en  1910-1911. 

Ecole  commerciale  de  l'Avenue  Trudaine  .     825  élèves 
Ecole  commerciale  de  la  rue  Armand-Moisant 

(Bien  que  fondée  récemment  (1908)      .     315       " 
Ecole  supérieure  de  l'avenue  de  la  Républi- 

que        J'J 

Ecole  des  Hautes  Etudes 378       " 


Les  cours  du  soir  ont  été  suivis  par  1030  auditeurs 
qui  se  décomposent  comme  suit  : 

Jeunes  gens.  Avenue  Trudaine 530 

Jeunes  geîis.  Avenue  de  la  République  ...  50 

Ensemble "580 

J.eunes  filles.  Avenue  Trudaine 300 

Jeunes  filles.  Avenue  de  la  République     .      •      .     150 
Ensemble 450 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  3123  personnes  ont  bé- 
néficié cette  année  de  l'enseignement  de  la  Chambre 
de  Paris.  Un  grand  nombre  d'autres  personnes  n'ont 
malheureusement  pas  pu  trouver  place  à  ses  cours,  par 
suite  de  son  encombrement. 

En  dehors  de  Paris,  il  a  été  créé  par  les  soins  des 
Chambres  de  Commerce,  cinq  écoles  supérieures  de  com- 
merce, une  dans  chacune  des  villes  suivantes  :  Alger,  Le 
Havre.  Lille,  Montpellier  et  Toulouse. 

On  peut  se  procurer  sur  les  écoles  de  Paris,  d'Alger 
et  de  province,  les  renseignements  les  plus  détaillés  et 
notamment  les  programmes  des  cours  en  écrivant  aux 
directeurs  respectifs  de  ces  écoles. 

TjCs  personnes  que  ces  questions  d'enseignement  com- 
mercial intéressent  plus  particulièrement  feront  bien 
de  lire  le  rapport  détaillé  présenté  à  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris  par  M.  De  Riho.s-Christofle.  ils  y 
trouveront  les  renseignements  les  plus  complets  sur  la 
situation  et  le  fonctionnement  des  Ecoles  des  Chambre? 
de  Commerce  en  France. 
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L'OFFICE  NATIONAL  du  COMMERCE  EXTERIEUR  publie: 
Le  "  MONITEUR  OFFICIEL  DU  COMMERCE  " 

Journal  hebdomadaire  de  renseignements  commerciaux,  industriels  et  maritimes.  —  Ce  journal  contient  des 
suppléments  oîi  sont  reproduits  les  Rapports  commerciaux  des  Agents  diplomatiques  et  consulaires  de 
France. 


Prix  de 
rabonnemeut 


Un  an. 
Paris .     18  fr. 

Départements 21  fr. 

Colonies  et  Étranger 32  fr.  50 

Envoi  de  Numéros  spécimens  sur  demande. 


6  mois. 

3  mois. 

9  fr.  50 

5fr. 

11  fr 

6fr 

16  fr.  75 

8  fr.  75 

Une  FEUILLE  D'INFORMATIONS  ET  DE  RENSEIGNEMENTS 

distribuée  gratuitement  aux  Chambres  de  commerce,  Chambres  syndicales  et  autres   Institutions  Commerciales 
françaises,  ainsi  qu'aux  journaux  de  Paris  et  de  Province. 

Des  MONOGRAPHIES  industrielles  et  commerciales 
Des  NOTICES  COMMERCIALES 


Ecrivez    à     l'OFFkCE    NATIONAL    du     COMMERCE    EXTERIEUR. 

3.    rue    Feydeau  —  PARIS. 
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L'Enseignement    agricole 

en  France. 

L'institut  agronomique  de  Paris. — Les    écoles    nationales 
d'agriculture. — Les  écoles  pratiques. — Les   fermes-écoles. 


'ENSEIGNEMENT  agricole,  en  France, 
s'adresse  à  tous  les  âges  et  à  toutes  les 
classes. 

Les  'écoles  se  chargent  rie  la  jeu- 
iie««.  tandis  que  l'orsranisation  spé- 
oiale  instruit  et  tient  au  courant  les 

I  agriculteurs. 

Cet  enseignement  forme  des  ingénieurs  agronomes 
capables  de  diriger  de  grandes  entreprises,  des  cultiva- 
teurs habiles  et  aussi  de  bons  ouvriers  agricoles. 

Les  'écoles  d'agriculture  sont,  pour  la  plupart,  des  éta- 
blissements de  l'Etat;  il  existe  toutefois  quelques  ins- 
Ititutions  privces  de  premier  ordre,  tel  l'Institut  agricole 
^^de  Beauvais. 
^*  L'enseignement  officiel  comprend  quatre  degré  :  l'Ins- 
titut Agronomique  de  Paris,  les  Ecoles  nationales  d'A- 
griculture, les  Ecoles  pratiques  et  les  fermes-écoles. 

L'Institut  agronomique  (16  rue  Claude  Bernard, 
Paris),  a  été  fondé  par  la  Troisième  République,  il  y 
a  une  trentaine  d'années.  Le  corps  enseignant  est  recru- 
té au  concours,  parmi  les  sommités  scientifiques  et  agri- 
coles. Plusieurs  professeurs  sont  membres  de  l'Acadé- 
mie et  chaque  chaire  est  occupée  par  un  savant,  s'étant 
^^^  distingué  par  quelque  découverte  .  C'est  pourquoi  bien 
l^kdes  personnes  ont  trouvé  "trop  élevé"  l'enseignement 
^"  de  notre  Ecole  Supérieure  d'Agriculture.  On  se  figure 
souvent  que  son  but  est  de  former  un  "bon  laboureur" 
et  dès  lors,  on  ne  peut  voir  l'utilité  d'avoir  à  l'Institut 
agronomique  des  lumières  de  la  chimie  et  de  la  bacté- 
riologie tels  qu'étaient  Grimaux  et  Duclaux.  Le  suc- 
cès de  notre  Institut  agronomique  est  une  réponse  suf- 
fisante à  ceux  qu"  prétendent  qu'il  ne  répond  pas  à  un 
besoin. 

Les  élèves  se  recrutent  au  concours  et  il  n'est  pas  rare 
de  voir  400  candidats,  presque  tous  bacheliers  au  moins, 
se  disputer  les  80  places  disponibles.  La  durée  des  étu- 
des est  de  2  ans.  T^a  somme  de  travail  demandée  à  cha- 
que élève  est  telle  que  la  sélection  faite  par  le  concours 
est  absolument  nécessaire.  1/agriculture  générale,  la 
viticulture,  l'horticulture,  l'agriculture  coloniale,  les  in- 
dustries agricoles,  les  entreprises  de  drainage  et  d'irri- 
gation sont,  non  pas  effleurées  comme  on  pourrait  le 
croire,  mais  traitées.  Un  nouveau  concours  a  lieu  à  la 
fin  de  la  2e  année  et  le  diplôme  d'ingénieur  agronome 
est  décerné  à  ceux  qui  le  subissent  avec  succès. 

Laplupart  des  ancieus  élèves  se  spécialisent  soit  dans 
les  laboratoires  et  stations  expérimentales  attachés  à 


l'Institut,  soit  dans  les  écoles  des  forêts,  des  haras  et 
d'agriculture  coloniale.  Plus  tard  les  ingénieurs  agro- 
nomes sont  appelés  à  prendre  la  direction  des  écoles, 
des  stations  expérimentales,  des  domaines  et  des  indus- 
tries agricoles,  non  seulement  en  France,  mais  encore  à 
l'étranger.  On  comprend  dès  lors  qu'il  leur  faut  con- 
naître autre  chose  que  les  principes  du  "bon  labourage" 
et  que  l'étude  des  langues  vivantes  n'est  pas  pour  eux 
une  simple  distraction. 

L'enseignement  supérieur  agricole  est  complété  par 
trois  écoles  nationales  d'agriculture.  Elles  sont  situées 
à  Grignon,  Rennes  et  Montpellier.  La  variété  de  l'a- 
griculture française  rend  nécessaire  ces  grandes  écoles 
régionales  qui  permettent  la  spécialisation.  Grignon 
s'applique  à  la  grande  culture  et  plus  spécialement  à  la 
culture  des  céréales  et  des  plantes  industrielles.  Rennes 
attire  particulièrement  ceux  qui  se  destinent  à  l'agricul- 
ture, soit  en  Normandie,  soit  en  Bretagne.  L'élevage, 
la  pomiculture,  la  laiterie,  la  cidrerie  ont  une  place  pré- 
pondérante dans  l'enseignement  de  cettt  grande  école. 
Montpellier  s'intéresse  surtout  aux  cultures  du  Midi  et 
en  particulier  à  la  viticulture.  Comme  on  le  voit,  cha- 
que établissement  a  son  rôle  et  les  écoles  nationales  sont 
loin  de  faire  double  emploi  avec  l'Institut  agronomique, 
comme  on  l'a  quelquefois  prétendu.  Les  élèves  sont 
recrutés  au  concours,  subissent  un  nouveau  concours  à 
la  sortie  et  sont  nommés  ingénieurs  agricoles  en  cas  de 
réussite.  La  plupart  de  ces  ingénieurs  sont  fils  d'agri- 
culteurs et  prennent  dans  la  suite  la  direction  d'une  cul- 
ture pour  laquelle  ils  sont  admirablement  préparés. 
Beaucoup  se  consacrent  à  l'enseignement  agricole  ou  à 
l'administration  de  grands  domaines. 

Lee  écoles  précédentes  s'adressent  aux  jeunes  gens  de 
18  à  25  ans,  les  écoles  pratiques  d'agriculture  sont  des- 
tinées aux  enfants  qui  sortent  de  l'école  primaire.  Ces 
écoles  pratiques  d'agriculture  sont  au  nombre  d'une  qua- 
rantaine, c'est-à-dire  que  l'on  en  compte  à  peu  près  une 
par  deux  départements.  Le  but  de  ces  établissements 
est  de  donner  aux  fils  d'agriculteurs  l'instruction  tech- 
nique agricole  qu'ils  ne  peuvent  acquérir  ni  sur  la  ferme 
paternelle,  ni  dans  les  autres  écoles  de  leur  âge.  La 
durée  des  études  est  ordinairement  de  deux  ans  et  demi. 
I^a  moitié  de  chaque  journée  est  consacrée  aux  traTaux 
pratiques  dans  les  champs,  la  cour  de  ferme  et  le  jardin. 
L'autre  moitié  du  jour,  l'élève  suit  des  cours  de  chimie, 
d'histoire  naturelle,  de  mathématiques  et  d'agriculture. 
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Cet  enseignement  théorique  a  toujours  un  côté  pratique, 
la  chimie  est  liée  à  la  question  des  engrais,  l'histoire 
naturelle  aux  maladies  des  plantes  et  du  bétail,  les  ma- 
thématiques à  la  comptabilité,  à  l'arpentage,  etc.  Les 
écoles  pratiques  atteignent  leur  but,  elles  forment  de 
bons  agriculteurs  qui  deviennent  souvent  les  oracles  de 
leurs  communes. 

Les  fermes-^écoles  s'adressent  spécialement  aux  enfants 
qui  ont  besoin  d'acquérir  la  pratique.  Ce  sont  des  pé- 
pinières de  bons  ouvriers  agricoles.  Les  travaux  des 
champs  et  de  la  ferme  y  occupent  une  place  dominante, 
l'enseignement  théorique  n'est  pas  négligé  ^pour  cela, 
mais  il  est  moins  étendu  que  dans  les  écoles  pratiques 
d'agriculture. 

Voilà  pour  le  chapitre  des  écoles  que  nous  n'avons 
fait  qu'effleurer,  ne  pouvant  faire  rentrer  dans  ce  ca- 
dre restreint  les  sections  agricoles  des  universités,  les 
écoles  spéciales  des  Forêts,  des  Haras,  d'Agriculture 
coloniale,  Vétérinaires,  etc. 

Un  mot  maintenant  de  l'enseignement  qui  touche 
l'adulte,  d'abord  au  régiment,  puis  durant  toute  sa  car- 
rière agricole. 

Les  départements  sont  pourvus  de  professeurs  dépar- 
tementaux d'agriculture  et  beaucoup  d'arondissements 
ont  un  professeur  spécial.  Les  uns  et  les  autres  sont 
recrutés  par  un  concours  difficile  pour  lequel  on  exige 
des  connaissances  théoriques  et  pratiques  fort  étendues. 
Le  rôle  de  ces  professeurs  envers  l'agriculteur  est  multi- 
ple: conférences  aux  militaires,  causeries  agricoles  dans 
les  communes,  consultations  particulières,  publication 
de  circulaires,  de  bulletins,  etc.  En  un  mot  ils  sont 
des  ingénieurs  conseils  que  l'Etat  met  gratuitement  à 
la  disposition  des  cultivateurs.  Ces  professeurs  font 
généralement  partie  de  toutes  les  sociétés  agricoles  de 
leurs  département,  on  leur  demande  leur  avis  à  tout 
propos  dans  les  réunions,  on  les  considère  comme  des 
encyclopédies  agricoles  et  on  les  met  largement  à  con- 
tribution. 


Souvent  le  professeur  doit  encore  diriger  un  champ  de 
démonstration  dans  lequel  il  essaie  les  variétés  nouvelles 
et  les  méthodes  qui  viennent  de  voir  le  jour. 

Les  services  rendus  par  ce  corps  de  professeurs  sont 
incalculables.  C'est  à  eux  que  l'on  doit  la  merveilleuse 
expansion  de  l'emploi  des  engrais  chimiques,  le  bon 
choix  des  variétés  pour  nombre  de  plantes  agricoles,  la 
fondation  de  mainte  coopérative,  l'organisation  des  syn- 
dicats de  cultivateurs,  la  rapide  reconstitution  des  vi- 
gnobles après  la  crise  phylloxérique,  etc.  Ils  sont  les 
liimières  de  leurs  départements  et  la  richesse  agricole 
de  la  France  moderne  leur  est  due  en  grande  partie.  Si 
l'on  considère  d'une  part  leur  dévouement  inlassable, 
de  l'autre  la  médiocrité  de  leurs  émoluments,  on  con- 
çoit que  l'Europe  et  même  l'univers  puissent  nous  envier 
une  telle  administration. 

Les  stations  agronomiques  et  similaires  sont  plutôt 
des  organismes  d'étude  que  d'enseignement.  Néanmoins 
les  directeurs  de  ces  stations  ne  s'occupent  pas  seulement 
de  recherches  et  d'analyses  d'engrais,  de  terres,  etc.;  ces 
savants  font  encore  des  cours  et  conférences  sur  des 
sujets  en  rapport  avec  leurs  spécialités. 

L'enseignement  agricole  en  France  constitue  donc  un 
organisme  compliqué  qui  répond  à  presque  tous  les  l^e- 
eoins  de  l'agriculture  française. 

Il  y  a  néanmoins  un  point  faible,  c'est  l'école  prati- 
que d'agriculture  qui,  jusqu'ici,  n'a  pas  attiré  un  nombre 
suffisant  d'élèves  vu  l'importance  de  notre  population 
agricole. 

Mais,  par  contre,  nos  professeurs  départementaux  et 
spéciaux,  notre  Institut  agronomique  et  nos  Ecoles  na- 
tionales remplissent  parfaitement  leur  rôle  et  font  l'ad- 
miration du  monde  entier. 

L.  MEUNIER, 

Ingénieur  agronome. 

(Ancien  professeur  d'école  pratique  et  chargé  de  mission 
par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture). 


Paris.  —  La   rue   de  la  Paix. 
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Paris    la    Ville    Lumière 


Centre  incomparable   d'activité   intellectuelle,    artistique, 
industrielle   et   commerciale. 


I 


IIk'ici  que  l'on  vu  lire  anat  extraites  d'un  remarqaable  diêcourt  prononeé  récemment  par  le  Pritldeat  du  Contell  municipal  d»  Paria 
chargé  de  recevoir,  A  l' Iintcl-de-vilte  de  Haris,  une  nombreuêe  délégation  de  commerçaatt  et  Indaêtrlelt  det  àtatt-Vnit.    Il  nom  a  para  i/u'l 
n'était  pas  possible  de  mieux  exprimer  ni  d'exprimer  en  moins  de  mots  quelles  sont  les  rai»  ins  pour  lemr/aelles  le  Paris  du  XXmt  mUele  continue  à 
mériter,  dans  le  monde  entier,  son  antique  et  glorieuse  réputation  de  "  Ville  Lumière  ". 
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"ETRANGER  qui  traverse  rapidement 
Paris  n'y  voit  qu'une  cité  brillante  et 
luxueuse,  qu'il  croit  caractériser  en  di- 
sant que  c'est  un  lieu  de  plaisir.  Ce- 
lui-là se  trompe,  qui  juge  d'un  vieux 
peuple  ou  d'une  ville  historique  sur 
le  vu  d'une  oj>érette  ou  d'après  une 
soirée  passée  dans  un  café-concert.  Son  erreur  ressem- 
ble à  celle  qu'aurait  pu  commettre  un  barbare  d'Asie, 
qui,  après  une  courte  visite  dans  une  île  de  la  mer  Egée, 
Lesbos  par  exemple,  se  serait  cru  en  droit  de  parler  des 
Grecs  de  Marathon,  des  Thermopyles  et  de  Salaaninc, 
et  de  juger  la  patrie  d'Homère  et  de  Solon,  de  Miltia- 
de  et  de  Thémistoclo,  de  Péridès  et  de  Phidias,  de  So- 
crate  et  de  Platon. 

Paris  est,  avant  tout,  un  centre  d'activité  intellec- 
tuelle, artistique,  industrielle  et  commerciale.  Et  cette 
harmonieuse  concentration  de  toutes  les  formes  et  de 
toutes  les  forces  de  la  pensée  et  du  travail  ne  date  ])as 
d'hier;  elle  remonte  à  quinze  siècles. 

Notre  vieille  Sorbonne  distribuait  déjà  l'enseigne- 
ment aux  étudiants  de  toutes  lee  nations  civilisées,  alors 
que  les  grandes  écoles  de  l'Europe  centrale  n'existaient 
pas  encore.  Dois-je  rappeler  nos  acadimies  fondées, 
par  des  rois,  au  nombre  desquels  fut  Ïjo\i'\s  XIV,  et  l'Ins- 
titut de  France  organisé  par  Napoléon;  l'Observatoire, 
création  de  Colbert,  qui,  après  Cassini,  compta,  parmi 
ses  directeurs,  Arago  et  Le  Verrier;  l'Ecole  polytech- 
nique, associée  à  la  mémoire  de  Carnot,  qui,  avec  1  Ecole 
centrale,  a  donné  des  ingénieurs  au  monde  entier;  le 
Collège  de  France  où  plane  la  grande  ombre  de  Berthe- 
lot  et  cet  Institut  Pasteur  dont  le  nom  seul  évoque  le 
souvenir  d'un  dos  plus  grands  savants  de  l'humanité? 
Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  lee  établissements 
scientifiques  ou  littéraires  où  des  grands  maîtres  illus- 
tres ont,  pour  ainsi  dire,  façonné  le  moule  de  la  pensée 
contemporaine. 

Le  Ix)uvre  vous  montrera  ces  trésors  d'art  et  la  Biblio- 
thèque nationale  ces  collections  que,  seules,  les  généra- 
tions successives  {Xiuvent  accumuler.  Aux  Gobelins,  à 
la  Manufacture  de  Sèvre.  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  vous 
pourrez  voir  tout  ce  qu'ajoute  aux  qualitéâ  natives  d'une 
race  l'expérience  d'une  longue  tradition,  qu'il  s'agisse 
d'oeuvres  de  tapisserie,  de  céramique  ou  de  gravure  sur 
médailles.  Notre  Ecole  des  Beaux-Arts  et  nos  expo- 
sitions qui  se  multiplient  sont  largement  ouvertes  aux 
peintres,   aux  sculpteurs,  aux   architectes  de   tous   les 


pays  qui  viennent  y  faire  l'apprentissage  ou  y  chercher 
la  consécration  de  leur  talent.  Faut-il,  enfin,  que  je 
mentionne  nos  monuments,  nos  palais,  nos  églises,  nos 
promenades  et  nos  parcs  qui,  sous  leurs  aspects  divers, 
sont  un  résumé  de  l'art  français  à  toutes  les  époques, 
en  même  temps  que  les  témoins  vénérables  de  notre  his- 
toire nationale? 

Dans  le  domaine  de  l'industrie  et  du  commerce,  que 
d'objets  dignes  d'attention,  depuis  les  grandes  usines 
de  notre  banlieue  jusqu'au  modeste  établi  des  façon- 
niers de  nos  faubourgs;  depuis  nos  grands  établisse- 
ments financière  qui  ont  prêté,  depuis  six  mois,  plus  de 
six  milliards  au  marché  mondial,  jusqu'à  la  boutique 
de  nos  petits  commerçants.  Est-il  besoin  de  parler  des 
industries  de  luxe,  de  celles  du  meuble,  du  bronze,  de 
l'orfèvrerie,  de  la  joaillerie,  du  livTe,  de  1  reliure,  des 
instruments  de  précision,  des  modes...  que  sais- je  en- 
core ?  de  tous  ces  métiers,  qui  font  de  l'ouvrier  parisien, 
non  le  serf  de  la  machine,  mais  un  véritable  artiste, 
ayant  sa  personnalité  propre,  et  dont  la  main,  serrante 
fidèle  d'un  cerveau  développé  et  affiné  par  l'atavisme, 
crée  ces  oeuvres  d'une  exécution  achevée  et  d'un  goût 
parfait,  que  la  concurrence  s'efforce  en  vain  d'imiter 
et  dont  les  barrières  douanières  les  plus  formidables 
sont  impuissantes  à  arrêter  l'expansion. 

C'est  dans  nos  ateliers,  comme  dans  nos  boutiques, 
que  l'on  trouve  le  vrai  Paris  et  les  rentables  Parisiens, 
aussi  bien  que  dans  nos  musées,  nos  bibliothèques,  nos 
laboratoires  et  nos  écoles. 

Là,  vous  rencontrerez  l'aristocratie  du  travail  à  côté 
de  l'aristocratie  de  la  pensée.  Vous  y  -verrez,  en  même 
temps,  la  simplicité,  la  franchise  et  la  bonne  humeur. 
Paris,  malgré  l'intensité  de  son  labeur,  tient  à  garder 
sa  grâce  et  ce  sourire  que  Socrate  estimait  supérieur  i 
toute  la  science  des  philosophes.  Et  si  nou#  '  '  *'  -is 
pas  des  dehors  rigoristes,  celui  qui  est  admis  ■  i- 

mité  de  notre  foyer  familial  y  découvre  autant  de  vertiis 
privées  que  partout  ailleurs. 

Si  l'on  voulait  comparer  notre  fière  et  noble  <fté  à 
quelque  autre,  d'un  passé  plus  lointain,  ce  n'est  pu  à 
Babylone  qu'il  faudrait  remonter,  mais  à  Athènes  et  à 
Rome.  Cest  d'elles  que  nous  tenons,  comme  héritiers 
directe,  notre  patrimoine  d'idées  géaiéreuses  de  justice, 
d'indépendance  nationale,  d'émancipation  populaire  et 
de  large  humanité. 

Félix  Roussel, 

Président  du  Conseil  .Municipal  de  Paris. 


Toilette     de     soirée     de     "Paquin 
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I  Pans  est  la  capitale  de  1  élé- 
gance et  de  la  mode,  la  rue 
de  la  Paix  est,  à  cet  égard, 
le  résumé,  la  quintessence 
C  est     là    que     se     trouvent 

réunis,    comme     en    une     couronne    dont 

se  pare  le  front  de 

la    Ville-Lumière, 

les  grandes  maisons 

qui,  cnaque  saison, 

envoient  aux  qua- 

tre       coins       du 

monde  les  créations 

tant    attendues    du 

goût  français. 

Et  parmi  ces 
grandes  maisons, 
parmi  cette  élite 
des  créatrices  de 
la  mode,  laquelle 
est  plus  universel- 
lement connue, 
plus  universelle- 
ment appréciée 
que  la  maison 
Paquin  ? 

Paquin  !   ce  nom 
.aimé  des  mondaines 


Madame     Paquin 


des  deux  hémisphères,  ce  nom  qui 
sonne  comme  un  salut  à  la  gloire  du 
Pans  des  élégances  et  du  luxe,  avec 
quelle  grâce,  quel  cKarme  il  est  porte 
par  madame  Paquin  qui,  après  avoir 
été  avec  son  mari  la  créatrice  de  1  im- 
portante maison  de 
la  rue  de  la  Paix, 
en  assume  mainte- 
nant seule  la  direc- 
tion. 


Que  de  mer- 
veilles de  goût, 
que  de  trouvailles 
artistiques  sont 
dues  au  génie  de 
cette  artiste  qui 
sait  en  même 
temps  être  une 
femme  simplement 
gracieuse  et  aima- 
ble, accueillante 
à  tous,  aimée  de 
ses  belles  clientes 
comme  du  plus 
humble  de  ses 
collaborateurs. 


La  Mode,  en  ce  qui  concerne  la  parure  de  la  femme,  est.  sans  contredit,  un  art, 
et  l'un  des  plus  subtils,  l'un  des  plus  curieux,  l'un  des  plus  instables  en  même 
temps  que  l'un  de  ceux  où  il  est  le  plus  intéressant  de  suivre  une  évolution 
traditionnaliste. 

Ro^er  Miles. 

(Le«  créateur*  de  la  ModeJ 
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La  Mode   française. 


'ACTION  de  la  mode,  évoquée  par  les 
VB^^U?£^I      ?i'*iï^8  couturiers,  ne  s'exerce  pas  eeu- 
™ÇBcTî.-T^wJ      lement  dans  le  monde  professionnel 
qai  crée  ou  imiixj,  pas  seulement  dans 
la  clientèle  qui  profite  diroctoment  de 
cette  7iM)dc,  en  la  prome-       , .. 


nant  à  travers  la  socié- 
té; cette  action  s'exerce 
sur  tout  un  peuple  —  et 
c'est  là  que  la  voix  de  la 
foule  a  le  droit  surtout 
de  se  faire  entendre  — 
puisque  la  vue  d'une  toi- 
lette élégante,  riche  de 
tissus,  neuve  de  forme, 
originale  d'inspiration, 
est  une  joie  esthétique 
pour  quiconque  la  regar- 
de. Or  cette  joie  se  ré- 
pète à  l'infini  pour  cha- 
cun de  nous,  au  théâtre, 
aux  courses,  aux  exposi- 
tions, dans  les  réceptions, 
dans  toutes  les  réunions 
correspondant  à  des  ges- 
tes sociaux,  dans  les  pro- 
menades, dans  la  rue 
même. 

Au  hasard  des  allées 
et  venues,  sans  le  cher- 
cher, alors  que  dans  la 
déambulation  banale,  no- 
tre esprit  est  absorbé  par 
d'individuelles  préoccu- 
pations, notre  attention. 


:;^^<>-^ 


tout  d'un  coup,  est  accaparée  par  une  forme  qui  pane, 
forme  moderne  et  vivante  avec  une  allure  de  déesae, 
harmonie  de  lignée  et  de  couleurs,  enchantement  de  vi- 
bration et  de  volume  qui  n'est  qu'une  expression  du 
problème  de  la  mode,  résolue  heureusement  par  quelque 
.  ,  bon  faiseur.  Nous  en  re- 
cevons un  plaisir  indé- 
^  fini  sur  l'instant,  mais 
qui,  à  l'analyse,  est  d'es- 
sence purement  plastique, 
et  ce  plaisir,  nous  pre- 
nons d'autant  moins  de 
souci  de  l'analyser,  qu'il 
nous  est  plus  fréquem- 
ment fourni  par  le  spec- 
tacle agité  de  la  Tie  quo- 
tidienne. 
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LEUR  DE  MIMOSA 

Parfum  Nouveau 

J2  Giraud  fils 

Usine  à  Grasse 

Dépôt  à  Paris: 

22.  me  des  Capucines 


La  mode,  qui  palpite 
sans  arrêt,  sous  l'ample 
émulation  dee  grands 
couturiers,  crée  donc  au- 
tour de  nous,  et  pour 
tous,  une  atmosphère 
de  grâce,  d'éléganœ  et 
de  beauté  de  laquelle 
nul  ne  peut  s'évader.  Il 
y  a  là  une  résultante 
pleine  de  séduction  ; 
mais  cette  résultante 
est  la  cau«e  finale  d'une 
tâche  giganteaque  ae- 
oomptie  par  tin  labeur 
prodigieusement  assidu  et 
■■  veillé. 

Roger  Miles. 


"  Une  Française  trille  plus  aans    son    désaDilIé    du    matin    qu  une 

petite  maitresse  anglaise  mise  avec   oeaucoup    de    recherche    et    de 

dépense. 

Franklin. 
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GRANDS  MAGASINS  DU  LOUVRE 

Envoi  franco  de  port  à  parfir  de  25  francs 

pour  toute   la  France,  l'Algérie,    la  Corse,  et  la  Tunisie, 

^  r Alsace-Lorraine,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  =  v£r=^>^ 


=  l'Allemagne,  l'Italie  continentale,  l'Autriche-Hongrie,  =  ^î^=xX 

=     =     :=     l'Angleterre  et  l'Irlande    =     =     ^^^ 

PARIS         -  Place  du  Palais  -  Royal  -         PARIS 

Demandez  nos  catalogues  gratuits 


PALAIS    D'ORSAY 

Grand    Hôtel    de    ïa    Ga^re    du    Quai    d'Orsay 

Entrée  directe  dans  la  Gare  du  Quai  d'Orsay 

TABLE     d'HOTE.     RESTAURANT,     400     CHAMBRES     et     SALONS     SPLENDIDEMENT     MEUBLES 

Salons  de  Lecture.  —  Fumoir. 
BAINS.  --  COIFFEUR  --  ÉLECTRICITÉ  DANS  TOUTES  LES  CHAMBRES. 

Vue  splendide  sur  les  Champs-Elysées,  la  Seine  et  les  Tuileries. 

GRAND  HOTEL  TERMINUS 
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Dé'ieuner  et  Diner  à  Prix  fixe  {Vin  compris) 
SALON  DE  LECTURE.  --  COIFFEUR,  --  BAINS.  --  CAFES.  --  BILLARD. 

Ascenseur.  -  Electricité 

Avenue    de    l'Obéra  PARIS  PI    du    Palais-Royal 

GRAND   HOTEL   DU    LOUVRE 

Porte  monumentale  faisant  jace  a   l'Opéra 

AGRANDISSEMENTS      CONSIDÉRABLES 

400  Chambres,  dont  1 00  nouvelles,  richement  meublées. 

DÉJEUNER     ET    DÎNER     A    PRIX    FIXE     (VIN     COMPRIS) 

Chauffage    a  la     Vaoeur     et     Téléphone     dans     toutes     les     Chambres 

ASCENSEURS.  -  BAINS.  -  ÉLECTRICITÉ. 


Le   Domaine   colonial    de  la   France 


Afrique  occidentale  française 


ïenégal  —  Haut  Sénégal  et   Niger  —  Guinée     française  —  Territoire  civil  de  la  Mauritanie 

Cote  d'Ivoire — Dahomey  et  dépendances. 
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gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française  réorganisé  i^ar  un  décret  du  18  octobre  190-1 
comprend  : 

1°  La  Colonie  du  Sénégal  qui  se  compose,  d'une 
part,  des  territoires  d'administration  directe  formant  la 
circonscription  actuelle  du  Sénégal  et,  d'autrepart,  des 
pays  de  protectorat  de  la  rive  gauche  du  Sénégal  qui 
ont  cessé  de  faire  partie  de  la  Sénéganibie-Niger. 

Le  Sénégal  est  la  plus  ancienne  colonie  de  la  France, 
car  les  navigateurs  normands  fondèrent  les  comptoirs 
à  la  côte  d'Afrique  dés  l'an  13G4.  11  est  administré 
par  un  lieutenant-gouverneur,  sous  la  haute  autorité  du 
Gouverneur-général  de  l'Afrique  occidentale  française. 
Il  en  est  de  même  du  Haut-Sénégal. 

Les  principales  cultures  du  Sénégal  sont  les  suivan- 
tes: Le  mil,  qui  forme  la  base  de  la  nourriture  des  in- 
digènes, les  arachides,  le  maïs,  la  gomme  arabique  (pro- 
duit végétal  important  de  la  Sénégalie),  sésames,  noi.x 
de  palme,  coton,  tabac,  indigo,  caoutchouc,  ricin,  etc. . . 

Les  gisements  métallurgiques  du  Haut-Sénégal,  com- 
prennent l'or,  l'argent,  le  mercure,  le  cuivre  et  surtout 
le  fer. 

Le  mouvement  commercial  extérieur  du  Sénégal,  s'é- 
lève annuellement  à  environ  100  millions  de  francs, 
dont  55  millions  pour  les  importations  et  45  millions 
pour  les  exportations. 

La  population  totale  du  Sénégal  peut  être  évaluée 
à  1,130,000  habit.,  dont  200,000  environ  sont  placés 
directement  sous  l'administration  française. 

Le  territoire  civil  de  la  Mauritanie  qui  est  situé  au 

ÎSTord  de  la  colonie  du  Sénégal  est  soumis  au  protectorat 
français  et  administré  par  un  commissaire  du  gouverne- 
ment de  l'Afrique  occidentale  française. 

La  superficie  totale  de  la  Mauretanie  est  d'environ 
110  mille  kilomètres   carrés. 

2°  La  Guinée  Française  est  administrée  par  un  liea- 
tcnant-gouvi'Miviir  sot.i  la  haute  autorité  du  gourver- 
reur-général  de  l'Afriquo  occidentale  française. 

Les  produiis  du  sol  sont:  le  café,  le  caoutchouc,  ia 
gomme-coptùe,  le  sésame,  le  riz  et  le  mil,  les  amandes 
et  huile  de  palme,  bananes,  arachides,  kolas  (produit 
extrêmement  recherché  des  jieuples  du  sénégal  et  qui 
s'exporte  de  plus  en  plus  en  Europe). 


Les  produits  d'industrie  sont:  l'or,  l'ivoire,  les  cuir*, 
la  cire,  etc. 

Le  mourement  commercial  de  la  Guinée  Française 

est  d'environ  32  raillions  de  francs,  dont  17  millions 
pour  les  importations  et  15  millions  pour  les  exporta- 
tions. 

3°  La  Côte  d'Ivoire  a  été  placée  en  1902  eou^  la 
haute  direction  politique  et  militaire  du  Gouverneur 
générail  de  l'Afrique  occidentale  française,  tout  en 
conservant  son  autonomie  administrative  et  financière 
sous  l'autorité  d'un  gouverneur  résidant  à  Bingerville. 

Le  mouvement  commercial  de  cette  colonie  est  d'en- 
viron 23  millions  de  francs,  dont  12  millions  pour  les 
importations  et  11  millions  pour  les  exportations. 

Les  principaux  articles  importés  sont  les  alcools,  le 
genièvre,  fusils  de  traite,  poudre,  bois,  fers,  onatériel 
pour  constructions,  machines  agricoles,  sel  tissus,  etc. 

Les  principaux  articles  exportés  sont  le  bois  d'acajou, 
caoutchouc,  huile  de  palme,  poudre  d'or,  café,  kola,  etc. 

■1°     Dahomey  et  dépendances. 

Les  établissements  français  du  golfe  de  Bénin,  cons- 
titués en  colonie  distincte  sous  le  nom  de  Dahomey  et 
dépendances  et  formés  du  royaume  de  Porto-Xovo,  du 
Dahomey  et  des  républiques  minahs  ont  été  placés  en 
1899  sous  la  haute  direction  politique  et  militaire  du 
gouverneur-général  de  l'Afrique  occidentale  française, 
tout  en  conservant  leur  autonomie  administrative  et  fi- 
nancière sous  l'autorité  d'un  gouverneur  résidant  à 
Porto-Novo. 

Le  mouvement  commercial  du  Dahomey  est  d'environ 
22  millions  de  francs,  dont  12  millions  pour  les  impor- 
tations et  10  millions  pour  les  exportations. 

Les  principaux  articles  importés  sont  :  le  tabac,  rhums 
et  alcools,  genièvre,  riz,  briques,  charbon  de  terre,  po- 
tas.<e,  alluiniotte.<î.  bière,  faïence,  fils,  ti.<*sus.  cordages, 
monnaie  d'or  et  d'argent,  ouvrages  en  fer  et  en  acier.. 
futailles  vide«.  effets  confectionnés,  comestibles,  savon», 
^lapier.  chaussures,  sel,  armes  do  iniif.»  nc-iiii1r«»  farïn.». 
vins,  encre,  etc. 

liCs  principaux  articles  exportes  sont  les  huiles  et 
amandes  de  palme,  noix  do  coco  et  de  kola,  coton,  café, 
cacao,  maïs,  ignames,  manioc,  karité.  dents  d'éiépkants, 
peaux  brutes,  etc. 


Clkliê    lluugault. 


Un  lac  dans  le    sud  algérien. 


L'Algérie 


Notice  sommaire  sur  ses   ressources  agricoles  et  son 
développement  commercial. 


'ALGERIE,  située  dans  la  partie  septen- 
trionale du  continent  africain,  en  bor- 
dure de  la  Méditerranée,  voisine  à 
l'ouest  avec  le  Maroc  et  à  l'est  avec  la 
Tunisie.  Sa  population  dépasse 
cinq  millions  d'habitants,  dont  environ  700,000 
européens.  Occupée  successivement  dans  l'histoire 
par  les  Phéniciens,  les  Romains,  les  Vandales,  les 
Arabes,  et  les  Turcs,  l'Algérie  fut  conquise  en  1830 
par  la  France  qui  fit  renaître  la  civilsation  dans  ce  pays, 
et  fit  cesser  les  déprédations  des  pirates  qui  régnaient  en 
maîtres  dans  les  "Etats  Barbaresques".  Au  point  de 
vue  administratif,  on  distingue  "l'Algérie  du  Nord"  qui 
comprend  trois  départements  jouissant  du  même  régime 
que  ceux  de  la  métropole,  et  "les  Territoires  du  Sud" 
dotés  d'une  organisation  spéciale.     L'ensemble  de  l'Al- 


gérie est  administré  par  un  Gouverneur  Grénéral  civil 
nommé  par  le  gouvernement  français  et  assisté,  d'une 
assemblée  élue,  "Les  Délégations  Financières",  et  d'une 
Chambre  Haute,  appelée  "Conseil  Supérieur  du  Gouver- 
nement". Très  variée,  en  raison  de  son  étendue,  l'Al- 
gérie est  principalement  un  pays  d'agriculture  et  d'éle- 
vage; son  commerce  va  de  Jour  en  jour  en  se  dévelop- 
pant; ses  sites  pittoresques,  ses  monuments  anciens  et 
les  particularités  des  coutumes  indigènes  la  rendent  un 
centre  attrayant  de  tourisme;  le  charme  et  la  douceur 
de  son  climat  en  font  un  lieu  d'hivernage  de  plus  en  plus 
réputé. 

De  novembre  à  mars,  la  température  du  littoral  est 
en  effet  supérieure  à  12  degrés  centigrades,  dépassant 
ainsi  de  5  à  6  degrés  celle  des  stations  les  plus  réputées 
du  littoral  du  Nord  de  la  Méditerranée.     Dans  l'inté- 
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rieur,  de  nombreuses  localités,  comme 

iBiskra,  jouissent  également  d'un  cli- 
mat très  doux,  pendant  la  saieon  d'hi- 
ver, rappelant  celui  de  l'Egypte.  On 
peut  se  rendre  en  Algérie  facilement  en 
s'embarquant  à  Marseille  ou  à  Port- 
Vendres  (24  heures  de  traversée)  ;  il 
existe  aussi  des  lignes  directes  de  New- 

j  York  à  Alger.    Un  réseau  de  voies  fer- 

i  rées  qui  s'étend  parallèlement  à  la  mer 
et  envoie  plusieurs  embranchements 
dans  le  Sud  permet  de  visiter  les  beaux 
massifs  montagneux  de  la  Kabylie  et 
de  l'Aurès  et  les  féeriques  oasis  contre 
lesquelles  viennent  s'arrêter  les  sables 
du  désert.  De  très  belles  routes  sont 
ouvertes  aux  automobiles,  qui  peuvent 
ainsi  parcourir  l'Algérie,  du  Maroc  à 

■  la  Tunisie,  en  traversant  les  riches  cultures  ou  en  em- 

ipruntant  les  routes  en  corniches  qui  dominent  la  mer. 

;  L'extrême-sud  enfin,  pays  du  mirage  et  des  vastes  hori- 
zons, est  le  champ  rêvé  des  amateurs  de  grand  tourisme. 
Au  point  de  vue  douanier,  l'entrée  des  marchandises 
étrangères  en  Algérie  est  soumise  aux  mêmes  droits 
d'importation  qu'en   France.     La  valeur  des  échanges 

r  commerciaux  de  l'Algérie  avec  l'extérieur  a  atteint  en 
1910  la  somme  totale  de  un  milliard  72  millions  de 
francs.  Le  Canada  ne  figure  encore  que  pour  une 
faible  part  dans  ce  chiffre  d'affaires.  Cependant  l'Al- 
gérie lui  fait  de  fréquenta  achats  de  bois  de  construction 
sciés  et  lui  expédie,  soit  directement,  soit  par  voie  an- 
glaise ou  belge,  des  stocks  appréciables  de  peaux  de 


Cllch*    Tlrnol. 

Prêt  d'un  puits  artésien. — Oasis  de  DJemmAa  (Sud  Oranais) 


OUARGLA.  —  Vue  des  deux  mosquées. 

chèvres.  La  souplesse,  la  solidité  et  la  finesse  du  grain 
des  peaux  de  chèvres  de  cette  provenance,  les  font  appré- 
cier en  effet  par  les  grandes  tanneries  du  Canada. 

L'Algérie,  qui  exporte  tous  les  ans  des  vins  blancs, 
rosés  et  rouges,  des  dattes,  des  amandes,  des  huiles  d'o- 
lives ainsi  que  de  l'alfa  destiné  à  la  papeterie,  qui  po«- 
sède  en  outre  des  carrières  de  marbre  renommées,  est 
en  mesure  d'alimenter  un  commerce  encore  plus  impor- 
tant avec  le  Canada. 

Pour  activer  le  peuplement  de  la  colonie,  le  Gouver- 
nement général  allotit  tous  les  ans  des  terrains  qui 
sont  livrés  à  la  colonisation.  Ces  propriétés  dont  la 
superficie  varie  de  50  à  250  hectares  environ,  selon  la 
nature  du  sol,  jont  concédées  gradnitement  sous  certai- 
nes conditions,  ou  vendues  à  prix  ré- 
duit à  des  Français  qui  s'engagent  à 
les  mettre  en  valeur.  La  culture 
des  céréales,  celle  de  la  vigne,  ainsi 
que  l'élevage  et  l'engraissement  du 
bétail,  sont  des  opérations  rémunéra- 
trices qui  ont  contribné  depuis  quel- 
ques années,  à  accroître  notablement 
la  valeur  des  terres  en  Algérie.  L'on 
peut  aussi  y  pratiquer  des  cultoreB 
spéciales,  telles  que  celles  des  dat- 
tiere,  mandariniers,  primeors,  etc.; 
l'exploitation  des  forêts,  l'industrie 
des  mines  et  carrières,  y  attirent  de 
plus  en  plus  le»  hommes  d'initiativ* 
fmnçai*  et  étrangers. 
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SUD  ALGERIEN.    —  Sous  la  tente. 


Place  du  Marché  à  SIdl  O'Kba,  près  de  Biskra. 
(Département  de  Constantine) 


Clich*    Em.    Frfchon. 
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Algérie 

1  uiiisie 

L'Office  du  gouvernement  tunisien 

Le  gouvernement  général  de 

à  Paris. 

l'Algérie  possède  à  Paris,  5, 

Galerie  d'Orléans,  au  Palais 

Royal,  un  office  des  rensei- 

A pour  objet  de  faire  connaître,  en 

gnements  commerciaux,  in- 

France et  à  l'Etranger,  les  ressources 

dustriels  et  de  colonisation. 

de  la  Tunisie,  de  seconder  le  déve- 

Cet office  rend,  à  toutes  les 

loppement  de  son  commerce  extérieur 

personnes  que  l'Algérie  inté- 

et de   favoriser  la  Colonisation  agri- 

resse,  le  service  gratuit  de 

cole,  les  Entreprises  industrielles  et  le 

les  renseigner  exactement. 

Tourisme  dans  la  Régence. 

L'office  publie,  chaque  quinzaine,  un 

Bureaux  de  l'Office  :    4,  Galerie  d'Orléans 

bulletin.    [Abonnement,  6  frs  par  an]. 

(Palais  Royal)  PARIS. 

MesodD.Edery&Co. 

Pour  10  francs  par  an 

Tanger,  MAROC 

Les  exportateurs  de  produits 

• 

des  Colonies  françaises  peu- 

¥"•                                                             1                                   1        '                  1 

vent    s  abonner    au    Bulletin 

Exportateurs  des  produits  du  pays 

mensuel   Je     la    Ckambre 

Maisons  à  Casablanca,  Mogador 

^             et  agences  propres  dans  toutes  les 

de    Commerce   française    de 

places  marocaines. 

Montréal,    35,    rue    Saint- 

• 

Jacques,      à      Montréal 

(Canada). 

Préparation  moderne  et 

C'est    le     meilleur     moyen 

rationnelle,  la  seule  assu- 

d être  Dien  renseigné  sur  les 
*i  '1  *    '     1  ' 

possibilités  d  exportation  au 

rant  pleins  rendements. 

Canada. 

La    Tunisie 


Sa  richesse  naturelle. — Son  commerce  extérieur. — Relations  commerciales 
qu'elle    pourrait   entretenir  avec   le   Canada. 


A  Tunisie  n'est  pas  à  proprement  par- 
ler une  colonie  française.    Régence  et 
possession  du  Bey  de  Tunis,  elle  a  été 
placée  sous  le  protectorat  de  la  France 
en  vertu  d'un  traité  en  date  du  12  mai 
1881,    complété   par    une   convention 
du  8  juin  1883. 
L'administration  de  la  Tunisie  est  autonome  et  placée 
sous  la  surveillance  du  Ministère  des  Affaires  Etrangè- 
res de  la  France. 

Le  Résident  général  de  la  République  Française  à 
Tunis  est  en  même  temps  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  gouvernement  tunisien. 

La  superficie  de  la  Tunisie  est  d'environ  13%  millions 
d'hectares. 

En  1910  sa  population  était  de  1,600,000  habitants. 


Vue  générale  de  Tunis 

Le  mouvement  général  du  commerce  de  la  Tunisie 
est  d'environ  205  millions  de  francs,  dont  102  millions 
pour  les  importations  et  103  millions  pour  les  exporta- 
tions. 

Bien  que  la  majeure  partie  du  commerce  extérieur 
de  la  Tunisie  s'opère  avec  la  France,  et  ce  tant  en  rai- 
son de  la  proximité  des  deux  pays  que  des  liens  qui  les 
unissent  ,1a  Régence  ne  s'en  est  pas  moins  créé  à  l'é- 
tranger des  débouchés  déjà  fort  appréciables  et  qui  s'é- 
largissent d'année  en  année.  Certaines  de  ses  exporta- 
tions prennent  de  façon  suivie  la  route  des  Etats-Unis, 
Il  pourrait  en  être  de  même  de  celle  du  Canada,  qui  im- 
porte des  pays  du  midi  de  l'Europe,  et  notamment  d'Ita- 
lie et  d'Espagne,  divers  produits  que  la  Tunisie  serait 
également  et  parfois  particulièrement  à  même  de  four- 
nir  au   Dominion.      L'exposé   suivant   permet    de    s'en 

rendre  compte. 

*     •     • 

Tins. — Tout  d'abord  essentiellement  destiné  à  la  pro- 
duction de  vins  ordinaires,  qui  se  trouvait  notablement 
réduite  en  Europe  par  l'invasion  phylloxérique,  le  vi- 
gnoble tunisien  a  été  composé,  en  majeure  partie,  des 
cépages  utilisés  dans  les  vignobles  méridionaux  fran- 


çais: Carignan,  Mourvèdre,  Morastel,  Cinsault,  Grena- 
che, Clairette,  Ugni  blanc,  etc.;  toutefois,  divers  autres 
p.ants:  le  Cabernet  du  Bordelais,  le  Pinot  de  la  Bour- 
gogne, les  Muscats  de  Malaga  et  de  Frontignan,  y  ont 
également  trouvé  place  dès  l'origine,  mais  dans  des  con- 
ditions particulières  de  sol  et  d'exposition,  et  en  vue 
de  la  yjoduction  de  spécialités  vinicoles  dont  la  pra- 
tique ne  semble  pas  avoir  consacré  la  valeur. 

D«.pui?  quelques  années,  sous  l'empire  de  nouvelles 
nécpss'iés  économiques,  consécutives  à  la  reconstitution 
du  '.igroble  européen  et  à  l'extention  de  la  production 
mondiale,  les  viticulteurs  tunisiens  se  sont  attachés  à 
varier  Iturs  moyens  d'action,  de  façon  à  répartir  les  ris- 
ques et  à  s'affranchir,  dans  la  mesure  du  possible,  des 
crises  commerciales  dont  la  périodicité  paraît  de  plus 
en  hv-  s'affirmer  en  viticulture.  C'est  ainsi  qu'ils 
s'adonnent  chaque  année  davantage  à  la  culture  de  cépa- 
gnà  productifs  de  raisins  de  table  hâtifs  (Chasselats, 
if-K^  .i'jnes,  etc.),  de  raisins  tardifs  (Valensy,  Chanez, 
etc.),  ainsi  qu'à  la  fabrication  de  mistelles  et  de  vins 
spéciaux  :  vins  de  liqueur,  et  vins  de  coupage  à  l'élabora- 
tion desquels  se  prête  tout  particulièrement  le  climat 
cunis^^n.  Dans  cette  voie,  l'initiative  privée  a  été  se- 
condée par  l'Administration,  qui  a  facilité  l'importa- 
tion d  Italie,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Grèce  des 
cépages  appropriés  aux  différents  types  de  Marsala, 
Porto,  Madère,  Xérès,  Malvoisies,  Muscats,  etc ,  pour 
les  vins  liquoreux,  et  des  types  Corbières,  Milazzo,  Bar- 
letta,  Priorato,  etc.,  pour  les  vins  de  coupage. 

Les  vins  rouges  sont  naturellement  de  fort  degré, 
hauts  en  couleur  et  bien  corsés;  leur  teneur  alcoolique 
varie,  en  degrés  Gay-Lussac,  de  10°  à  12°  pour  les  vins 
de  consommation  bourgeoise,  rentrant  dans  la  catégorie 
des  bons  ordinaires,  et  ce  titre  peut  même  aller  jusqu'à 
14°  et  15°  dans  les  vins  de  coupage.  L'extrait  sec 
varie  de  20  à  35  grammes  par  litre,  et  l'acidité,  com- 
prise entre  quatre  et  cinq  pour  mille  au  total,  (')  est 
en  parfaite  harmonie  avec  les  autres  éléments  consti- 
tuants. Suivant  les  années,  les  prix  des  vins  rouges  de 
bonne  qualité  oscillent  entre  12  et  25  francs  l'hecto 
pris  sur  place.  Les  récoltes,  en  année  normale,  sont 
vendues  au  commerce  dès  le  décuvage  et  livrées  dans 
les  six  mois  qui  suivent  leur  réalisation. 

Les  vins  rouges  forment  à  peu  près  les  neuf  dixièmes 
de  la  production  totale  du  vignoble  tunisien;  le  surplus 
se  compose  de  vins  blancs  secs  et  de  vins  mutés. 

I^s  vins  blancs  secs  forment  un  ensemble  des  plus 
intéressants  sous  le  rapport  de  la  valeur  gustative,  de 
la  constitution  et  de  la  fixité.  Les  produits  obtenus  en 
coteau  se  recommandent  tout  particulièrement  par  leur 
finesse  originelle  qui  s'affirme  davantage  encore  en 
cours  de  vieillissement.  Ces  vins,  quelle  que  soit  la 
situation  du  vignoble  producteur,  aussi  bien  en  plaine 
qu'en  coteau,  et  par  cela  même  que  leur  vinification  est 
relativement  aisée,  se  présentent,  en  général,  avec  beau- 
coup de  droiture  de  goût,  de  correction,  assez  de  fraî- 

(')  -Acidité  exprimée  S  04  H2. 
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cheur  et  une  couleur  jaune  clair;  ils  ae  prêtent  égale- 
ment bien  à  la  champagnisation  et  à  la  gazéification. 
Le  titre  alcoolique  varie  de  10°  à  15°  (degrés  Gay- 
Lussac)  et  la  proportion  de  matière  extractivea  est, 
dans  la  plupart  des  cas,  comprise  entre  18  et  25  gram- 
mes par  litre.  Comparativement  à  la  valeur  des  vins 
rouges,  les  prix  s'établissent  avec  une  majoration  d«  5  à 
10  francs  par  hectolitre  pour  les  vins  blancs  de  cépa- 
ges blancs  et  de  3  à  5  francs  pour  les  vins  blancs  de 
cépages  rouges. 

Parmi  les  produits  spéciaux,  les  mistelles  et  les  mus- 
cats occupent  jusqu'ici  la  première  place. 

Tjc  type  courant  des  mistelles  marque  7  à  9  degrés 
de  liqueur  pour  un  titre  alcoolique  de  12  à  15  degrés 
Gay-Lussac;  il  est  possible  de  trouver  des  densités  de 
10°  à  15°5.  Les  prix  de  vente,  au  cours  des  dernières 
années;  ont  varié  de  20  à  30  francs  l'hectolitre  quai 
Tunis  pour  les  mistelles  blanches,  les  mistelles  rouges 
comportant  une  plus-value  de  2  à  10  francs  suivant 
qualité. 

Les  vins  muscats  surtout  jouissent  d'une  faveur  mar- 
quée que  justifie  la  finesse  de  leur  parfum.  Les  types 
en  sont  des  plus  variés,  depuis  la  mistelle  très  liquoreuse, 
façon  moscatel,  servant  de  matière  première  à  l'industrie 
des  vins  de  liqueur  d'imitation,  jusqu'au  vin  demi-roux 
rappelant  le  Frontignan  et  plus  particulièrement  prisé 
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Une  ferme  française  en  Tunisie. 

comme  vin  de  dessert.  Suivant  les  goûts  des  consom- 
mateurs, ces  vins  sont  préparés  au  degré  de  douceur 
demandé  et  dans  tous  les  cas  leur  force  alcoolique  est 
sensiblement  voisine  de  15°.  La  valeur  marchande  est 
essentiellement  variable  d'un  type  à  l'autre  et  la  gamme 
des  prix  s'échelonne  depuis  35  à  40  francs  l'hecto  quai 
Tunis,  pour  des  mistelles  muscatées  de  8  à  10°  de  li- 
queur, jusqu'à  100,  150  et  200  francs  pour  des  mus- 
cats vieillis  et  affinés. 

En  terminant  ce  rapide  inventaire  de  la  production 
TÏnicole  il  faut  ajourter  que  la  Régence  produit  avec 
tous  les  soins  désirables  des  eaux-de-vie  de  vin  et  des 
eaux-de-vie  de  marc  dignes  de  quelque  intérêt.  Les  ré- 
sidus industriels  font  l'objet  soit  d'une  utilisation  sur 
place  (marcs  de  raisins)  soit  de  transactions  commercia- 
les basées  sur  l'analyse  et  les  cours  du  jour  (tartres  ot 
lies). 

Le  Gouvernement  du  Protectorat  s'est  préoccupé  de 
la  répression  des  fraudes  et  falsifications  dans  le  com- 
merce des  denrées  alimentaires  et  plus  particulièrement 
des  vins.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  la  législation 
en  vigueur  interdit  de  leur  faire  subir  toute  addition  : 

D'eau  ou  d'alcool; 

De  plâtre,  sinon  dans  la  mesure  susceptible  de  porter 
à  deux  grammes  par  litre  leur  teneur  en  sulfate  de 
potasse; 


De  matières  colorantes  quelconques; 

D'acide  sulfurique,  nitrique,  chlorhydrique,  salicyli- 
que,  borique  ou  autres  acides  analogues; 

De  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  un  gramme  par 
litre; 

De  produits  de  la  fermentation  ou  de  la  distillation 
de  matières  sucrées  et  amylacées. 

La  fabrication,  la  circulation,  la  détention  et  U 
mise  en  vente  des  vins  de  raisina  «ec«,  de«  vins  de  eucre 
et  de  mélasse,  ainsi  que  la  chaptalisation  des  vendanges, 
sont,  d'autre  part,  absolument  interdites,  même  en  ce 
qui  concerne  la  consommation  familiale. 

Grâce  à  ces  dispositions  et  la  sévère  application  dont 
elles  font  l'objet,  il  est,  en  résumé,  impossible  de  s'a- 
donner en  Tunisie  à  la  fabrication  de  vins  factices.  Cet 
ensemble  de  garanties  ne  peuvent  évidemment  que  con- 
tribuer à  la  faveur  grandissante  dont  les  vins  tunisiens 
jouissent  à  l'étranger. 

Ilviles  d'Olives  et  Savons. — La  culture  de  l'olivier 
est  particulièrement  en  honneur  en  Tunisie,  oh  elle 
rencontre  d'ailleurs  les  conditions  de  milieu  les  plus 
favorables  à  son  extension  ;  elle  occupe  actuellement  une 
superficie  de  plus  de  220,000  hectares  correspondant  à 
un  peuplement  total  de  près  de  12,000,000  d'arbres, 
dont  10,000,000  sont  déjà  en  production. 

Les  huiles  d'olives  tunisiennes,  comme  les  vins  _de 
même  origine,  prenaient  presque  exclusivement  jusqu'i- 
ci le  chemin  de  la  France,  oii  elles  bénéficient  d*nn  ré- 
gime douanier  de  faveur,  mais  les  dernières  expositions 
internationales  leur  ont  fourni  des  occasions  de  se  faire 
connaître  et  apprécier  à  l'étranger,  et,  depuis  lors,  elles 
trouvent  des  débouchés  sans  cesse  plus  importants  non 
seulement  dans  les  pays  voisins  comme  l'Italie,  mais 
aussi  dans  le  Nord  de  l'Europe. 

L'Administration  du  Protectorat  s'est  d'ailleurs  de 
tout  temps  préoccupée  de  sauvegarder  l'authenticité  de 
pureté  et  d'origine  des  huiles,  et  peu  de  pays  offrent  i 
ce  point  de  vue  autant  de  garanties  que  la  Régence. 
Outre  que  le  tarif  douanier  frappe  d'un  droit  prohibi- 
tif de  35  francs  et  de  12  francs  par  100  kilos  l'importa- 
tion de  toutes  les  huiles  et  graines  oléagineuses  suscep- 
tibles d'adultérer,  soit  directement  soit  indirectement 
l'huile  d'olive,  celle-ci  est  soumise,  au  moment  de  son 
exportation,  à  l'analyse  du  Laboratoire  de  la  Direction 
de  l'Agriculture  de  la  Régence,  dont  le  contrôle  est  des 
plus  sévères.  En  fait,  depuis  que  la  loi  sur  la  fraude 
des  denrées  alimentaires  est  appliquée  en  Tunisie,  c'est- 
à-dire  depuis  1897,  aucune  falsification  n'a  pu  être 
déceléc  dans  les  huiles  d'olives  tunisiennes  authentiques. 
Cette  constatation  a  été  officiellement  faite  en  1906 
dans  !<'  rapport  annuel  sur  la  situation  de  la  Tunisie, 
{.dressé  nar  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  au  Pré- 
sident de  la  République  Française. 

Il  L-onvipst  toutefois  d'ajouter  que  si  les  huiles  de  la 
Pégenc-;  sni:t  absolument  pures  dans  le  pays  même  et 
au  inomont  de  leur  exportation,  elles  subissent  fréquem- 
ment à  l't'tranger  divers  coupages  qui  en  diminuent 
trop  souvent  k-s  qualités  gustatives  et  en  modifient  la 
composition.  Â  cette  occasion,  il  faut  faire  justice  de 
la  fausse  interprétation  que  certains  laboratoires  mal 
informés  donnent  de  quelques  propriété  physiques  et 
chimiques  de  ces  huiles.  Effectivement,  entre  autres 
particularités,  les  huiles  africaines,  dans  leur  état  de 
parfaite  pureté,  présentent  à  l'analyse  un  indice  iodiqoe 
et  un  chiffre  d'échauffement  sulfurique  supérieurs  aux 
taux  habituels,  et  tout  chimiste  non  prévenu  a  tendance 
à  les  considérer,  par  cela  même,  comme  suapectai  de 


LE    CANADA    ET    LA     FRANCE 


falsification  par  additions  d'huiles  de  graines  et,  plus 
epécialement,  d'huile  de  sésame.  Des  études  sérieuses 
et  continues,  poursuivies  de  la  façon  la  plus  scrupuleuse 
par  les  administrations  française  et  tunisienne,  ont  per- 
mis d'établir  qu'en  ce  qui  concerne  l'indice  d'iode,  la 
limite  jusqu'ici  fixée  à  84-88  devait  être  portée  à  92-93 
pour  des  huiles  commerciales  ;  quelques  produits  spéciaux 
ont  même  donné  un  indice  de  95,5.  La  valeur  de  ces 
considérations  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  les 
plus  récentes  données  de  la  science,  et  il  n'est  pas  inu- 
tile de  signaler  ici  que  la  plupart  des  pays  étrangers,  et 
tout  récemment  l'Allemagne,  en  ont  consacré  toute  la 
portée  pratique  en  admettant  le  Laboratoire  de  Chimie 
de  la  Eégenoe  au  nombre  des  établissements  de  recher- 
ches appelés  à  délivrer  des  certificats  d'origine  et  de 
pureté  concernant  les  matières  grasses  destinées  à  être 
exportées  dans  leurs  territoires  respectifs. 

La  Régence  produit  des  huiles  comestibles  et  des  hui- 
les industrielles. 

lo.  Huiles  comestibles. — A  l'exception  des  huiles 
fabriquées  suivant  le  système  arabe,  qui  sont  de  qualité 
inférieure  et  ne  peuvent  de  ce  fait  intéresser  l'expor- 
tation, les  huiles  de  Tunisie  constituent  d'excellentes 
huiles  de  table  susceptibles  de  soutenir  sans  défaveur, 
voire  avantageusement,  la  comparaison  avec  les  produits 
les  plus  réputés  de  France,  d'Italie  et  d'Espagne,  avec 
lesquels,  au  surplus,  le  commerce  international  les  as- 
socie en  de  savants  coupages. 

Suivant  qu'elles  sont  originaires  du  Nord,  du  Centre 
ou  du  Sud  de  la  Tunisie,  ces  huiles  sont  douées  de  qua- 
lités spéciales  dont  la  diversité  résulte  moins  de  la  dif- 
férence des  méthodes  de  fabrication,  également  perfec- 
tionées,  et  de  la  différence  des  conditions  climatologi- 
ques  propres  à  chacune  de  ces  régions,  que  de  celles  du 
sol  et  des  variétés  d'oliviers  qui  s'y  rencontrent. 

Les  huiles  du  Nord  (Tunis,  Tébourba,  Bizerte,  etc.), 
produites  surtout  par  la  yariété  chetoui,  sont  agréable- 
ment fruitées  et  poivrées  (saveur  légèrement  piquante)  ; 
leur  point  de  congélation  est  sensiblement  voisin  de  ce- 
lui de  celui  des  huiles  de  table  les  mieux  appréciées  et 
elles  doivent  être  considérées  comme  infigeables;  elles 
se  rapprochent  du  type  Bari  et,  depuis  que  les  progrès 
réalisés  dans  la  fabrication  ont  permis  de  leur  donner 
la  limpidité  et  le  brillant  nécessaires,  l'industrie  les 
utilise  dans  la  préparation  des  conserves  alimentaires. 

Les  huiles  du  Sud,  connues  généralement  sous  le  nom 
d'huiles  de  Sfax  et  plus  spécialement  obtenues  avec  la 
variété  chemlali,  sont  caractérisées  par  la  finesse  de  leur 
bouquet  et  leur  goût  délicat  qui  en  font  d'excellentes 
huiles  de  consommation;  mais  leur  constitution  résiste 
moins  bien  que  les  précédentes  à  l'abaissement  de  la 
température.  Tandis  que  les  huiles  du  Nord  ne  figent 
guère  qu'au-dessous  de  3  à  3  degrés  centigrades,  celles 
du  Sud  subissent  semblable  transformation  à  partir  de 
7  à  8  degrés.  Cela  tient  à  ce  que  ces  dernières  sont  plus 
riches  en  margarine  (glycérides  concrets)  :  elles  en  con- 
tiennent de  13  à  18%,  tandis  que  semblable  teneur 
oscille,  en  ce  qui  concerne  les  premières,  entre  9  et  12%. 
Pour  remédier  à  la  particularité  en  question,  qui  serait 
de  nature  à  restreindre  l'emploi  des  huiles  dont  il  s'agit 
dans  les  régions  froides,  il  suffit  donc  d'éliminer  l'excès 
de  margarine,  autrement  dit  de  procéder  à  la  démarga- 
rination. 

C'est  là  une  opération  très  simple,  qui  n'altère  en 
rien  la  qualité  du  produit,  et  qui  consiste  soit  à  le  tur- 
biner, soit  à  le  filtrepresser  après  l'avoir  lentement  et 
graduellement  amené  à  l'état  de  congélation  que  com- 


porte chaque  qualité  d'huile.  Grâce  à  cette  pratique, 
dont  on  peut  dès  à  présent  escompter  la  généralisation, 
les  huiles  du  Sud  tunisien  deviennent  susceptibles  d'u- 
tilisation pour  l'industrie  des  conserves  fines. 

D'une  façon  générale,  les  huiles  du  Sud  de  la  Régence 
entrent  dans  la  catégorie  des  types  Nice  et  Aragon. 

Les  huiles  du  Centre  (Sousse,  Monastir,  Mahdia,  etc.) 
tiennent,  par  leurs  propriétés,  le  milieu  entre  les  huiles 
du  Nord  et  les  huiles  du  Sud,  avec  une  tendance  à  se 
rapprocher  de  ces  dernières;  cette  tendance  est  d'autant 
plus  j.'inr:.|iiéc  que  le  lieu  d'origine  est  de  latitude  plus 
mérldiimri'e. 

Crs  indications  générales  ne  sauraient  cependant  être 
considérées  comme  absolues  car,  dans  chaque  région,  on 
peut  trouver  des  huiles  de  types  très  différents  et  dont 
la  conipositicn  dépend  surtout  de  la  nature  des  variétés 
cultivée?  ei  du  degré  de  maturation  des  olives  mises  en 
oeuvre. 

2o.  fhiiles  industrielles. — Elles  comprennent  des 
produit?  de  natures  diverses:  huiles  résiduaires  obtenues 
en  cours  Je  fabrication,  huiles  de  pulpe  et  huiles  de  gri- 
gnons  c>:ti!iites  soit  au  sulfure  de  carbone  soit  aux  es- 
sences -caères  de  pétrole.  Ces  huiles  trouvent  leur  uti- 
lisation dans  la  fabrication  des  savons  et  dans  le  graissa- 
ge des  machines. 

La  Régvncc  exporte  de  2,000,000  à  2,500,000  kilo- 


Tunis.    Avenue  Jules  Ferry 

grammes  d'huiJe?  dites  au  sulfure. 

Le  commcreo  en  gros  cote  les  huiles  tunisiennes,  pri- 
sts  sur  place,  à  raison  de  80  à  120  francs  les  cent  kilo- 
g''ammes,  (')  suivant  qualité  pour  les  huiles  comestibles, 
et  de  45  à  60  francs  les  cent  kilogrammes  pour  les  hui- 
les industrielles.  A  ces  prix,  il  convient  d'ajouter  un 
droit  d'exportation  de  6  francs  par  cent  kilogrammes 
perçu  au  profit  du  Trésor  tunisien. 

Fruits  et  Légumes. 

Dattes. — On  évalue  à  près  d'un  million  et  demi  le 
nombre  des  palmiers-dattiers  existant  dans  le  sud  tuni- 
sien. L'oasis  de  Gabès  et  celles  du  Djerid  ('l'ozeur, 
Nefta,  El-Oudiane,  El-Hamma)  sont  les  principaux 
centres  de  production  des  dattes. 

La  production  totale  de  ces  fruits  dépasse  en  moyenne 
20  millions  de  kilogrammes,  sur  lesquels  il  en  est  expor- 
té, suivant  les  anées,  de  3  à  6  millions.  L'exportation 
va  du  reste  sans  cesse  croissant,  depuis  surtout  que  des 
colons  se  sont  ''nstallés  sur  place  et  s'attachent  à  donner 
toute  satisfaction  aux  acheteurs  en  ce  qui  concerne  la 
qualité  des  fruits  et  le  mode  d'emballage.  L'ouverture 
de  la  voie  ferrée  qui  va  relier  le  Djerid  à  la  ligne  de 
Gafsa  à  Sfax  facilitera  d'ailleurs  grandement  cette 
exportation. 

Les  dattes  susceptibles  d'être  expédiées  valent,  i^uivant 
(•)  L'hectolitre  pèse  92  kilogrammes. 
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la  qualité  et  l'abondance  de  la  récolte,  de  45  à  75  francs 
les  100  kilogr.,  priées  sur  place.  La  datte  dite  deglaat- 
ennour  (datte  de  la  lumière),  l'espèce  la  plus  recherchée 
pour  l'exportation  en  raison  de  son  volume,  de  son  par- 
fum et  de  sa  finesse,  se  vend  en  moyenne  70  fr.  les  100 
kilos,  et  ce  prix  s'élève  parfois  à  plus  de  100  fr.  Cette 
espèce,  universellement  réputée,  n'est  produite  que  dans 
les  oasis  du  Djerid,  éloignées  de  la  mer  et  particulière- 
ment  chaudes. 

Les  dattes  s'expédient  surtout  par  colis  postaux. 

Oranges,  Mandarines,  Citrons. — Les  variétés  les  plus 
estimées  d'oranges  tunisiennes  sont:  la  maltaise  et  la 
maltaise  sanguine  qui  ont,  vendues  en  gros,  une  valeur 
de  3  fr.  50,  4  fr.  et  5  fr.  le  cent. 

La  mandarine,  bien  que  très  demandée,  est  moins 
exportée  que  l'orange.  Le  pays  en  produit,  en  effet, 
beauoup  moins. 

(,M;aDt  au  citron,  son  exportation  est  également  peu 
iiiiportante,  mais  paraît  appelée  à  prendre  plus  de  dé- 
veloppement, vu  l'extension  de  la  fabrication  de  l'acide 
citrique  et  de  l'essence  de  citron;  ce  dernier  produit 
notamment  se  consomme  de  plus  en  plus  mélangé  au 
vin  blanc  et  au  vermout.  Les  oranges  et  les  mandarines 
sont,  de  préférence,  emballées  en  caisses  légères  où  les 
fruits  sont  immobilisés  à  l'aide  de  coton  cardé. 

Amendes. — Jusqu'à  ce  jour,  la  culture  de  l'amandier 
s'est  surtout  localisée  le  long  de  la  côte  est  de  la  Tunisie, 
dont  le  climat  convient  particulièrement  à  cette  culture. 
Les  produits  de  celle-ci  s'exportent  en  majeure  partie 
par  Sfax. 

Depuis  quelques  anées,  de  nouvelles  plantations  se 
sont  toutefois  créées  dans  la  région  de  Tunis. 

I>a  Tunisie  produit  actuellement  environ  300,000 
kilogr.  d'amandes  par  an  et  en  exporte  de  150  à  200,- 
000  kilogr. 

Les  meilleures  variétés  d'amandes  de  table  cultivées 
dans  le  pays  sont:  l'amende  princesse,  à  coque  tendre, 
qui  vaut,  sèche,  70  à  80  francs  les  cent  kilogr.  ;  l'amande 
"à  la  dame",  à  coque  demi-tendre,  qui  se  consomme  en 
vert  et  se  paie  30  francs  les  cent  kilogr. 

Raisins  frais. — La  Tunisie  pourrait  exporter  de  gran- 
des quantités  de  raisin  muscat,  qui  est  très  prisé  sur 
les  marchés  septentrionaux.  Ce  raisin  voyage  bien  et 
l'époque  de  sa  maturité  (fin  août  et  septembre),  posté- 
rieure à  colle  du  chassclat,  lui  assure,  comone  raisin 
tardif,  des  débouchés  rémunérateurs.  Il  en  existe  d'im- 
portantes plantations  dans  les  régions  de  Bizerte  et  Ras- 
Tabia,  près  Tunis. 

Conserves  d'Olives.  Cette  industrie  est  encore  loin 
d'avoir  atteint  en  Tunisie  tout  le  développement  dont 
elle  est  susceptible.  Quelques  tentatives  intéressantes 
permettent  toutefois  d'escompter  ce  dernier. 

Les  variétés  d'olives  tunisiennes  plus  particulièrement 
recommandables  en  l'espèce  sont:  la  besbaaei,  bidh-el- 
hammam,  linii,  marsalina,  barouni. 

Conserves  de  'Tomates. — L'industrie  des  conserves  de 
tomates  n'est,  dès  à  présent,  pas  négligeable  en  Tunisie, 
où  ce  fruit  est  produit  en  abondance,  notamment  dans 
les  régions  de  Tunis  et  de  Sfax.  Une  usine  installée 
dans  les  environs  de  Tunis  livre  chaque  année  plusieurs 
milliers  de  boîtes  de  tomates  en  sauce  ou  coulis. 

Ce  produit  n'a  encore  qu'un  écoulement  purement 
local,  mais  pourrait  être  exporté  dans  de  bonnes  condi- 
tions. 

Piments. — Le  piment  est  cultivé  sur  d'importantes 
surfaces  dans  la  région  de  Nabeul,  où  la  vente,  à  l'état 


sec,  est  évaluée  à  60  et  70,000  francs  par  an.  Le» 
pimenta  doux  iraient  10  francs  les  cent  kiloa;  lea 
piquants  40  francs. 

La  variété  cultivée  est  le  piment  rouge. 

Chêne-Liége. — Cette  essence  occupe  en  Tunisie  une 
superficie  d'environ  90,000  hectares  et  constitue  dans 
la  région  de  la  Kroumirie  de  superbes  massifs  dont  l'ex- 
ploitation est  rendue  facile  par  le  voisinage  de  la  mer  et 
la  voie  ferrée  qui  relie  Tunis  à  Bône  et  Constantine. 
En  outre,  la  ligue  de  chemin  de  fer  en  construction  dans 
les  Nefzas  permettra,  sous  peu,  d'amener  facilement  les 
produits  forestiers  aux  ports  de  Bizerte  et  de  Tabarca. 

■Le  prix  du  quintal  de  liège  ordinaire  bouilli,  raclé, 
mis  en  balles,  et  rendu  à  quai  Tabarca,  peut  être  évalué 
à  45  francs. 

Laine  et  l'eaux. — Malgré  l'utilisation  locale  d'une 
quantité  considérable  de  laine  par  l'industrie  indigène 
des  vêtements,  des  couvertures  et  des  tapis,  l'importance 
de  son  cheptel  ovin  permet  à  la  Régence  d'exporter  de 
notables  quantités  de  ce  produit. 

La  Tunisie  fournit  de  grosses  et  fortes  laines  qui,  il 
y  a  quelques  années  encore,  n'étaient  guère  employées 
que  par  l'industrie  de  la  matelasserie.  Par  suite  de  1* 
transformation  du  troupeau,  la  qualité  du  produit  s'est 
aujourd'hui  rapidement  améliorée  et  nos  laines  se  clas- 
sent aujourd'hui  parmi  les  sortes  "communes"  du  com- 
merce, que  recherchent  tous  les  jours  de  nouvelles  indus- 
tries. I.«s  mt-illeures  laines  sont  celles  du  Sud  (régions 
de  Gixha  et  de  Gabès). 

Le-  laines  indigènes  en  suint  se  vendent  en  moyenne 
de  0  f  r.  55  à  0  fr.  75  le  kilo  et  celles  des  colons,  mieux 
joignéos  en  gtnéral,  de  0  fr.  75  à  0  fr.  90.  Le  prix 
moyen  des  laines  lavées  est  de  2  francs  environ. 

Le  commerce  des  peaux  brutes,  très  important  en  Tu- 
nisie, a  livré  à  l'exportation  pour  2,500,000  francs  de 
marchandises  en  1907.  Plus  de  lamoitié  de  ces  expor- 
tations (1,225,000  francs)  est  constituée  par  les  peaux 
de  moutons  et  d'agneaux,  de  plus  en  plus  recherchées 
par  le  commerce.  IjCs  peaux  de  chèvre  et  chevreaux 
(620,000  francs)  et  les  peaux  grandes  (436,000  francs) 
constituent  le  surplus  des  envois. 

Les  cuirs  de  Tunisie,  au  dire  du  Syndicat  général 
des  Cuirs  et  Peaux  de  France,  sont  très  beaux,  d'excel- 
lente nature,  susceptibles  d'un  bon  rendement;  les  peaux 
de  moutons  et  d'agneaux  sont  remarquables  par  la  finss- 
se  de  leur  fleur. 

Mines  métalliques. — Les  principales  ressources  métal- 
lifères contenues  dans  le  sous-sol  tunisien  et  actuelle- 
ment exploitées  peuvent  se  classer  en  trois  catégories 
distinctes  : 

lo.    Les  minerais  de  zinc  et  de  plomb  ; 

2o.     Les  minerais  de  fer  et  de  manganèse; 

3o.     Les  minerais  de  cuivre  et  divers. 

Mines  de  zinc  et  de  plomb. — Les  minerais  de  zinc  et 
de  plomb  notamment  donnent  lieu  k  une  exploitation 
très  active.  Ils  se  présentent  en  couches,  en  filons  ou 
en  amas  souvent  associés  et  au  contact  du  trias  et  de 
terrains  plus  récents. 

On  distingue  parmi  les  premiers  des  carbonates  «t 
silicates  confondus  sous  le  nom  de  calamine,  des  hrdro- 
carbonates  et  de  la  blende  sous  toutes  les  formes. 

Le  minerai  de  plomb  se  présente  généralement  à  l'état 
de  galène  et  plus  rarement  de  carbonate. 

Mines  de  fer. — Les  mines  de  fer  concédées  sont  an 
nombre  de  onze,  dont  sept  en  Kroumirie  et  aox  Nefaa 
et  quatre  dans  la  région  du  Kef. 
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Afrique     équatoriale     française 


Gabon. — Moyen-Congo. — Oubangi-Chari. — Tschad. 


Par  décret  du  15  janvier  1910,  les  possessions  du  Con- 
go français  et  dépendances  ont  pris  le  nom  d'Afrique 
équatoriale  française.  Le  siège  du  Gouvernement  gé- 
néral de  cette  colonie  est  à  Brazzaville. 

L'Afrique  équatoriale  française  embrasse  les  circons- 
criptions suivantes: 

1°     Le  Gabon. 

2°     Le  Moyen-Congo. 

3°     Le  territoire  de  l'Oubangi-Chari. 

4°  Le  territoire  militaire  du  Tschad,  comprenant 
au  Nord  de  l'Oubangui-Chari,  l'ensemble  des  régions 
placées  sous  l'influence  de  la  France,  en  vertu  de  con- 
ventions internationales  et  ne  dépendant  pas  du  gou- 
vernement général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  de  cette  colo- 
nie dépasse  27  millions  de  francs. 

Ses  exportations  qui  se  sont  élevées  à  17  millions  de 
francs  en  1909,  consistent  surtout  en  huiles  de  palmes, 
amandes  dites  noix  palmistes,  arachides,  bois  tincto- 
riaux, caoutchouc,  ivoire,  nattes,  bois  d'ébénisterie,  ébè- 
ne,  café,  cacao,  cire,  gomme  copal,  etc. 

Ses  importations  (10,000,000  frs)  consistent  prin- 
cipalement en  cotonnades  communes,  poudre,  armes, 
vins  et  spiritueux,  sel  marin,  cuivreries,  ferronnerie, 
quincaillerie,  coutellerie,  verrerie,  verroteries,  faïences, 


vêtements  confectionnés,  provisions,  papeterie,  bonne- 
terie, mercerie,  bijouterie  fausse,  chapellerie,  etc.,  etc. 

Il  existe  au  Congo  des  gîtes  métallifères  et  minéraux  ; 
un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  utilisés  par  les  in- 
digènes, parmi  lesquels  on  trouve  dans  certaines  ré- 
gions d'assez  habiles  forgerons  en  cuivre  et  surtout  en 
fer.  Les  gîtes  les  plus  importants  paraissent  être  si- 
tués dans  la  région  de  Bokou  Songo,  près  de  la  fron- 
tière du  Congo  belge,  entre  Brazzaville  et  Loango. 

La  minerai  de  cuivre  se  trouve  en  abondance.  Ou 
trouve  presque  partout  des  pierres  de  construction,  de 
la  pierre  à  chaux  et  à  plâtre. 

IjCs  industries  existantes  sont  très  peu  nombreusîs 
et  consistent  en  quelques  briqueteries,  distilleries  et  scie- 
ries. 

Les  plantes  oléagineuses  et  tinctoriales,  partout  abon- 
dantes, permettraient  la  création  d'établissements  indus- 
triels, mais  ce  sont  surtout  les  briqueteries,  scieries,  dis- 
tilleries et  les  forges  qui  paraissent  appelées  à  devoir 
prendre  de  l'extension  dans  nn  assez  bref  délai.  Le 
coimmerce  des  bois  et  l'expûoitation  des  aalines  sont  sus- 
ceptibles d'extension  importante. 

L'Afrique  équatoriale  française  a  une  superficie  de 
670.000  kilomètres  carrés  et  une  population  de  12  à  15 
millions  d'habitants. 


Cote  française  des  Somalis 


Territoire  d'Obock — Protectorats  de   Tadjourah  et  des  pays   Damakils 


(Le  territoire  d'Obock,  ainsi  que  les  protectorats  de 
Tadjourah  et  des  pays  Danakils,  ont  été  réunis  en  1896, 
au  protectorat  de  la  côte  des  Somalis  au  point  de  vue 
administratif,  judiciaire  et  financier  et  forment  un  en- 
eemble  sous  la  dénomination  de  Côte  Française  des 
Somalis  et  dépendances,  avec  la  ville  de  Djibouti  pour 
chef-lieu. 

Le  territoire  à  90  kilomètres  de  largeur  sur  100  kilo- 
mètres de  longueur.  Sa  population  est  évaluée  à  50 
mille  âmes. 


Les  productions  du  sol  sont  peu  importantes,  mais 
les  côtes  sont  très  poissonneuses,  et  l'on  y  pêche  la 
nacre. 

Le  mouvement  commercial  de  la  Côte  Française  des 
Somalis  s'est  élevé  en  1908  à  une  somme  totale  de  33,- 
299,940  francs,  dont  13,336,186  frs  pour  les  importa- 
tions et  19.963,754  frs  pour  les  exportations. 

Les  produits  exportés  du  pays  comprennent  la  nacre, 
café,  gomme,  encens,  musc,  bétail,  paux  brutes,  or,  fi- 
bres, etc. 


Madagascar  et  dépendances 


Madagascar. — Diego-Suarez. — Nossi  Bé. — Ste-Marie-de-Madagascar. — Mayotte. — Comores. 


L'Ile  de  Madagasgar  est  située  dans  l'Océan  Indien. 
Elle  est  séparée  de  la  côte  orientale  d'Afrique  par  le 
canal  de  Mozambique. 

Sa  superficie  est  d'environ  600,000  kilom.  carrés,  et 
sa  population  est  évaluée  à  2  millions  %  d'indigènes  et 
16,000  européens,  dont  environ  8,000  français. 

Les  établissements  de  Diego-Suarez,  de  Nossi-Bé,  et 
de  Ste-Marie-de-Madagascar  ont  été  rattachés  en  1896  à 


l'administration  de  Madagascar  et  érigés  en  communes. 
La  colonie  de  Mayotte  et  les  îles  et  protectorats  qui 
en  dépendent  (Iles  d'Anjouan,  de  Mohéli  et  de  la  Gran- 
de-Comore)  ont  été  rattachés  au  gouvernement  géné- 
ral de  Madagascar  en  1908. 


Le  territoire  de  Madagascar  est  divisé  en  19  provin- 


ces. 


Le  riz  est  la  grande  culture  des  indigènes.     Les  au- 
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très  cultures  indigènes  sont  :  le  manioc,  les  patates,  les 
arachides,  la  pomme  de  terre,  le  saonjo,  la  canne  à  su- 
cre, le  haricot,  etc.  Le  café  réussit  dans  un  grand  nom- 
bre de  régions  de  l'Ile  et  srurtout  dans  la  zone  côtière  : 
sur  les  hauts  plateaux,  les  indigènes  l'entretiennent, 
plutôt  comme  culture  familiale,  qu'en  grande  plantation. 
Le  tabac  est  cultivé  partout  et  donne  des  variétés  excel- 
lentes. L'indigo  pousse  à  l'état  sauvage  et  en  grande 
abondance  dans  presque  toutes  les  parties  de  l'Ile.  De 
nombreuses  régions  fournissent  des  pailles  de  chapelle- 
rie très  estimées  qui  commencent  à  donner  lieu  à  un 
certain  commerce  d'exportation.  La  sériciculture  à 
pris  aussi  une  grande  extension  depuis  trois  ans,  surtout 
dans  Ja  région  centrale  qui  prod.uit  des  soies  grèges 
très  estimées  en  France.  Les  plantations  de  coton  eont 
peu  nombreuses,  mais  cette  plante  réussit  très  bien,  sur- 
tout dans  certaines  répons  de  l'ouest;  on  considère  le 
coton  comme  une  culture  d'avenir  pour  la  colonie.  Les 
essences  forestières  qui  peuvent  fournir  soit  des  ma- 
tériaux de  construction,  soit  du  bois  d'oeuvres  pour 
meubles,  sont  très  nombreuses:  teck,  ébénier,  bois  de 
natte,  palissandre,  bois  de  rose  et  ravenala  (très  em- 
ployé dans  les  constructions). 

Les  cultures  indigènes  se  développent  de  plus  en  plus 
et  ont  presque  doublé  depuis  trois  ans  (368,000  hecta- 
res plantés  de  riz).  L'achèvement  prochain  du  chemin 
de  fer  et  de  nombreux  travaux  d'hydraulique  et  d'amé- 
liorations agricoles,  augmenteront  encore  cette  produc- 
on  et  permettent  l'exportation  du  riz  de  la  région  cen- 
trale. De  nombreux  essais  de  colonisation  européenne 
ont  éi'i  faits  dans  diverses  parties  de  l'île  qui  offrent  à 
cet  'égard  un  vaste  champ  d'exploitation,  dont  les  capi- 
taux français  ne  manqueront  pas  de  tirer  parti.  L'ins- 
tallation d'entreprises  industrielles  est  facilitée  par 
l'existence  de  puissantes  et  nombreuses  chûtes  d'eau, 
dans  toutes  les  parties  de  l'Ile.  La  région  côtière  et  les 
hauts  plateaux  offrent  différents  étages  de  végétation. 


sur  lesquels  les  culture»  les  plus  variées  peuvent  trou- 
ver place  et  prospérer. 

Madagascar  compte  de  nombreux  gisements  aurifèret 
dont  le  rendement  est  évalué,  en  moyenne  à  7  million*. 
Jusqu'à  ce  jour,  on  a  traité  surtout  les  terrains  d'allu- 
vion.  Les  minerais  de  fer  se  rencontrent  partout,  sur- 
tout dans  la  région  centrale.  On  connaît  aussi  quelque» 
mines  de  cuivre  et  quelques  gisements  de  pierres  pré- 
cieuses, et  on  signale  quelques  minerais  de  platine,  de 
plomb,  d'argent  et  de  nickel.  Jje  développement  def 
prospections  minières  amènera  probablement,  à  cet 
égard,  d'intéressantes  découvertes.  Eaux  minérales  et 
thermales  en  grand  nombre,  dans  toutes  les  parties  de 
l'Ile. 

Le  mouvement  commercial  extérieur  de  Madagascar 
a  été  en  1909  d'environ  67  millions  de  francs,  dont  34 
millions  pour  les  importations  et  33  millions  pour  les 
exportations. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Ile  Kayotte  et  dépendan- 
ces, rattachée  depuis  trois  ans  au  gouvernement  de  Ma- 
dagascar s'élève  annuellement  à  environ  un  million  et 
demi,  dont  464  mille  francs  pour  les  importations  et 
un  million  et  quart  pour  les  exportations. 

Les  Des  Comores  ont  été  réunies  en  1899  à  Mayotte. 
En  188C,  des  traités  passés  par  la  France,  lui  assuraient 
le  protectorat  des  iles  formant  l'archipel  des  Comores 
qui  a  une  grande  importance  stratégique  par  sa  posi- 
tion au  milieu  du  canal  do  Mozambique  et  sur  le  flanc 
de  Madagascar.  La  superficie  totale  des  iles  est  de 
2,067  kilomètres  carrés.  Au  dernier  recensement 
(1887)  leur  population  était  de  71,000  habitants. 

Le  sol  des  Comores  est  d'une  extrême  fertilité.  Les 
grands  arbres  y  poussent  admirablement  et  spécialement 
les  ficus,  les  cocotiers,  les  aréquiers,  les  fougères  arb> 
rescentes,  les  manguiets.  Le  mouvement  commercial 
des  Comores  est  d'environ  4  millions  de  francs. 


La  Réunion 


Ile  située  dans  la  mer  des  Indes,  à  33  lieues  mari- 
nes au  S.  0.  de  l'Ile  Maurice,  à  180  lieues  à  l'Est  de 
Madagascar.    Sa  superficie  est  de  2600  kilomètres  car 
rés,  et  sa  population  de  178  mille  habitants. 

La  principale  culture  de  cette  colonie,  est  la  canne 
à  sucre.  Les  autres  cultures  sont  :  le  café,  Ja  vanille, 
rhum,  essences  de  géranium,  de  vetyver    et    d'Ylang- 


Ylang,cacao,  girofle,  muscade,  embrevades,  manioc,  ta- 
bac, imaïs,  sacs  de  vaquois,  chapeaux  de  paille,  peaox^ 
fibre  d'aloès,  pommes  de  terre,  volatiles,  légomes. 

Le  mouvement  commercial  de  l'Ile  de  la  Réunion  est 
d'environ  30  millions  de  francs,  dont  14  millions  pour 
l'importation,  et  16  millions  pour  l'exportation. 


Les  Iles  glorieuses 


Les  Iles  Glorieuses  sont  situées  dans  l'Océan  Indien 
à  160  kilomètres  0.  N.  0.  de  l'extrémité  Nord  de  Ma- 
dagascar .  Le  groupe  se  compose  de  deux  petites  îles. 
L'Ile  du  Sud,  appelée  Glorieuse,  très  boisée,  d'une  hau- 


teur de  1'  mètres  sur  environ  1  mille  de  largeur  et  de 
longueur.  I^'lle  du  Nord,  appelée  Ht  du  Lise,  est  nn 
simple  ilôt  situé  à  5  milles  au  N.  E.  de  l'Ile  Oloriease. 


Les  Iles  Kerguelen 


Le  groupe  des  îles  Kerguelen  est  situé  dans  l'océan 
Austral.  L'île  principale  a  environ  90  milles  de  lon- 
gueur du  Nord  au  Sud,  et  45  milles  de  l'Est  à  l'Ouest. 
Les  îles  les  plus  au  large  sont  à  25  milles  environ  de 


l'extrémité  Nord  de  la  grande  île.  Le  groupe  a  une 
superficie  d'environ  180  milles  carrés  et  est  formé  d« 
plus  de  130  îles  et  îlots.    Ces  fks  sont  inhabitées. 


Possessions   Américaines  de  la  France 


Martinique 


I A  Martinique  est  l'une  des  plus  consi- 
dérables et  la  plus  riche  des  posses- 
sions françaises  dans  la  mer  des  An- 
tilles. Cette  grande  île,  située  vis-à- 
vis  de  l'isthme  de  Panama  a  une  su- 
perficie de  98,782  hectares,  dont  les 
deux-tiers  sont  en  montagnes.  Sa  population  est  de 
189,599  habitants,  dont  6,112  étrangers  et  1,907  de  po- 
pulation flottante. 

La  Martinique  est  remarquable  par  sa  fertilité  et  la 
variété  de  son  sol.  Elle  est  arrosée  par  de  nombreux 
cours  d'eau  auxquels  on  donnerait  à  peine  le  nom  de  ri- 
vières pendant  les  temps  de  sécheresse,  mais  qui  se 
transforment  en  torrents  impétueux  dans  la  saison  des 
pluies. 

L'île  est  de  constitution  volcanique  et  présente  de 
nombreux  reliefs  formés  par  les  divers  soulèvements 
qu'elle  a  subis. 

Au  nord  se  trouve  la  montagne  Pelée  (1350  mètres), 
la  plus  haute  du  pays,  au  sommet  de  laquelle  le  cratène 


des  Palmistas.  formait  avant  la  catastrophe  du  8  mai 
1902,  un  lac  d'une  circonférence  de  150  mètres,  dont 
l'eau  abondante  et  limpide  avait  un  léger  goût  herbacé. 

La  culture  de  la  canne  à  sucre  est  la  principale  source 
de  richesse  de  la  Martinique.  Sur  45,000  hectares  cul- 
tivés, «lie  en  occupe  plus  de  28,000.  Viennent  ensuite 
k'i.  cultures  dites  vivrières,  puis  le  café,  le  cacao,  le  co- 
ton, le  tabac,  les  cocos,  bananes,  oranges,  citrons,  ana- 
nas, melons,  casse  fruits,  fleurs,  plantes  médecinales, 
bois  d'ébénisterie  et  de  construction,  bois  de  campêche, 
tafia,  rhums,  etc 

Dans  le  domaine  industriel,  on  compte  à  la  Martini- 
■quie  dix-sept  usines  centrales  et  10  sucreries,  des  tuile- 
ries, cliaufourneries,  scieries  mécaniques,  pâtes  d'Italie, 
etc 

Le  commerce  extérieur  de  la  Martinique  s'élève  an- 
nuellement à  environ  35  millions  de  francs,  dont  16 
millions  pour  les  importations  etl9  millions  pour  les  ex- 
port-ations. 


Guadeloupe  et  dépendances 


Guadeloupe. — Grande  Terre.— Iles  de  Marie  Galante. — Iles  des  Saintes. — Ile  de  la  Désirade. 

Ile  de  Barthélémy, — Ile  de  Saint-Martin. 


La  Guadeloupe  est  située  dans  l'Oéan  Atlantique,  au 
centre  du  cercle  formé  par  les  Petites  Antilles,  ou  Iles 
60US  le  vent.  Cette  colonie  comprend:  la  Guadeloupe 
proprement  dite,  la  Grande  Terre,  les  Iles  de  Marie 
Galante,  des  Saintes,  de  la  Désirade.  de  Saint-Barthe- 
lémy  et  les  deux-tiers  de  l'Ile  de  Saint-Martin,  dont  la 
partie  sud  est  occupée  par  les  Hollandais. 

La  Guadeloupe  est  administrée  par  un  gouverneur, 
qui  représente  le  chef  de  l'Etat.  Elle  est  peu  indus- 
'trieUe.  Il  y  aurait  cependant  place  pour  de  nombreu- 
ses industries  qui  auraient  de  grands  débouchés.  Elle 
est  essentiellement  agricole  et,  en  dehors  de  la  culture 
de  la  canne  à  sucre,  (qui  est  la  plus  importante),  celles 
du  café,  du  cacao,  de  la  vanille  ne  viennent  qu'en  ap- 


point. Celle  des  épices,  autrefois  si  florissante  est  au- 
jourd'hui presque  abandonnée,  sans  cause. 

L'avenir  de  la  Guadeloupe  dépend  en  grande  partie 
des  cultures  qui,  n'ayant  pas  de  similaires  en  Eu- 
rope, sont  moins  soumises  que  le  sucre  ou  ses  dérivés 
Gux  fluctuations  de  ses  manches. 

Les  bois  dont  on  peut  tirer  parti  sont  nombreux  et 
trouvent  leurs  applications  dans  la  construction,  le 
charronnage,  et  surtout  les  bois  durs  incorruptibles  pour 
traverses  de  chemin  de  fer  et  étais  de  mines. 

Le  mouvement  du  commence  extérieur  de  la  Guade- 
loupe en  1907  s'est  élevé  à  une  somme  totale  de  29,694,- 
601  francs,  dont  13,425,655  francs  pour  les  importa- 
tions et  16,268,946  francs  pour  les  exportations. 


I 


Guyane  française 


La  Guyane  française  est  située  sur  la  côte  N".  E.  de 
l'Amérique  du  Sud.  L'étendue  de  ses  côtes  est  de  320 
kilomètres,  sur  une  profondeur  approximative  de  400 
kilomètres.  Sa  population,  indépendamment  de  la  po- 
pulation pénale  et  des  tribus  indiennes  est  de  21,806 
habitants  et  sa  superficie  de  7  millions  d'hectares. 

La  fertilité  du  sol  de  la  Guyane  n'est  surpassée  par 


aucune  autre  portion  du  globe.  Sa  fécondité  est  à  p 
près  sans  borne,  et  la  main  d'oeuvre  est  la  seule  chose 
qui  manque  pour  placer  cette  colonie  au  niveau  des  pays 
les  plus  favorisés.  Le  sol  est  émaillé  de  plantes  indigè- 
nes contenant  des  fibres  que  l'on  peut  employer  pour 
remplacer  les  chan^Tes;  on  en  fait  des  câbles  et  des 
cordages.    On  peut  fabriquer  du  papier  a\'ec  les  fibres 
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du  moucou  moucou  et  du  bananier.  Le  riz  croit  admi- 
rablement dans  les  terres  ibasses  inondées  lors  de  la  sai- 
6on  pluvieuse.  Le  maïs  vient  très  facilement  et  est  de 
très  bonne  qualité.  Le  cacao  et  la  vanille  se  trouvent  à 
l'état  sauvage  dans  l'intérieur. 

Les  grandes  forêts  oomimencent  à  60  ou  80  kilomètres 
des  côtes  et  se  prolongent  dans  l'intérieur  du  continent 
jusqu'à  des  profondeurs  inconnues.  Biles  produisent 
des  bois  de  construction  et  rréWnisterie  qui  peuvent 
rivaliser  avec  les  plus  riches  matériaux  du  monde.    Ije 


Balata  ou  art>re  à  caoutchouc  eera  pour  la  colonie  une 
source  de  granrle  richesge. 

L'induKtrie  aurifère  a  prie  une  grande  extension,  dans 
la  Guyane  française;  de  nombreux  placera  sont  exploi- 
tés, et  c'est  par  milliers  de  kilos  que  l'or  est  exporté 
chaque  année. 

Ijc  commerce  exttTieur  de  la  Guyane  française  s'élève 
annuellonieut  à  environ  27  millions  de  francs  dont  14 
millions  pour  les  importations  et  13  millions  pour  les 
exportations. 


Saint-Pierre  et  Miquelon 


roujx!  des  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  situé  à 
5  ou  6  lieues  de  la  côte  méridionale  de  Terre-Neuve,  se 
cam]K>se  des  îles  suivantes  : 

L'Ile  de  Saint-Pierre  proprement  dite. 

Six  îlots  dépendant  de  l'île  Saint-Pierre:  le  Orand 
Colombier,  le  Petit  Colombier,  lîle  aux  Chiens,  Tîle 
aux  Vainqueurs  (Lazaret),  l'île  aux  Moules,  1  "île  aux 
Massacres. 

I>a  suiperficie  totale  de  ce  groupe  d'îles  est  de  24,157 
heitaros  et  sa  population  do  6,482  habitants.  Elle  se 
doulble  pendant  la  saison  de  pêche. 

La  principale  source  de  commerce  pour  les  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  est  la  fourniture  de  toutes  sortes 
d'objets  de  lainages,  cotonnade,  de  consommation,  vins, 
spiritueux,  alcools,  confections,  etc..   à  ses  v^oisins  do 


l'île  de  Terre-Neuve,  du  Cap  Breton,  de  l'île  du  Prince 
Edouard  et  surtout  du  C^rûda  qui  viennent  journelle- 
ment à  Saint-Pierre  s'approvisionner  de  ces  produits 
que  la  colonie  tire  elle-même  de  la  Mvtropole. 

L'industrie  principale  est  la  pêche  à  la  morue  sur  les 
bancs  de  Terre-Neuve. 

Le  commerce  extérieur  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
s'est  élevé  en  1908  à  11,835,971  francs,  dont  5,242,319 
francs  pour  les  importations  et  6,593,652  francs  pour 
les  exportations. 

Dans  ces  chiffres,  la  France  figure  pour  8,017,669 
francs  dont  2,410,106  francs  pour  les  importations  de 
France  et  5,607,563  francs  pour  les  exportations  en 
France. 


Possessions    Asiatiques    de    la    France 

Indochine  française 


Annam. — Cochinchine. — Tonkin. — Cambodge. 


C'est  en  1887  qu'a  été  constituée  par  un  décret,  l'u- 
nion des  pays  qui  forment  l'Indo  Chine  fran<;aise,  c'est 
à-dire  l'Annam,  le  Tonkin,  la  Cochinchine  et  le  Cam- 
boclg)e. 

L'Indo  Chine  française  ne  -sera  jamais  une  colonie 
de  peuplement  et  n'est  pas  considérée  comme  telle.  Sa 
population  déjà  très  dense,  l'en  empêche.  Mais  elle 
deviendra  pou  à  peu  une  magnifique  colonie  d'exploi- 
tation car  ses  richesses  sont  considérables.  Les  légions 
montagneuses  de  l'Annam  et  du  Tonkin  renferment 
toute  espèce  de  minerais;  les  gisements  houillers  du 
Tonkin  sont  très  étendus  et  leur  qualité  est  excellente. 
Au  Cambodge  on  trouve  des  minerais  de  fer. 


Parmi  les  protlu::-  .i.'ricoles  susceptibles  d'exporta- 
tion, le  premier  rau^'  cii  tenu  par  le  riz  de  la  Cochin- 
chinç.  Il  faut  encore  citer  la  cardamone,  les  corne* 
de  buffle  et  de  cerf,  le  coton,  les  peaux  de  boeuf  et  de 
buffles,  les  poissons  salés,  la  soie,  etc.,  etc. 

L'administration  supérieure  de  la  Cochinchine  et  des 
prot  vtorats  d'Annam.  du  Tonkin  d  du  Caml>odpp  est 
confiée  à  un  gouverneur  général  civil  de  l'Indo-Chine. 

liO  commerce  extérieur  de  l'Indochine  s'élève  annuel- 
lement à  environ  550  millions  de  francs,  dont  395  mil- 
lions pour  les  importations  et  355  millions  pour  les  ex- 
portations. 


Cochinchine 


Parmi  les  possessions  Indo-chinoises  de  la  France,  la 
Cochinchine  est  la  première  et  la  plus  propre  à  la  fran- 
cisation immédiate  de  son  commerce.  Elle  est  la  porte 
d'entrée  de  la  Chine  méridionale. 

Sa  .superficie  est  de  .59,800  kilomètre.*  carrés  et  sa  po- 
pulation do  2,950,000  habitants  dont  4,550  européens. 


T^s  troujx  ~        -ont  pas  comprises  dans  ce  chiffre. 

Le  sol,  d'une  grande  fertilité,  produit  du  rix  en  gran- 
de quantité  (70%  du  total  des  exportations).  La  cnlto- 
ro  du  coton,  indigo,  poivre,  sucre,  etc.,  qui  pourrait  se 
développer  est  délaissée  pour  le  rix  . 


zso 
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Tonkin 


Le  Tonkin  est  sous  le  protectorat  français  depuis 
1883.  Son  importance  commerciale  lui  vient  surtout 
de  la  belle  voie  commerciale  formée  par  le  Song-Cai,  ou 
fleuve  rouge.  C'est  par  cette  route,  relativement  facile, 
que  s'opèrent  actuellement  les  principales  exportations 
et  importations  de  la  Colonie  et  de  la  frontière  chinoise 
limitrophe.  Une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de 
Hanoï  à  Yunnan-Fou,  est  actuellement  en  construction 
et  viendra  remplacer  la  voie  fluviale  dont  le  parcours 
exige  un  temps  considérable,  variant  de  2  à  6  semaines, 
suivant  la  hauteur  des  eaux.  Par  cette  double  voie  flu- 
viale et  ferrée,  la  France  peut  s'emparer  de  tout  le  mar- 
ché de  la  Chine  méridionale. 

Les  principales  productions  du  Tonkin  sont:  le  riz, 
dont  on  fait  deux  récoltes  par  an,  l'une  en  mai,  l'autre 
en  Novembre;  la  soie,  (principale  industrie  des  indi- 
gènes) grand  produit  d'exportation;  le  coton  (dont  la 
culture  attirera  de  plus  en  plus  l'attention  des  capita- 
listes français,  le  maïs,  le  mûrier,  la  canne  à  sucre,  le 
café,  le  thé,  le  jute,  l'indigo,  l'arbre  à  vernis,  le  tong- 
chon,  d'où  l'on  tire  la  laque,  l'ortie  blanche  ou  ramié, 


le  caoutchouc,  la  gomme  gutte,  le  ricin,  etc. 

Les  forêts  abondent  en  bois  de  fer.  bois  d'ébène,  de 
ix)se,  de  santal,  mais  elles  sont  difficilement  accessibles 
et  ne  pourront  être  définitivement  exploitées  que  lors- 
que les  voies  de  communication  permettront  d'atteindre 
aisément  aux  endroits  où  sont  les  essences  les  plus  riches. 

La  région  des  montagnes  possède  des  mines  de  toutes 
sortes:  or,  argent,  cuivre,  plomb,  zinc,  fer,  antimoine, 
etc. 

Sur  la  côte,  gît  un  bassin  houillier  dont  la  superficie 
nK'sure  près  de  1000  kilomètre  carrés. 

La  superficie  du  Tonkin  est  d'environ  120  milles  ki- 
icTCètres  carrés  et  sa  population  d'environ  8  millioas 
d'habitants,  dont  1,150  européens  civils. 

Les  statistiques  du  service  des  douanes  pour  l'année 
1908,  portent  à  59,383,705  francs,  la  valeur  des  mar- 
chanchandises  importées  au  Tonkin  dont  25,405,621 
francs  provenant  de  France  et  des  colonies  françaises. 
Les  exportations,  durant  la  même  année,  se  sont  élevées 
à  59,929,436  francs. 


Royaume     d'Ânnam 


Le  royaume  d'Annam  est  sous  le  protectorat  français 
depuis  1884.  C'est  une  grande  terre,  terminée  à  l'Est 
par  des  montagnes  granitiques,  couvertes  de  forêts,  avec 
des  plateaux  fertiles  et  bien  arrosés.  La  longueur  des 
côtes  dépasse  1100  kilomètres.  La  superficie  est  d'en- 
viron 260,000  kilomètres  carrés  et  la  population  est  éva- 
luée à  6  millions  d'habitants. 

Depuis  1883  la  France  a  un  Eésident  supérieur  per- 
manent à  Hué.  Les  montagnes  de  l'Ouest  renferment 
des  mines  d'or  et  d'argent,  de  la  houille,  fer,  cuivre, 
plomb,  étain,  zinc,  etc.  Elles  sont  couvertes  de  forêts 
peuplées  de  bois  d'ébène,  de  santal,  de  bois  de  rose,  de 
bois  de  teinture  et  d'autres  essences  précieuses. 

Les  plaines  donnent  naissance  à  la  plus  riche  végé- 
tation, mais  elles  sont  de  peu  d'étendue;  toutefois  leur 
rendement  est  suffisant  pour  nourrir  la  totalité  des  ha- 
bitants ;  une  partie  de  la  récolte  est  même  livrée  au  com- 


merce d'exportation.  On  y  cultive  le  cocotier,  le  thé, 
la  canne  à  sucre,  le  cotonnier,  l'indigotier,  la  patate, 
l'igname  et  tous  les  arbres  fruitiers  des  pays  chauds. 

Les  autres  produits  sont:  la  canelle  (qu'il  faut  citer 
en  première  ligne,  et  qui  est  produite  surtout  dans  le 
Thanh-Hoa),  la  noix  d'arec,  les  matières  tinctoriales, 
l'huile  d'arachides,  le  tabac,  rotin,  résine,  cire,-  ivoire, 
TVA,  maïs.  Toutes  les  provinces  de  l'Annam  produisent 
de  la  soie.  Les  soies  grèges  fabriquées  en  Annam,  sont 
aussi  appréciées  que  celles  du  Tonkin  et  se  distinguent 
par  la  finesse  et  la  souplesse  de  leurs  fils  :  c'est  l'indus- 
trie la  plus  développée  du  Eoyaume. 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  du  royaume 
d'Annam  s'élève  annuellement  à  environ  15  millions  et 
demi  de  francs  pour  les  importations,  et  7  millions  et 
demi  pour  les  exportations. 


Royaume  du  Cambodge 


Le  Eoyaume  du  Cambodge  est  sous  le  protectorat  de 
la  France  depuis  1863.  Les  frontières  en  sont  encore 
mal  déterminées.  Plusieurs  peuplades  indépendantes 
établies  vers  les  confins  de  l'Est,  y  vivent  à  l'état  pres- 
que sauvage. 

Un  traité  conclu  entre  la  France  et  le  Siam  en  1907, 
a  cédé  à  la  i^'rance  les  provinces  de  Battambang,  Siso- 
phon  et  Siemreap. 

Le  Eésident  supérieur  de  France,  de  concert  avec  le 
roi,  administre  le  Cambodge,  où  les  sujets  français  ont 
le  droit  de  s'établir,  d'acquérir  des  propriétés  et  d'en 
jouir  en  toute  liberté. 

Des  réformes  récentes  et  importantes  ont  déjà  eu  pour 
résultat  d'accroître  l'influence  française,  ce  sont:  la 
constitution  de  la  propriété,  la  constitution  de  la  com- 


mune cambodgienne  et  la  supression  du  monopole  des 
pêcheries. 

L.i  superficie  du  Cambodge  est  de  120  mille  kilomè- 
tres carrés.  Sa  population  s'élève  à  1,800,000  habi- 
tants, sur  lesquels  1,050  Français  (non  comprises  les 
troupes)  et  environ  200,000  Annamites,  Chinois,  Ma- 
lais, Laotiens,  etc. 

Le  sol  du  Cambodge  est  d'une  extrême  fertilité  et 
c'est  faute  de  bras  et  surtout  de  moyens  de  communica- 
tions qu'il  n'a  pas  encore  été  cultivé  comme  il  est  sus- 
ceptible de  l'être. 

Les  montagnes  du  Nord  et  du  Centre  sont  couvertes 
d'immenses  forêts  renfermant  des  mines  de  fer  et  des 
carrières  de  grès.  La  vallée  du  Mé-Kong  et  principale- 
ment les  terrains  que  ce  grand  fleuve  inonde  chaque 
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année  ont  une  végcLation  des  plus  lujcuriantes.  Pres- 
que toutes  les  cultures  coloniales  sont  possibles. 

La  principale  culture  du  pays  est  le  riz,  il  faut  citer 
ensuite  le  coton,  le  palmier  à  sucre,  le  poisson  nec,  les 
bois  de  construction  et  d'ébénisterie,  la  soie,  des  tabacs 
renommés,  poivre,  gomme-'laque,  cardamone,  indigo, 
mûrier,  café,  etc. 

La  principale  industrie  du  pays  est  la  pêche  et  la 
conservation  du  poisson,  l'égrenage  du  coton,  l'extraction 
de  l'huile  des  graines  de  coton,  chaufourneries,  brique- 


teries, poteries  grossières,  extraction  de  fer,  filature  et 
tissage  de  soie,  tcinturfries  d'étoffes,  matelas  dits  cam- 
bodgiens, etc. 

L'élevage  des  animaux  domestiques  est  important  vu 
Cambodge. 

Chevaux  renommés,  boeufs,  buffles,  porcs,  éléphants, 
chèvres,  lapins, 

Ijqb  exportations  du  Cambodge    s'élèvent    annuelle- 
ment à  environ  15  millions  de  francs. 


Le  Laos 


Le  Laos  est  une  possession  française,  depuis  1893. 
Il  occupe  la  vallée  du  Mé-Kong  sur  une  longueur  de 
plus  de  1500  kilomètres.  Sa  population  est  évaluée  à  3 
millions  d'habitants.  Le  sol  est  surtout  silico-argileux 
et  couvert  d'une  Tégétation  luxuriante.  La  faune  et  la 
flore  sont  très  variées,  on  trouve  des  troupeaux  d'élé- 
phants sauvages  et  de  rhinocéros. 

Les  richesses  minérales  du  Laos  sont  très  importantes. 
Les  montagnes  de  l'Est  recèlent  des  pierres  précieuses. 


le  Nord-Onest,  de  l'or;  les  monts  Augrecks,  des  mine» 
de  cuivre.  On  trouve  également  des  mines  de  fer,  sal- 
pêtre, grès,  chistes,  etc. 

Le  commerce  d'exportation  est  alimenté  par  les  arti- 
cles suivants:  cardamone,  riz  décortiqué,  paddy,  laque, 
noix  d'arec,  cire,  ivoire,  os  d'éléphants,  os  de  tigres^ 
peaux  et  cornes,  éléphants,  chevaux,  buffles,  boeufs, 
porcs,  caoutchouc,  etc. 


Territoire   de   Kouang-Tsheou-Wan 


Le  territoire  de  Kouang-Tsheou-Wan,  situé  dans  la 
partie  orientale  de  la  péninsule  de  Leï-Tcheou,  sur  la 
mer  de  Chine  méridionale,  a  été  cédé  à  bail  par  la  Chine 
à  la  France,  en  vertu  d'une  convention  conclue  en  1898. 

La  superficie  de  ce  territoire  est  d'environ  90,000 
hectares.  La  population  qui  est  d'environ  190,000  ha- 
ibitants,  se  partage  en  cultivateurs,  pêcheurs,  et  com- 
merçants. 

Le  territoire  contient  les  marchés  de  Tchékam  et  de 
Potéou  qui  font  un  commerce  assez  important  avac 
l'intérieur  de  la  province  chinoise  de  Canton.  Les  pro- 
ductions sont  les  arachides,  les  graines  de  sésame,  l'in- 


digo, le  sucre,  le  sel  ;  l'élevage  des  porcs  y  est  considéra- 
ble; l'industrie  des  nattes  est  florissante. 

Ijc  port  de  Kouang-Tcheou-Wan,  situé  au  fond  d'une 
baie  bien  abritée  et  d'un  excellent  mouillage,  est  appelé 
à  un  développement  rapide  et  à  un  grand  arcBir  com- 
mercial. Comme  port  franc,  il  ne  tardera  pas  à  devenir 
un  entrepôt  de  toutes  les  marchandises  qui  prendront 
les  voies  ferrées  de  pénétration  dans  la  Chine  méridio- 
nale. 

En  1900,  un  décret  a  chargé  le  gouverneur  général 
de  rindo-Chine  de  l'administration  du  Territoire  de 
Kouang-Tcheou-Wan. 


Inde    française 


On  comprend  sous  la  dénomination  d'Etablissements 
français  dans  l'Inde  les  territoires  suivants  : 
1°   Sur  lia  côte  de  Coromandel: 

Pondicheri  et  ses  dépendances. 

Karikal  et  les  districts  qui  en  dépendent. 
2°  Sur  la  côte  d'Orixa: 

Yanaon,  son  territoire  et  los  villages  qui  en 
dô{iendent. 

La  loge  do  Maaulipatam. 
3°  Sur  la  côte  de  Malabar: 

Mahé  et  son  territoire. 

La  loge  de  Calicut. 
4°  Dans  le  Goudjérato: 

La  factorerie  do  Surate. 

5°  Au  Bengale  : 

Chandernagor  et  son  t'^rrif<iiri\ 


La  superficie  totale  de  l'Inde  française  est  de  83,500 
hectares,  et  sa  population,  (recensement  de  1907),  de 
267,402  habitants. 

La  superficie  du  territoire  de  Pondichery  est  d'enri- 
ron  29.145  hectares,  dont  2,004  sont  en  bois,  9447  en 
terrains  vagues,  et  le  reste  en  rizières  et  diTerses  cul- 
tures. On  y  récolte  du  riz  et  autres  menus  grains  ser- 
rant à  l'alimentation,  de  l'indigo,  le  fruit  du  cocotier, 
manioc,  arachides,  bétel,  gingely,  palma  christi,  etc. . . . 
On  fabrique,  en  grand,  plusieurs  espèces  de  toiles  de  co- 
ton. Les  toiles  bleues  de  Pondichery  sont  lea  plos  es- 
timées des  Indes. 

De  belles  filatures  de  coton  sont  prospères  à  Pondi- 
chery.   L'une  d'elles  occupe  plus  de  2,000  ouvriers. 

Ije  mouvement  commercial  de  l'Inde  française  est 
d'environ  34  millions  de  francs,  dont  7  millions  pour 
les  importations  et  27  millions  pour  les  exportations. 
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Possessions   océaniennes  de   la   France 


Nouvelle 

A  Nouvelle  Calédonie  est  l'une  des  îles 
les  plus  considérables  de  l'Océanie. 
Découverte  en  1774  par  le  fameux  na- 
vigateur Cook,  elle  a  été  occupée  par 
les  Français  en  1853. 

L'île  jouit  d'un  climat  admirable. 
Elle  s'étend  sur  400  kilomètres  de  longueur  et  50  de 
largeur.  Sa  superficie  est  de  2,102,395  hectares.  Par- 
tagée en  deux  par  une  chaîne  de  montagnes,  elle  est 
arrosée  par  'de  nombreux  cours  d'eau  dont  la  plup^art 
sont  accessibles  aux  embarcations,  à  cause  des  barres 
qui  encombrent  leurs  enubouchures,  mais  ces  cours  d'eau 
répandent  la  fertilité  dans  les  vallées  étroites  qu'ils  arro- 
sent. 

La  Nouvelle  Calédonie  est  assurée  d'un  avenir  com- 
mercial florissant  et  le  commerce  maritime  français  est 
appelé  à  y  porter  de  plus  en  plus  ses  efforts. 

C'est,  par  excellence,  une  colonie  de  peuplement.  Les 
richesses  naturelles  lui  assignent  un  des  premiers  rangs 
parmi  les  possessions  françaises  d'outre-mer. 

D'après  un  recensement  récent,  la  population  de  la 
Nouvelle  Calédonie  est  de  54,415  habitants,  dont  12,253 
de  population  libre,  y  compris  la  troupe,  10,506  de  po- 
pulation pénale,  1,810  immigrants  et  27,768  indigènes, 
répartis  sur  1,200  lieues  carrées,  par  tribus  subdivisées 
en  villages  'de  200  habitants  au  plus. 

Toutes  les  cultures  coloniales,  canne  à  sucre,  café, 
coton,  tabac,  manioc,  vanille,  maïs,  riz,  ont  été  essayées 


Calédonie 

et  ont  donné  de  très  beaux  résultats  comime  produits 
marchands.  Les  cultures  les  plus  répandues  sont  celles 
du  café,  du  maïs  et  du  tabac.  Les  fruits  tropicaux  y 
afbondent.  Il  en  est  de  même  de  beaucoup  de  céréales 
d'Europe  et  de  la  plupart  des  plantes  fourragères. 

Les  ressources  minérales  de  l'île  sont  d'une  richesse 
immense,  l'anthracite,  le  cuivre,  le  nickel,  le  fer,  l'or,  le 
cobalt,  le  mercure,  le  plomb  argentifère,  l'antimoine,  le 
fer  chromé  et  la  plombagine  se  trouvent  presque  partout 
en  abondance,  mais  surtout  sur  les  côtes  et  le  nord- 
ouest. 

IjCs  plantations  de  cocotiers,  la  préparation  de  la  biche 
de  mer  et  la  récolte  de  la  gomme  de  kaori,  donnent  lieu 
à  des  exploitations  rémunératrices. 

Ija  Nouvelle-Calédonie  contient  des  bois  magnifiques, 
mais  les  forêts  ne  sont  ni  assez  vastes,  ni  assez  nombreu- 
ses pour  qu'on  puisse  les  laisser  exploiter  par  l'indus- 
trie privée.  L'élevage  du  gros  bétail  y  réussit  admira- 
bleemnt.  L'élevage  des  chevaux  commence  à  s'y  déve- 
lopper. 

Le  commerce  général  annuel  de  la  Nouvelle  Calédonie 
s'élève  à  environ  18  millions  de  francs  dont  9,500,000 
francs  pour  les  importations  et  8,500,000  francs  pour 
les  exportations. 

Les  dépendances  de  la  Nouvelle-Calédonie  sont  l'He 
des  Pins,  les  Loyalty,  les  îles  Iluron,  les  îles  Chester- 
field  et  l'Archipel  des  îles  Wallis. 


Archipel  des  Nouvelles    Hébrides 


La  convention  de  Londres  du  20  octobre  1906  a  placé 
l'Archipel  des  Nouvelles  Hébrides  sous  le  régime  d'un 
condominium  franco-britannique.  Le  gouverneur  fran- 
çais de  la  Nouvelle-Calédonie  et  le  gouverneur  britan- 
nique des  Fidji,  remplissent  les  fonctions  des  Hauts 
oomimissaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 
Ils  sont  représentés  chacun  à  Port-Vila,  chef-lieu  du 
groupe,  par  un  commissaire  résidçnt. 

Par  suite  des  nombreuses  acquisitions  immobilières 
de  la  Société  Française  des  Nouvelles  Hébrides,  par  suite 
aussi  du  nombre  des  colons  français  (600)  relativement 
très  élevé,  si  on  le  compare  à  oelui  des  colons  anglais 
(250  dont  quarante  agents  des  missions  presbytérien- 
nes), on  peut  dire  que  l'influence  française  prédomine 
aux  Nouvelles-Hébrides  et  c'est  à  ce  titre  qu'elles  de- 
vaient figurer  dans  cette  nomenclature  des  possessions 
françaises. 


L'Archipel  des  Nouvelles-Hébrides  s'étend  sur  une 
longueur  de  430  milles;  sa  superficie  totale  est  de 
1,467,310  hectares  et  sa  population  de  40,000  indigènes. 
Il  se  compose  de  trois  groupes  d'Iles:  les  Nouvelles 
Hébrides  du  Nord  ;  les  îles  de  Banks  et  Torrés. 

La  terre  de  l'Archipel  est  d'une  grande  fertilité.  Les 
cultures  principales  sont  celles  du  cocotier,  qui  fournit 
le  coprah,  (la  grande  richesse  du  pays),  du  maïs  (qui 
est  particulièrement  beau),  du  caféier,  du  cacaoyer,  de 
la  vanille,  etc. 

Toutes  les  cultures  des  pays  tropicaux  viennent  par- 
faitement aux  Nou-velles-Hébrides. 

L'archipel  exporte  annuellement  plus  de  400  tonnes 
de  café  et  près  de  3,000  tonnes  de  maïs.  Sa  production 
de  coprah  peut  être  évaluée  à  4,000  tonnes  par  an.  Les 
forêts  sont  remplies  de  bois  magnifiques  et  précieux, 
propres  à  l'ébénisterie. 


Etablissements  français  de  l'Océanie 

Les  iles  de  la    Société    et  dépendances 


Le  protectorat  français  sur  les  îles  de  la  Société  et 
leurs  dépendances,  a  été  remplacé,  en  1880,  par  la  sou- 
veraineté directe  de  la  Eépublique  française  sur  ces  îles. 

Le  gouvernement  des  îles  de  la  Société  et  dépendan- 
ces dont  Papeste  (île  Tahiti)  est  le  chef-lieu,  comprend  : 
les  îles  de  Tahiti  et  de  Moorea,  les  archipels  des  Iles- 
sous-'le-Vent,  des  Marquises,  des  Tuamotu,  et  des  Gam- 
bier;  les  île?  Tubuaï,  Eaivavac  et  Râpa. 

Il  convient  également  de  comprendre,  dans  le  même 
domaine,  les  îles  Rurutu,  Reniatara  et  dépendances  (île 
Maria) ,  placées  sous  le  protectorat  de  la  France,  depuis 
le  29  mars  1889. 


-Dans  les  archipels  des  Tuamotu  et  des  Gambier,  on 
trouve  des  nacres  et  des  perles  en  grande  quantité,  ainsi 
que  l'écaillé  de  tortue. 

Toutes  les  cultures  coloniales  sont  possibles  dans  les 
archipels  de  l'océanie. 

La  population  totale  de  Tahiti  et  dépendances  est  de 
24,418  habitants,  dont  1,800  de  race  blanche,  d'Europe 
ou  d'Amérique. 

Le  mouvement  général  du  commerce  s'élève  annuelle- 
ment à  6.500,000  francs  dont  3.200,000  francs  pour  les 
exportations  et  3,300,000  pour  les  importations. 


Plages,    Villes   d'Eau   et    Stations 
Balnéaires    de   France 


E  nombre  de  Canadiens  qui  profitent 
de  la  belle  saison  pour  visiter  la  Fran- 
ce augmente  chaque  année. 

A  côté  des  touristes,  qui  n'ont  en 

vue    que  de    faire   un    voyage   aussi 

agréable  qu'instructif  et  de  se  rendre 

,  cojiij>te^  (le  visu,  ries  multiples  attractione  que  renfer- 

jinent  Paris  et  les  grandes  villes  de  PVance,  il  est  une 

teuti-c  chose  qui  a  également  en  vue  la  rastauration  d'une 

leanté  ébranlt>e  par  cette  vie  d'activité  fiévreuse  que  mè- 

Dent  les  hommes  d'affaires. 

Pour  ceux  donc  qui,  à  un  titre  quelconque,  entrepren- 
nent un  voyage  dans  l'intérêt  de  leur  santé  nous  avons 
[cru  intéressant  de  faire  ici  une  brève  revue  de  nos  sta- 
tions balnéaires  et  de  nos  établissements  thermaux. 

Dans  beaucoup  de  ces  endroits  les  soucis  de  la  santé 
s'accordent  parfaitement   avec  une  existence  des  plus 
jagréables. 

Voici  d'abord  les  stations  thermales  et  climatériques. 

STATIONS  THERMALES 

La  France  possède  une  énorme  quantité  de  sources 

inéralisées,  thermales  ou  froides,  offrant  une  variété 

e  compositions  qu'on  ne  trouve  en  aucun  autre  pays. 

actuellement  le  nombre  dos  sources  exploitées  est  de 

lus  de  1300  donnant  ensemble  environ  100,000  litres 

'eau  par  minute. 

Voici  Aix-les-Batns,  station  balnéaire  et  de  villé- 
giature, ville  des  plaisirs  artistiques  et  centre  de  prome- 
ades  innombrables.  Située  près  du  Lac  bleu  du  Bour- 
get,  dans  une  riche  et  verdoyante  vallée,  jouissant  d'un 
climat  sec  et  tempéré,  Aix-les-Bains  doit,  tout  d'abord, 
sa  légitime  réputation  aux  avantages  de  ses  eaux  qui 
[comprennent  deux  sources  dites:  source  de  soufre  et 
ource  d'alun. 

Parlons  tout  de  suite  du  fameux  établissement  et  des 
sources  de  Vichy  dont  la  réputation  est  universelle. 
Vous  n'entrez  pas  dans  le  plus  petit  bar  à  l'étranger, 
ou  vous  n'ayez  la  chance  de  trouver  une  bouteille  d'eau 
de  Vichy. 

»    Vichy  est  située  an  centre  de  la  France,  en  Auvergne, 
ur  la  rive  droite  de  l'Allier  à  l'altitude  de  259  mètres. 
Lssise  au  fond  d'une  vallée  orientée  du  sud-est  au  sud- 
uest,  la  ville  jouit  d'un  climat  doux,  tempéré,  sédatif. 
Donnerons-nous  ici  la  liste  des  maladies  dont  la  cure 
est  plus  spéciiillemcnt  du  domaine  de  Vichy  ? 

Ceux  qui  ont  le  bonheur  de  ne  pas  être  assujettis  à 
ces  maladies,  nous  pardonneront  une  énumération  qui 
pourra  rendre  service  à  ceux  que  la  maladie  a  fait  ses 
souffre  douleurs:  les  dyspeptiques,  les  goutteux,  les 
héfwitiques,  les  graveleux,  les  albuniinuriques,  les  dialn'- 
tiques.  les  obèses,  etc.,  auront  grand  intérêt  et  beaucoup 
de  soulagement  à  suivre  une  cure  à  Vichy.  La  saison 
s'ouvre  vers  le  IS  mai.  et  va  jusqu'au  1er  octobiv. 

Comme  il  importe  que  la  mélancolie  ne  vienne  pas 
entraver  les  bons  effets  de  la  cure,  l'on  trouve  à  Vichy 
de  multiples  distractions.  Le  Casino  de  Vichy  est  le 
centre  d'une  foule  de  distractions,  au  nombre  desquelles 
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il  faut  citer  des  représentations  quotidiennes  au  théâtre 
du  Casino,  des  courses  de  chevaux,  le  concours  hippique, 
le  tir  aux  pigeons,  etc.,  etc. 

Une  charmante  petite  station  qui  laisse  de  très  agréa- 
bles souvenirs  à  ceux  que  le  hasard  du  tourieme  ou  le 
nouci  de  Jeur  santé  aniènent  dans  cette  partie  de  la 
Haute  Savoie,  est  la  jMjtite  ville  d'Evian. 

La  position  û'Evian,  dans  un  joli  paysage,  aur  le 
bord  du  lac  de  Genève,  est  ^Taiment  eochentoresBe.  Le 
climat  y  est  très  sain,  l'air  pur,  l'atmosphère  dooce. 
lyos  eaux  d'Evian  sont  remarquables  pour  leur  action 
sur  la  nutrition  générale  et  la  facilité  avec  la -quelle 
elles  assurent  le  lavage  du  sang. 

A  132  mètres  d'altitude,  le  voyageur  trouve  Cautereti, 
à  l'extrémité  d'une  pittoresque  vallée  protégée  par  de 
liantes  montagnes.  C'est  une  des  plus  jolies  stations 
thermales  de  France. 

Forges  les  Eaux,  est  une  jolie  ville  environnée  de 
gras  pâturages  et  de  bois  charmants  dans  la  Seine  In- 
férieure. 

L'air  de  la  mer  qui,  grâce  aux  boiâ  et  anx  vallons,  r 
arrive  dépouillé  de  toute  sa  force,  a  une  excellente  ac- 
tion sur  la  santé.  Les  sources,  au  nombre  de  trois  émer- 
gent l'une  près  de  l'autre.  Du  séjour  d'Anne  d'Autri- 
che, Lii'.i3  XIII  et  Richelieu,  elles  ont  gardé  le  nom 
de  "  Reinette  ".  Elles  sont  indiquées  dans  les  cas  où 
l'élément  ferrugineux  du  sang  fait  défaut. 

Le  Mont-Dore,  situé  à  la  même  altitude  que  Lhamo- 
nix  offre  à  ses  hôtes,  en  même  temps  que  les  bienfaits 
de  ses  sources  bicarbonatées,  sodiques,  ferrugineuses  3t 
arsenicales,  la  plus  excellente  des  cures  d'air.  Le  Mont- 
Dore  est  auaei  un  centre  d'attraction  pour  les  touristes 
et  peut  être  considéré  comme  le  point  de  départ  de  tou- 
tes les  excursions  du  centre  de  l'Auvergne. 

Pougues-îes-Eaux.  L'une  des  plus  anciennes  et  de» 
plus  fréquentées  parmi  les  stations  thermales  françaises. 
La  grande  salubrité  de  son  climat,  sa  proximité  de  Fans 
en  font  un  rendez-vous  très  recherché  de  ceux  qui  dési- 
rent se  donner  des  distractions,  tout  en  se  soignant. 

Xous  pourrions  continuer  cette  nomenclature  et  rem- 
plir des  colonnes;  mais  la  Côte  d'Azur  nous  invite  à 
causer  un  peu  d'elle. 

IjC  littoral  français  de  la  Méditerranée  offre  de  Mar- 
seille à  BordigluTii,  l'i'tiTn.'île  fiVrie  de  ses  villes  enao- 
leillées. 

A  partir  de  'l'ouion  s  igrciie  un  Iimi:  ('h.i|>c1.>t  de  villes 
et  de  villages  dentelés,  nous  évoquam  1«  s  souvenirs  lec 
plus  riants: 

Ilyères,  Saint-Tropez,  Saint-Raphaël.  Cannes, 
lirjjsse,  !e  Golfe  Juan,  Nice,  Antibès,  Villefranche. 
Beaif'iou,  Monaco.  Monte-Carlo,  Menton. 

llyères  est  la  plus  ancienne  des  stations  hivernale* 
françaises.  La  ville  s'étend  sur  une  colline  faisant  par- 
tie d'une  chaîne  très  pittoresque  qui  l'abrite  du  Xord  et 
de  l'Est. 

Cannes,  qui  en  1834.  an  moment  ou  I»rd  Brongtiam 
la  découvrit  pour  ainsi  dire,  ne  comptait  qu'un  ffmnpe 
de  maisons,  possMe  actuellement  une  population  de  30.- 
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000  habitants  et  plus  de  900  villas,  dont  quelques-unes 
sont  des  palais.  L'aristocratie  du  monde  entier  se  cou- 
doie à  Cannes.  La  promenade  de  la  Croisette  est  re- 
marquable. A  gauche  de  Cannes,  Grasse,  la  ville  des 
fleurs  évoque  toute  une  idée  de  parfulms.  La  campa- 
gne de  Grasse  est  admirable.  De  la  terrasse  du  cours 
on  contemple  un  prestigieux  panorama  sur  les  jardins 
de  palmiers  et  de  lauriers  roses  qui  s'étendent  vers  la 
mer,  à  l'infini. 

Nice,  la  reine  des  stations  de  la  Côte  d'Azur.  Ce 
qui  fait  la  gloire  de  Nice  ce  n'est  pas  seulement  son 
climat  et  sa  richesse,  ce  sont  ses  fêtes,  son  carnaval,  ses 
batailles  de  fleurs  à  la  renommée  universelle. 

LES    STATIONS    BALNEAIRES 

Les  plages  du  Nord.  Boulogne-sur-Mer  :  ville  très 
appréciée  des  touristes.  A  une  population  sédentaire 
anglaise  très  importante.  Sa  plage  est  superbe  et  son 
casino  est  le  rendez-vous  d'une  société  Anglo-française 
très  importante.  Le  voyage  de  Boulogne  à  Folkestown 
est  très  rapide  et  l'on  peut  dire  que  Boulogne  est  fron- 
tière d'Angleterre  de  l'autre  côté  du  détroit  du  Pas  de 
Calais. 

La  ville  de  Boulogne  est  très  pittoresque  et  ses  en- 
virons sont  très  intéressants  à  visiter. 

Paris-Plage.  Une  station  baJnéaire  surgit  tout  à 
coup  dans  une  immense  forêt  de  sapins.  Une  plage  très 
sûre,  des  villas,  des  chalets  à  l'aspect  le  pllus  fantaisiste. 
Eendez-vous  des  Parisiens,  des  Anglais  et  des  riches 
commerçants  du  Nord  de  la  France. 

Berck  -  sur  -  Mer.  Ancien  petit  village  de  pêcheurs 
Dut  sa  célébrité  au  docteur  Perrochaud  qui  trouva  que 
la  plage  de  sable  et  le  climat  de  Berck  ainsi  que  l'eau 
de  la  mer  avaient  des  qualités  curatives  surprenantes 
pour  les  maladies  des  os,  des  muscles  et  des  nerfs.  C'est 
surtout  une  plage  tranquille  pour  les  familles.  Berck 
possède  plusieurs  maisons  de  santé  pour  les  enfants. 

Dieppe  :  le  port  de  mer  le  plus  rapproché  de  Paris- 
Plage,  très  bien  fréquentée  pendant  la  saison. 

Trouville-Deauville:  Les  plages  à  la  mode,  séparées 


par  la  petite  rivière  de  la  Vougan,  sont  différentes  d'as- 
pect mais  d'une  vogue  égale.  Trouville,  autrefois  sim- 
ple village  de  pêcheurs,  est  la  plage  la  plus  agréable  du 
Calvados.  Le  sable  de  cette  plage  est  fin  et  uni.  Elle 
longe  la  côte  en  avant  de  somptueuses  villas  enfoncées 
dans  la  verdure. 

Deauville  doit  surtout  sa  grande  réputation  à  son 
champ  de  courses  et  à  ses  délicieuses  promenades. 

Etretat  est  une  très  agréable  ville  de  plaisance. 

Càbourg  :  très  en  vogue  maintenant,  d'aucuns  même 
l'appellent  la  Eeine  des  plages  normandes.  Elle  réunit 
la  salubrité  du  climat  au  confort  de  la  vie  parisienne, 
et  les  plaisirs  de  la  capitale  associés  aux  plaisirs  cham- 
pêtres. Les  courses  de  Cabourg  fournissent  une  semaine 
de  mouvement  et  d'élégance  très  appréciés  des  sports- 
men. 

Citons  encore  Paramè,  grande  ville.  Dinard,  "la 
reine  des  plages  bretonnes"  et  terminons  par  lloyan, 
Arcachon,  Biarritz. 

Royan:  Station  ballnéaire  de  tout  premier  ordre,  re- 
çoit chaque  année  plus  de  100,000  baigneurs.  Il  y  a 
cinq  plages  ou  couches,  qui  varient  d'aspect  et  d'étendue 
mais  qui  sont  de  sable  fin.  Les  distractions  sont  aussi 
nombreuses  que  variées. 

Arcachon  s'étage  au  milieu  d'une  forêt  de  pins  parmi 
do-  dunes  élevées  qui  l'abritent  des  vents. 

Biarritz.  La  station  préférée  du  feu  roi  Edouard 
VIL  Bâtie  en  amphithéâtre  sur  une  falaise,  Biarritz 
doit  sa  vogue  à  son  climat  qui  en  rend  le  séjour  aussi 
agréable  en  été  qu'en  hiver.  La  plage,  qui  offre  à  la  fois 
des  grèves  de  sable  magnifique  et  des  accidents  de  ter- 
rain pittoresques,  touche  d'un  côté  aux  immenses  fo- 
rêts de  pins  des  Landes  et  de  l'autre,  aux  Pyrénées. 

— Et  ce  kaléidoscope  de  nos  plages  et  stations  ther- 
males n'est  pas  épuisé,  il  n'est  que  faiblement  ébauché. 
Notre  but  a  été  d'attirer  l'attention  des  touristes  et  des 
voyageurs  canadiens  sur  l'un  des  aspects  les  plus  pitto- 
resques et  les  plus  pratiquement  hygiéniques  des  voya- 
ges en  France. 

Un   Touriste. 


i  Jean  GIR  AUD  fils  % 
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Créateur  des  vrais  Parfums  aux  Fleurs 

Un  délice  d'Elégance 

"  L'ŒILLET  " 

22.    Rue  des  Capucines,  et  dan*  tous 

rand 
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ÉTABLISSEMENT    THERMAL    DE 

VICHY 

(PROPRIÉTÉ  DE  L'ETAT  FRANÇAIS) 

Le  plus  grand  du  monde 
Le    mieux    aménagé 

SAISON    OFFICIELLE    DU     1er    MAI    AU    30    SEPTEMBRE 
TRAJET  DE  PARIS  EN  5  HEURES  PAR  TRAINS  SPÉCIAUX 


Bains,  Douches,  Piscines,  Massages 

MÉCANOTHÉRAPIE  COMPLÈTE  :      :      :      :  ÉLECTROTHÉRAPIE 


SPLENDIDE   CASINO-THEATRE 

SALLE  DE  SPECTACLE  DE  1400  PLACES  :  :  ORCHESTRE  DE 
70  MUSICIENS  :  :  «SALLES  DE  JEU,  DE  LECTURE,  DE  CORRES- 
PONDANCE    ::     TERRASSE     ::     RESTAURANT  DE  1er  ORDRE 

Parcs    splendides    sur  les  bords   de  l'Allier 

aOLF,  LAWN-TENNIS     :         :    ;    ;     EXCURSIONS    VARIEES 

Hôtels  très  confortables,  de  5  à  20  francs  par  jour,  tout  compris 

;  ;  Régime  des  Arthritiques  et  Rhumatisants  :  : 

BOIRE  AU  REPAS 

Vîchy-Céicstîns 

en  bouteilles  et  demi-bouteilles 


APRES  LE  REPAS 


deux  ou  trois 


Pastilles  Vichy-Etat 


facilitent  la  digestion 
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*•  E  VI AN-C  ACHAT 

EAU  DE  TABLE  ABSOLUMENT  PARFAITE 

VENTE  ANNUELLE  :    12,000,000  DE  BOUTEILLES 
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Passez  l'été  à  Evian 

ROYAL  HOTEL 

SPLENDIDE  HOTEL 

Sous  la  Direction  du    CARLETON   HOTEL  et  de  l'HOTEL  RITZ,   de    Londres 
L'ERMITAGE  maison  de  cure  et  de  régime 

GOLF-LINKS 

Buvette  Cachât  —  Etablissement  Thermal 
Casino  Théâtre  —  Orchestre  de  60  Musiciens. 


Saison  du  1er  mai  au  15  octobre. 


BISCUITS  PERNOT 

Siège  Social:  DIJON  (Francc) 

Réputation    Universelle 

Hors  concours:    Liège  1905,  Milan  1906,  Bordeaux  1907,  Londres  1908,  Bruxelles  1910. 


SUPREME  PERNOT 

FLEUR  DES  NEIGES  \  pour  dessert 

AMANDINES   DE    PROVENCE  | 

PIOUPIOU 

PETIT  BEURRE  GAMIN 

REVEILLON  (salé) 

CHAMBERTIN 
CHAMPAGNE 
BOUDOIR 


POUR  THÉ 
ET  FIVE  O'CLOCK 

AVEC    LES 
GRANDS    VINS 


Dépositaires    Généraux    pour    le    Canada  : 

ANGLO-FRENCH    IMPORTING    CO. 

232  rue  Lemolne,  MONTREAL 
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French  Industrial  Centers  and  their  Principal  Products 


Wines  and  SpiriU 

ÎLARET8:  Bordeaux,  Lesparre,  Llbourne,  8t  Emlllon,  Saj- 

t€rne,  Bègles,  La  Plaine. 

BURGUNDY  WINES:  Dijon,  Beaune,  Chambertln,  Chablis, 

Nuits,  Pommard,  Clos  Vougeot,  Mftcon. 
CHAMPAGNE:    Reims,  Epernay,  Ay,   Sillery,  Vertus. 
MISCELLANEOUS:     Montpellier,     Bèzlerg,     Cette,    Lunel. 

Frontignan. 

SPARKLING  WINE8:  Saumur. 

BRANDIES:     Cognac,  .larnac,  StJean  d'Angely,  Angoui«- 

me,  La  Rochelle,  Dijon. 

SPIRITS  AND  LIQUORS:     PurlB  and  Suburbs,  Lyon,  Mar- 
seille, Féoamp,  Bordeaux,  Pontarlier,  Tliulr,  Voiron. 


Alimentary  Products 

CANNED  GOODS:   Bordeaux,  NanteB,  Lorlent,  Mallemort, 

Villeneuve  s/  Lot. 
OLIVE  0IL8:  Bordeaux.  Marseille,  Nice,  Aix  en  Provence. 
DRIED,    FRESH    AND   PRESERVED    FRUITS:    Marseille, 

Aix,  Digne,  Nice,  Vinay,  Apt,  A«en,  Gourdon,  Terras 

son.  Tours,  Bordeaux. 

MACARONI,  VERMICELLI:   Lyon,  Valence,  Marseille. 

TEAS,  COFFEES,  VANILLA:  Marseille,  Le  Havre. 

CHOCOLATES:  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Bayonne. 

VINEGAR:    Orléans,  Bordeaux. 

TRUFFLES:    Périgueux. 

CHEESE:  Pont  Lévêque,  Neufchfttel,  Coulommlers.  Roque- 
fort, Maroilles. 

WHOLESALE   CONFECTIONERS:    Paris,  Verdun,  Bar  le 

Duc.   Carciissonne,   Montélimart,   Dijon. 
SUGAR:    Lille,  Arras,  Paris,  Le  Hftvre. 
CHICORY:  Cambrai. 
HONEY:   Narbonne,  Chamonix. 

MINERAL  WATERS:   Vichy,  Evlan,  Plombières,  Bagnères 

do  Bigorre,  Vittel,  Vais,  ContrexevlUe. 
SALT:   LaRochelle,  Lons  le  Saulnler. 


Dress  Goods,  Fancy  Goods,  Trimmings 

WOOLEN:  Roubaix.  Elbeuf,  Louviers.  Sedan,  Reims,  Four- 
mies,  Amiens,  Castres,  Mazamet. 

LIN  EN:    Lille,  Armentlères,   Cholet.  Gerardmer,   Cambrai, 
liisieux.  Le  Mans,  Angers,  Amiens,  Voiron. 

COTTON:   Rouen,  Lille,  Amiens,  St-Quentin,  Tarre,  Roan 
ne.  Paris. 

COTTON    RIBBONS:   Comines. 

LACES:    Paris,    St.    Quentin,    Calais,    Caudry,    Lyon,    Le 
Catean. 

EMBROIDERIES:  Lyon,  St.  Quentin,  Nancy,  Angers. 

CHURCH  ORNAMENTS:  Paris,  Lyon. 


Sllk  Manufactures  of  Lyon,  RIbbons  and  Velvets  of  SI. 
Etienne,  Modes  of  Paris  and  Lyon. 

Wearing    Apparel 

READY-MADE   CLOTHING:    Paris,  Lyon. 

LINEN  DRAPERIES:  Paris,  Nancy.  St-Omer,  Lille. 

HOSIERY:    Troyes.  Roubaix,  Tourcoing.  Nancy. 

GLOVE  MANUFACTURES:  Grenoble,  Mllhau,  StJunlen. 
Niort. 

HAT  MANUFACTURES:  Paris,  Nancy. 

BOOTS  AND  SHOES:  Paris,  Nancy.  Bordeaux,  Lyon,  Li- 
moges, Toulouse. 

BRACES:  Paris,  Rouen. 


Hones 

NORMANDIE:    Perche,  Ardennes,  Boulonnais. 


Home,  Artistic  Furniture* 

UPH0L8TRY:   Lch  Cobellns,  Aubusson.  B«anrai«,  Nlme*. 

Tourcoing,     vaiinoy.  Halluln. 

CURTAINS:    St-Quentln.  ^Ile. 

FURNITURE:  Paris,  Lyon,  Bordeaux. 

CLOCKMAKING:   Besancon. 

GLASSWARE:  St  Gobaln,  Cbauny,  Clrey.  Maubeuge,  Anlche 

CRY8TAL:   Baocarat. 

CERAMIC:   Lyon.  Auch,  Castelnaadary,  Ilaabence. 

CHINAWARE:  Sèvres,  Limoges.  Baveux. 

PAINTED  GLAS8:    Paris  Clermont. 

ENAMELLING:  Nevers. 

SPECTACLES,  OPTICAL  GOOD8:  Mores  (Jura),  Paris. 

SCIENTIFIC   INSTRUMENTS:   Paris,  Lyon. 

MUSIC  INSTRUMENTS:   Paris,  MIrecourt. 

TOYS:    Paris. 

PIPES:  St.  Claude,  Paris. 

ARTIFICIAL   FLOWERS:    Paris. 

PAINTED  PAPERS:   Lyon,  Nancy. 

Chemical  Products 

CHEMICAL  PRODUCTS  IN  GENERAL:   Paris.  Lyon.  Uv- 

seille.  Bordeaux.  Lille,  Rouen, 
MUCILLAGE    AND  GELATINE:    Lyon.  Annonay,  Nantes. 

1*1  Rochelle. 
STARCH.  BLUE:    Paris,  Lille. 
PERFUMES:    Paris,  Nice,  Grasse. 
BRUSHES:   Paris,  Lyon. 

TOILET  ARTICLES:   Paris.  Oyonnax.  Esy  (Eure). 
WATERPROOF  CLOTHINGS:   Paris.  Lyon. 
CHIRURGICAL  INSTRUMENTS:   Paris. 

Various  Materiab 

LEATHER   AND  SKINS:    Mazamet.   Lille.   Lyon.   Valence. 

Chaumont,  Annonay,  MUlan. 
FLAX:  Lille. 

RUBBER,  IVORY:   Bordeaux. 
SLATES:    Fumay,  Angers. 
GRIND  STONE:  Ia  Ferté  sous   Jouarre. 
KAOLIN:  St.  Yrielx. 

Iron  and  Steel  Work» 

MACHINE.   METALLIC  STRUCTURE.  ETC.:   Pari».  Lyon. 

St-Ktlenne.    Lille,    le    Creuzot.    Rive   de   O'er.    Denaln. 

.■\uzln.  Maubeuge.  Nevers.  Charlevllle,  Belfort. 
IRON  SHIPS:  Toulon.  Marseille,  l*  Havre. 
GUNS:   Douai.  Rive  du  Gler,  Bourges.  Le  Creusot,  Ruelle. 
CHURCH   BELL8:   Louviers.  Amiens.  Lyon.  Le  Mans. 
KNIVES:   I>angres.  Cbateilerault,  Thlers.  Moulins. 
NEEDLES:   I>algle   (Orne). 

Stationery,  Paper  Mills 

PAPER:   Angoulème.  Rlvers.  Annonay. 
ENGRAVINGS:    Parte.  Lyon. 
SCHOOL  FURNITURE:  Paris.  Lyon. 
METALLIC  PENS:   Boulogne  sur  Mer. 
ILLUSTRATED     P08T     CARDS:     Paris.  Lyon.  Gocnae 
Nancy. 

Agricultural    Machines,  Guns,  Fishing, 
Sporting   Articles. 

AGRICULTURAL  MACHINES:   Bajac. 

FISHING  ARTICLES:   Nantes.  Dunkerke. 

GUNS  ARTICLES:   St.  Etienne,  Chatelleraolt. 

SPORT  ARTICLES:  Paris. 

AUTOMOBILES:   Paris.  Lyon.  Ulle.  Marseille.  DUoB. 


Perles  fines,  Pierres  précieuses,  demi  fines 

et  imitations. 


L 


BUREAUX 

29  rue  Tronchet 

PARIS  (France) 

405  Confédération  Life  BIdg. 

TORONTO  (Canada) 

207  rue  St- Jacques 

MONTREAL.  (Canada) 

218   Dominion  Trust  BIdg. 

VANCOUVER  (Canada) 


The  European  Co. 


(PARIS) 


F.  LeBRlLLY 


Agent  Général  pour  le  Canada 

t05  CONFEDERATION  LIFE  BLDG. 
TORONTO,  Ont. 


Cable  Adresa 

Europia    Paris 
Lebapot,  Montréal 
Lebapot,  Toronto 


Diamants 


Perles  fines  rondes 
Perles  fines  boutons 
Demi  perlée  fines 
Emerauaes 


Ruti 


is 


Saphires 

Tourmalines 

Béryl 

Algue  marine 

Opales 

Turquoises 

Corail 


Camées 

Saraonyx 

Blooastones 

Diamants    scientifiques 

Rubis 

Sapnires 

Emerauaes 

Turquoises 

Pierres  Doubles 

Grenats 

•  •  • 

et    toutes    pierres    imita- 
tions telles  que  : 

Cnatons 

Imitations  turquoises 
**  demi  perles 

perles  rondes 
**  Doubles 

'*'  Corail 

etc.,  etc. 


La  plus  grande  attention  est  toujours  apportée  par  notre  bureau  de  Paris 
ou  de  Toronto  aux  offres  d  achats,  soumissions  de  prix,  etc.,  que  nous 
transmettent  MM.  les  lapidaires  ainsi  que  MM.  les  tailleurs  de  pierres 
fines   ou   de   pierres   fausses.  .  .  .  .... 
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NOUVELLE 

Epingle   à   Onduler 

les  Cheveux 

LA  DONNA 


Ondulation  obtenue  avec  l'Epingle  LA  DONNA 


Le  consommateur  doit  exiger 


Croquis  représentant  les  cheveux  tournés 
en  spirale  sur  une  seule  branche 


"LA  DONNA" 

qui  est 

la  vraie 

miarque 


Croquis  représentant  les  cheveux  tournés 
en  ondulation  autour  des  deux  branches. 


Croquis  représentant  les  cheveux  placés 
sur  l'Epingle  U  DONNA. 


Le  Zéphyr 


Epingles  Invisibles 


z 


FINES    ET    DEMI    FINES 

(NEIGE  ET  DEMI  NEIGE) 


Ces  Epingles  ayant  une  perle  aux  extrémités,  ne 
peuvent  blesser  le  cuir  chevelu  (comme  les  épingles 
ordinaires  avec  les  bouts  aigus),  et  de  plus,  l'on  peut 
faire  une  coiffure  en  beaucoup  moins  de  temps.  En 
outre,  les  perles  des  extrémités  servent  également 
à  empêcher  de  tomber  de  la  chevelure.      :      :      :     : 


LA    PERLEE 

.  <■» 

EPINGLE  A  CHEVEUX 

La  seule  originale  ayant  une  perle  aux  bouts 

1  <«^  ■ 

Pour  obtenir  la   VERITABLE  E'PINGLE 
il  faut  exiger  la  J^arque 
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NE  PIQUE  PAS  LA  TÊTE 


"*i 


Le  Bonheur  des  Dames 

et  la  Sauvegarde 

de  leur  Chevelure 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  MAISONS  DE  COIFFURE,  PARFUMERIE  &  MERCERIE 

Fabricanto:  S.    BEAUMONT    &    FILS.    ROUBAIX    (France)    Créateurs  de    ce*    innovations    dans 

le    progrès    de    la    coiffure. 
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BYRRH 


VIN  TONIQUE  et  APERITIF 
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VIOLET  Frères 

à  THUIR,  (France.) 


Le  BYRRH  est,  en  même  temps  que  le  meilleur 
stimulant,  un  reconstituant  de  premier  ordre,  au  goût 
savoureux,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 

Le  BYRRH  est  fait  avec  des  vins  vieux  exception- 
nellement généreux,  mis  au  contact  de  saines  subs- 
tances amères  de  premier  choix. 

Le  BYRRH  emprunte  à  toutes  ces  substances  un 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales. 
Il  doit  aux  vins  naturels,  qui  seuls  servent  à  sa  pré- 
paration, sa  haute  supériorité  hygiénique. 

Le  BYRRH  n'est  pas  un  médicament,  c'est  une 
consommation  véritablement  tonique  et  fortifiante,  qui 
convient  à  tout  le  monde,  aussi  bien  aux  femmes 
qu'aux  enfants  et  aux  personnes  convalescentes  ou 
affaiblies. 

Le  BYRRH  est  bu  à  toute  heure,  soit  pur  à  la  dose 
d'un  verre  à  Bordeaux,  soit  dans  un  grand  verre 
étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  Seltz.  Il  devient 
alors  une  boisson  très  &^réable  et  r&fraichissante, 
sans  perdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 


Dernières  récompenses  obtenues 


HORS   CONCOURS   (Membre   du  Jury) 


Paris  1900  -  Rome  1903  -  Liège  1905 
Milan  1906  -  Bordeaux  1907 
Londres  1908   -  -   Bruxelles  1910 
Buenos-Aires  1910 


GRANDS  PRIX 


Bruxelles  1897  •  Athènes  1903 

Hanoï  1903  •  St.-Louis  ^Miss.>   1904 

Saragosse    1908 
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LE    CAl^ADA     ET    LA     FRANCE 


Are  you  an  Âffîliated  Member 


of    the 


"  Chambre  de  Commerce  française  " 

of    Montréal  ? 

If  not,  why  not  ? 


You'd  better  read  this  : 

Establislied  in  the  industrial  and  commercial  Me- 
tropolis  of  Canada  for  25  years,  the  "Chambre  de  Com- 
merce Française"  of  Montréal  is  in  a  position  to  offer 
its  associate  members  the  following  advantages  : 

It  furnishes  impartial  and  gratuitous  information 
concerning  the  affairs  of  the  varions  provinces  of  Fran- 
ce, their  financial  institutions,  the  commercial  houses 
there  established,  and  the  kind  of  business  transacted. 

It  keeps  them  posted  on  any  change  in  tarif  duties 
which  may  be  made  from  time  to  time,  and  furnishes 
on  request  such  informations  which  they  may  need, 
concerning  the  application  of  customs  house  laws  and 
régulations. 

It  furnishes  information  on  the  means  of  transporta- 
tion  both  between  various  part  of  the  country  and  to 
foreign  points  and  the  rates  of  same. 

It  puts  them  in  commnuication  with  reliable  French 
agents,  who  are  in  a  position  to  advantageously  repre- 
sent  them  on  the  French  market. 

It  is  willing  to  act  as  arbiter  in  the  settlement  of 
questions  which  would  otherwise  require  litigation,  thus 
sparing  its  members  the  necessity  of  taking  légal  stcps 
always  expensive  and  difficult  to  undertake  in  a  foreign 
country. 

It  puts  Canadian  exporting  houses  in  communication 
with  French  importers  and  vice  versa. 

It  sends  free  of  charge,  its  monthly  Bulletin,  which 
keeps  its  readers  in  touch  with  ail  important  events  tak- 
ing place  in  the  French  business  world. 

In  this  Bulletin  appear  the  names  and  address  of 


members,  which  in  itself  constitutes  an  excellent  adver 
tisement. 

In  order  to  make  their  goods  known  on  the  French 
market,  il  will  publish  free  of  charge  in  three  numbers 
of  this  Bulletin  an  advertisement      on?  eighth  of  a  page. 

A  large  niunber  of  this  Bulletin  being  circulated  in 
France,  this  publicity  will  give  the  best  of  results. 

Finally,  by  spécial  arrangment  with  the  "French 
Government  Commercial  Eeport"  and  with  a  large 
number  of  papers  in  France,  it  is  able  to  publish  simul- 
taneously  in  ail  the  French  commercial  centres,  the 
requests  which  it  receives  for  trade  représentation  agen- 
cies. 

The  above  are  a  few  of  the  numerous  inducements 
of fered  by  the  "Chambre  de  Commerce"  to  merchants 
who  become  associate  members  of  the  same. 

^Vhat  does  it  ask  in  return  for  thèse  services  whose 
value  will  be  readily  appreciated? 

A  small  membership  fec  of  at  least  $5.00,  but  the 
exact  amount  of  which  will  be  left  to  the  discrétion  of 
each  subscriber. 

This  is  ail  it  asks  for  the  sole  purpose  of  being  able 
to  continue  to  help  the  Canadian  exporters  to  estab- 
lish  profitable  connection  in  France,  and  thus  open 
new  markets  for  the  Canadian  products. 

Write  to-day  to  the  Secretary  of  the 

Chambre  de  Commerce  Française, 
35  St.  James  St., 

Montréal. 


k  J•>^^^.*WJ^^^^WJW,*W^*W^WJW.^W.*^.^W^W^*W^W.*W.*W.'WJW.'W.*W^•WM*^.*W^W.*W.^Wi^W,*W..^ 


LE    CANADA     ET    LA     FRANCE 


LISTE    ET    ADRESSES 

des  Membres  de  la 

Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal. 


Membres  d'honneur  : 


• 


M.  J.  de  Loynes,  Ministre  Plénipotentiaire  de  France  & 
Lima,   (Pérou). 

M.  A.  Kleoikowakl,  Ministre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  Ex- 
traordinaire  de    France   à   Montevideo. 

M.  Cochepy,   Député,  ancien   Ministre  des  Finances,  Paris. 

M.  J.  Siegfried,  Député,  ancien  Ministre  du  Commerce,  Paris. 

M.  Rictiard  Waddington,  Sénateur,  Président  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Rouen. 

M.  C.  R.  des  Isles,  Ministre  Plénipotentiaire  Honoraire  de 
France,   15G,  rue  Saint-Luc,  Montréal. 


M.  a.  Balcer,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  Agent  Con- 
sulaire de  France  à  Trois-Rivlères. 

M.  O.  Dubail,  Ancien  Consul  Général  de  France  k  Québec, 
Ancien  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  la  République  Française  &  Pékin,  Fondateur, 
en  1886,  de  la  Chambre  de  Commerce  Française  de 
Montréal. 

M.  Schwob,  Ancien  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
Française  de  Montréal,  630-631  Coristlne  Building, 
Montréal. 


Membres]  actifs 


AIgneaux,  Paul  (d'),  7,  rue  Edmond  Valentin,  Paris. 

Aoust,  O.  B.  (d').  Financier,  GO,  rue  de  Provence,  Paris. 

Bernard,  Edmond,  Gérant  de  la  Dominion  Corset  Co.,  59, 
rue  St-Picrre,  Montréal. 

Bernis,  A.  (de),  ingénieur,  122  rue  Sherbrooke  Ouest, 
Montréal. 

Brlsset  des  Nos,  Paul,  Agent  d'Immeubles,  16,  rue  Saint- 
Jacques,  Montréal. 

Caainlère  (Théo,  de  la),  "Le  Foyer",  52.  rue  Saint-Jac- 
ques, Montréal. 

Chevalier,  M.,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  Directeur 
du  Crédit  Foncier  Franco-Canadien,  Conseiller  du  Com- 
merce Extérieur  de  la  France,  35,  rue  Saint-Jacques, 
Montréal. 

Chouillou,  C.  Alfred,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  Con- 
seiller du  Commerce  Extérieur  de  la  France,  83,  rue 
Notre-Dame  Ouest. 

Colllnet,  L.,  39,  Square  St-Louis,  Montréal. 

Dorlia,  C,  Importateur,  232  rue  McGill,  Montréal. 

Dubost,  Auguste,  Marchand  de  nouveautés,  771  rue  Onta- 
rio Kst,  Montréal. 

Duchastel  de  Montrouge,  Jules,  Ingénieur  Civil,  227  Elm 
Avenue,  Westmount. 

Dulieux,  E.,  Ingénieur,  Professeur  à  l'Ecole  Polytechnique, 
Montréal. 

Du  Roure,  R.  D.,  Professeur  de  Littérature  française.  Uni- 
versité Laval,  Montréal. 

Etangs,  Qeorge,  (des),  Conseiller  du  Commerce  extérieur  de 
la  France,  55,  Avenue  des  Champs-Elysées,  Paris. 

Forest,  R.  A.,  Cie  Lyonnaise  des  Pates  Alimentaires  Cons- 
tantini,  92,  rue  Beaudry,  Montréal. 

François,  Paul,  27,  Avenue  Félix  Faure,  Paris. 

Fréchon,  Léon,  Officier  d'Académie,  importateur,  112  Ave- 
nue Laval,   Montréal. 

Galibert,  Callxte,  Tanneur,  1123,  rue  Saint-Catherine  Est, 
Montréal. 

Galibert,  Emile,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  Conseil- 
ler du  Commerce  Extérieur  de  la  France,  de  la  maison 
C.  Galibert  et  Fils,  Commerçants  en  peaux  et  laines, 
1123,  rue  Sainte-Catherine  Est,  Montréal. 

Galibert,  Frédéric,  Fabricant  de  Gants,  1123,  rue  Ste-Catbe- 
rine  lOst,  Montréal. 

Galibert,  Paul,  Tanneur,  236,  rue  Lemoine,  Montréal. 

Qenin,  J.  R.,  Officier  de  l'Instruction  Publique,  Importa- 
teur, Agent  Général  de  la  Cie  Générale  Transatlan- 
tique, Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France, 
22   Notre-Dame   Ouest,   Montréal. 

Goblet,  A.,  Agent  de  Publicité,   1  rue  Itossini,  Paris. 

Hamon,  Louis,  Commerçant,  207,  rue  Saint-Jacques,  Mont- 
réal. 

Haiewyn,  Jos.,  (d').  Propriétaire  Eleveur,  Nominingue,  P.Q., 
Secrétaire  de  "The  Impérial  Live  Stock  Corporation", 
Rooms  6  &  7,  New  York  Life  BIdg.,  Montréal. 


Herbout,  J.,  Représentant  de  maisons  françaises,  t07,  rue 
Saint-Jacques,  Montréal. 

Herdt,  Henri,  Directeur  de  la  Canadian  Olass  Manufacturing 
Co.,  Ltd,  332,  Ave.  "Wood,  Montréal. 

Husson,  O.,  Directeur  de  la  Franco-Amcrican  Auto  Co.  Liée., 
782,  rue  Ste-Catherine  Ouest,  Montréal. 

Jonas,  Henri,  Conseiller  du  Commerce  Extérieur  de  la 
France,  de  la  Maison  Henri  Jonas  &  Cie,  ProduiU  ali- 
mentaires et  Essences,  389,  rue  St-Paul,  Montréal. 

Lair,  Paul,  Manufacturier,  rue  Moreau,  coin  Stadacona. 
Montréal. 

LeBallly,  F.,  Représentant  "The  European  Ce,"  (pierres 
précieuses). 

Mâcheras,  A.,  Directeur  de  l'Ecole  Technique,  Montréal. 

Mallet,  Thierry  Jean,  Directeur  de  la  maison  Révillon  Frè- 
r.'s,  Ltée,  Nord-Est  Canada,  134,  rue  McGill,  Montréal. 

Mériot,  Emile,  agent  de  la  maison  Pélisson  Père  Jb  Cie.,  de 
Cognac,  158,  rue  Mansfield,  Montréal. 

Mondehard,  Edmond,  Représentant,  1733,  Avenue  du  Parc, 
Annex,  Montréal. 

ObalskI,  J.,  Ingénieur  des  Mines,  501,  Québec  Bank  Buil- 
ding, Montréal. 

Pottler,  J.,  Agent  Commercial,  20,  Avenue  Dululh  Ouest, 
Montréal. 

Pasquin,  René,  Agent  Financier.  P.O.  Box  943,  Montréal. 

Prevot,  J.,  négociant  en  vins,  25,  rue  Ernest,  Montréal. 

Rampon,  E.,  Représentant  des  fils  d'Adrien  Foumier,  78, 
rue  Saint-Denis,  Montréal. 

Révillon,  Victor,  Négociant,  77.  rue  de  Rivoli,  Paris. 

Revol,  A.  F.,  Officier  d'Académie.  Conseiller  du  Commerce 
Extéreur  de  la  France,  Directeur  de  la  Maison  Perrin 
Frt''res  &  Cie.,  Mark  Flsher  Building,  Î8.  Victoria 
Square,  Montréal. 

Robin,  F.  F.,  Fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  28*. 
rue  Desery,  Montréal. 

Sohmitt,  Joseph,  Docteur  és-scienccs.  Docteur  en  méde- 
cine,  417,  rue  St-Dcnis,   Montréal. 

Schwob,  Julien,  Importateur,  263.  rue  Saint-Jacques. 
Montréal. 

8leyès,  J.,  (de),  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  Paris. 

Suzanne,  J.,  207.  rue  Salnl-Jacques,  Montréal. 

Tarui,  A.,  Directeur  de  la  Caisse  Hypothécaire  Canadienne, 
Fort  Garry  Court,  Winnipeg. 

TuUur,  Charles,  Importateur,  28  Square  Victoria,  Mont- 
réal. 

Variole,  Antoine,  Dawson  City  (Yukon)  et  Montréal. 

Varlcle-Fortln,  Daw-son  City  (Yukon)   et  Montréal. 

Vautelet,  Etienne,  Ingénieur,  60,  rue  Victoria.  Montréal. 

Vennat,  G.,  Importateur  de  produits  français,  8,  rue  Saint- 
Jai'inifs,  Montréal. 

Vlgan,  Robert  (de).  Agent  de  malsons  francalMS,  60  rue 
Saint-Oabrlel,  Montréal. 


Membres  adhérents 


AGENTS    MARITIMES   ET   DE   TRANSPORT. 

Canaud,   Lucien,   LaRochelle-Pallice    (Charente-Inférieure). 

Demouy,  A.,  54,  Quai  de  la  Fosse,  Nantes. 

Desbois,  L.,  9,  rue  de  Rome,  Paris. 

Hernu,  Péron  A  Ole,  95,  rue  des  Marais,  Paris. 

Massonneau,  F.  «  Cie,  20-22,  rue  Richer,  Paris. 

Plu  A  Scott,  agents  de  la  ligne  Allan,  47,  rue  Cambon, 
Paris. 

Plantade  A  Querelllac,  6,  Cours  du  Chapeau-Rouge,  Bor- 
deaux. 


Telller,  Paul,  Représentant  MM.  J.  M.  Currie  A  Co..  36, 

rue  d'H.iuleville,  Paris. 
Trapp,  Thos.  A  Sons,  Bordeaux. 

AGENTS     REPRESENTANTS    ET    COMMISSIONNAIRES. 

Baisez,  Louis,  M',  rue  Bloury,  Montréal. 
Beaudoln,  Arthur,  Trois-Rivières   (P.Q.). 
Bergoend,  F.,  45,  rue  St-Vlncenl,  Montréal. 
Brauit.  J.,  ''?'<  rue  Décolles.  Montréal. 
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ANUFACTURE    DE     |     HAPEAUX    DE      U' AILLE 


Production  Annuelle  100.000  douzaines. 


ÉTABLISSEMENTS 

/?£y^*  Cousins  &  C" 

Caussade  &  Septfonds  (Tarn  &  Garonne) 
France. 


Médailles  d 


■or  {  Il 


Paris  19  ÏO 
Louis  \90t 


Hors  Concours   (  Milan  190^ 
Membre  du  Jury  \  Bordeaux  Î907 


Grands    Prix 


Londres  1909 
Bruxelles    1910 
Buenos-Aires    19W 


Adresse  tëlègraphigue  : 

MONOON-NEUVILLEDE-POITOU 

Téléphone  No  7 


CODES 


Particulier 


i 

l.  LIeber's  Code  used 


IMPORTATION  -  EXPORTATION 

Spécialité  de  noix  de  table  naturelles,   de 

toutes  sortes  et  de  toutes 

provenances. 


CERNEAUX    EN    GROS 

EXTRAS         (ou  demi-entier). 

INVALIDES    (ou  quarts). 

ARLEQUINS  (ou  demi-entier,  jaunes,  jaunes-rouge  et  bruns). 

INVALIDES-BRISURES  (ou  est  compris  tout  le  déchet  des 

autres  qualités  ci-dessus.  Bien 
criblé,  cerneaux  noirs  et  avariés 
éliminés). 


Gaston  Mondon 

Belle!  ois-Neuville-de-Poitou 

(VIENNE  —  FRANCE) 


Sazerac  de  Forge  &  Fils 


ANGOULEME-COGNAC 


TRADE 


MARK 


Fondée  en  1782 


MEDAILLE  D'OR-PARIS  1878 


Spécialité  de  Cognac 
Grande    Champagne 


AGENTS  AU   CANADA 


Messrs.    GILLESPIES    &   CO. 

MONTREAL. 


Fabrique  de  Lutherie  Artistique 


'UW 


A.  Déblaye 


LUTHIER 


MIRECOURT  -  Vosges  -  France 

Lutherie  garantie  entièrement  faite  à  la  main 

Violons,  Altos,  Violoncelles,  Conire- 
basses.  Archets,  Mandolines,  Etuis, 
Accessoires,  Bois  et  Fournitures  pour 
Luthiers. 

Tout  travail   partiel    ou   complet,    concernant    la    lutherie 

peut  être  exécuté  sur  demande  spéciale  et  devis 

TRAVAIL    de    1er    ORDRE. 

NEUF -RÉPARATION 

Catalogue  franco 
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Chambaud,    François,    400,    Confédération   Life   Blilg.,   To- 

riiiilii, 
Chazalon,   A.,    ôO^i,   Stc-Callicrine    Ouest,   Montréal. 
Coste,  E.,  t'i,  rue  Aiisuiie,  Bordeaux. 
Debray,  Charles,  735,  rue  Charlevolv,  Montréal. 
Dickson,  W.  A.,  43,  rue  Saint-Sacrement,  Montréal. 
Durocher,  E.,  '2170,  rue  Mancc,  Montréal. 
E.  Foiet  et  Cie,  Uégliiii,  S.isk. 
Houlller,  Jules,  1,  rue  Villehardouin,  Paris. 
Jodoln,   de   l'Agence   Universelle,   101,   St-François  Xavier, 

.\Ionln;al. 
IWoquIn,  L.  A  I.,   12G,  Board  of  Trade,  Montréal. 
Lamarchand,  René,  395,  10e  rue,  F^dinonton,  Alb. 
Revol,   Auguste,   47,   Ave   Alsace-Lorraine,   Grenoble. 
Robitaille,  J.   H.  A.,   Le  Médecin   Limitée,   27,   rue   Nolre- 

Diuiio  Est. 
Storme,  Q.,  Gondecourt  (Nord). 
Weber,  Chs.,  273 '^   Avenue  Purfnge,  Winnipeg. 

AGRICULTEURS-ELEVEURS. 

Chevalier,    Edgar,    Auchy-Villiers,    par   Senantes    (Oise). 
Legrelle,  Jacques,  membre  de  la  Société  des  Agriculteurs 

lie   l''r,inc.e,  39,  rue  Bnrthier,  Versailles. 
Trochu,  A.,  Trochu   (Alberta. 

APPAREILS  A  OAZ 

VIsseaux,  J.,  mancbous  cl  I s  iW  «a/.,  87)-88,  Quai  Piere- 

Soize,  Lyon. 

ARMATEURS. 

Allan,  A.,  de  H.  &  A.  Allan,  Montréal. 

Qenestal,  H.  A  Fils,  44,  rue  de  la  Bourse,  Le  Havre. 

Huret,  J.,   lidulogne-ur-Mer. 

Roy,  Jules,  24   Quai  Gaston  Boulet,  Rouen. 

ARMES. 

Oaucher,  J.,  St-Etienne   (Loire). 

ARTICLES    DE    VOYAQE. 

Vultton,  Georges,  Chef  de  la  Maison  Louis  Vuitton,  Spé- 
cialités pour  Automobiles,    1.   rue  Scribe,   Paris. 

ASSURANCES. 

L'Union,   Place  Vend'irno,   9,   P^iris. 

AUTOMOBILES,   CYCLES. 

Automobiles  Berllet,  239,  Avenue  Berthelot,  Lyon. 

Automobiles    Grégoire,    5,    route    de    la    Révolte,    Neuilly 
(Seine). 

Jlutomoblles  françaises,  Limited,  Société  Anonyme,  Montréal, 

Bourdis,  Ph.    (des   Aul.iriioblles   Berliet),  239,  Avenue  Ber- 
llii'lol.    I.ynii. 

Etablissements  Cottereau,   ni.)nn. 

Delaugére,   Clayette   A   Cle,    16,    Faubourg  Madeleine,   Or- 
léans. 

AVOCATS. 

Brodeur,  J.  A.  A.,  37,  Notre-Dame  Est,  Montréal. 
Gervals,  Honoré,  député,  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur, 

iiii,'l)i'C   Hanlc  Bldg,  Place   d'Armes,  Montréal. 
Rivet,'  A.,  Avocat,  défenseur  au  Tribiuial  de  Commerce  de 

la  Seine,  8,  rue  de   la  Micho<ii(''re.  Paris. 
Gazanlol  A  Cle,  39,  Boulevard  Haussmann,  Paris. 
St-Cyr,   Gonthler   A   Frlgon,    103,   rue   St-François-Xavier, 

.Monli'i'al, 

BIJOUTIERS    (FOURNITURES    DE) 
Topart  Frères,  31,  rue  Chapon,  Paris. 

BISCUITS    (MANUFACTURE    DE) 

Biscuits   Pernot,   direction    générale,   Pijon. 
Bleu    d'outre-mer,    Oulre-nier    Giiiinet,    Kleurieu-sur-Saftne 
(Hliône), 

BOIS,   ARTICLES    EN    BOIS. 
Klein,  A.  A  Cle,  jantes  en   bois,   rue   Leseoiiv..   Amiens 
BOI8   (NEGOCIANTS  EN) 

Qoodday  A  Co.,  Bois  de  sciage,  uébec. 

«ollande,  Fils,  Bois  exotiques,  114.  rue  de  Charenton,  Parts. 

Mouraud,   G.,  Cliantcnay,  prés  Nantes. 

mou,  Abalan  A  Fils,  Brest. 


BONNETERIE    (FABRICANTS    DE) 

Raguet,  P.  Fils  A  Vignes,    Iroyeii. 
Société  Générale  de  Bonneterie,  Troyes. 

BOUCHONS    (FABRICANTS    DE) 

Mouriée  Frères,    l.'>7,   rue   Ureleuii.   .Marseille. 

BOUGIES    (FABRICANTS    DE) 

Félix,   L.,   Fournier   A  Cle,   Marseille. 

BOUTONS  ET  AGRAFES  POUR  GANTS  ET  CHAUSSURES 

Raymond,  A.,   e|].\  ili.i-  il.-   It   l.i'gion   d'Honneur,   (ir'iiobb;. 

BRETELLES     (FABRICANTS    DE) 

Lalller  A  Cle,  Rouen. 

BRODERIES    ET    DENTELLES    (FABRICANTS    DE) 

Gabet-Devouge,  à   C.iudry    (.Nord). 

Jallade  S.  A  J.  Gendre,  1,  rue  de  la  République.  Lyon;  ti 

roc  dii  .^ciiiier,  Parisi. 
Martin,   Georges,    (Cie   des   Indes),   80,   rue   de   Riehelier, 

Paris. 
Villard,  A.,  Lyon. 

BROSSEFwE,    TABLETTERIE 

Déeégllse  A  Cie,  12,  rue  Barbette,  l'.ins. 
Dupont,  E.  A  Cle,  4i,  rue  Turibgo,  l'aris. 

CABLES    TELEGRAPHIQUES 

Compagnie  Française  des  CAblea  Télégraphique*,  39  Ave- 
nue  de   l'Op'r.i.   Paris. 

CAOUTCHOUC,    PNEUMATIQUES,    ETC. 

Etablissements    Bergougnan,    Crclmont-Ferrand. 

Société    An.    des   Anciens    Etablissements   J.    8.   Torrilhon, 

i;icriMiint-Kerran<l. 

CARACTERES    (FONDERIE  DE) 

Deberny  A  Cle,   58,  rue  d'HauteviJIe,  Parie. 

CARRELAGES    MOSAÏQUES 

Simon  A  Cle,   l.c  t:.it...u    (N..r.l). 

CARTES     POSTALES    ILLUSTREES 

Comte  A  Cle,   t.'l.  Quai  de  Conti,  Paris. 
Laurent,  P.,  Montbéllard   (Doubs). 

CHAMBRES    DE    COMMERCE    CANADIENNES 

Chaput,  Armand,   cle   la  >"n    L.   Cliapul,   KiU  A   Cie,   1er 

\  iee-pnsident  de  la  Chambre  de  Commerce  du  Dis- 
trict de  .Montréal. 

Dubuc,  J.  A.  E.,  Président  de  la  Chambre  de  CommerM  du 
l.ae   Saguenay,  Chicoulimi. 

Larivière,  F.  C,  de  la  maison  Larivi.^re  Incorporée.  Prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  du  District  de  Mont- 
ri'ai. 

Perrault,  O.  S.,  de  la  Cle  Impérial  Tobacco.  ex-Pr«sld«Dt 
(!.■  la  Chambre  de  Commerce  du  District  de  Monlr*«l. 

Farquhar  Roberuon,  ex-Président  du  Board  of  Trmde. 
Moiiircd 

CHAMBRES   DE  COMMERCE   FRANÇAISES 

.Mger,   .\vignoii.    Bayonne.    Beauvais.    Uordciux,    i' 
sur-Mer,  Caen,  Calais.  Chambéry.  Punlienni 
Grenoble.  Havre.  Honfleur.  LaRochelle,  I      " 
Limoges,    Lyon,    Marseille,    Monlpelier. 
Reims,     Roubaix.     Rouen.     Saint-Etienn.  . -.  . 

Sainl-Naiaire,  Toulouse,  Troyes. 

CHAMBRES   SYNDICALES 

Chambre  Syndicale  de  l'Automobile  et  des  indUi-Uiv:.  >4'" 
^v  r.ttt  o'IoMil.  C,  1*1,1."  •\-  t<  Concorde.  Paris. 

Chambre  Syndicale  de  la  Fabrique  LyonnalM,  I,  nie  du 
H.il    dVru'cnl.    I.v,.n    (Hti.'.Met 

Syndicat  Général  des  Grains,  Oralnea,  Farines.  HuIlM,  «o- 
cres  et  Alcool»,  Bourse  .le  Commerce,  rue  du  Louvre, 
Paris  _     .__ 

Chambre  Syndicale  de»  Négoclanu  en  OiaHMNti,  ParlM, 
Pierre»  précieuses  et  des  lapidaire»,  6.  .\venu«  d  Ey- 

Chambré    Syndicale    de»    FabrIcanU   de    ProdolM    Pharm«- 

oeutique»,   2  1.   nie   d'V""i''c     p.ins 
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CABLES    ET    FILS    ELECTRIQUES 

Études  de  Canalisations  Électriques  Urbaines 
LAMPES  "  FOTOS",  à  filaments  métalliques,  garanties  1.000  heures,  75%  d'économie 


USINES  :  Maisons  de  Vente  : 

Î  PARIS,  Boni.  Pereire,  212. 

■         .  ^  LYON,  Quai  de  Retz,  19. 

LA  PUINE  CHAVANOZ   (Isère)         ^  MARSEILLE,  Rue  Armény,  2. 

T  TOULOUSE,  lîoul.  Carnot,  4. 

SAINT-TROPEZ  (Var)  |.  LONDRES,  32,  Watling  Street,  E.C. 

LEVALLOIS-PERRET  (Seine)  GENEVE,  45,  Riie  Plantamour. 


CABLES  ARMES  -  CABLES  SOUS-MARINS 


LAMINAGE  et  TREFILERIE  de  cuivre 


TRAITS  et  FILS  d'OR  et  dARGENT 


Traïuforinateurs    •    Dynamos   -  Moteurs 


PNEUMATIQUES  AUTOS  et  VÉLOS 
Caoutchouc  Industriel 


*  Etablissements    Industriels  * 

de  E.-C.  GRAMMONT  et  de  A.  GRAMMONT 

à  PONT-DE-CHÉRUY    (Isère) 

Papiers  à  Filtrer  Prat-Dumas 

PRAT-DUMAS  &  Cie,  inventeurs,  Couze-Saint-Front  (Dordogne)  France 


Ronds    et    carrés,     tous    formats,    toutes    épaisseurs,     gris    et    blancs 


Papiers  spéciaux  pour  alcools,  huiles,  liquides  divers 


FILTRES  PLISSES  PRAT-DUMAS 


Se  trouvent  dans  tontes  les  Bonnes  Pharmacies  et  Drognerîes. 


Fabrique    de    Pipes    en    Racine   de   Bruyère 

USINE    HYDRAULIQUE    DU    TOMACHON 


Commission — Exportation 

Fabrication  spéciale  pour  l'Angleterre  et  les  Colonies  Anglaises. 

Vente   en   gros.  —  Réponse   à   toute    demande    d'échantillons. 


REYMONDET,    GRUET   FRERES 

ST-CLAUDE,  JURA,  (France) 


ABSINTHE  SUPERIEURE 

Gempp  Pernod 

LUNEL,   France. 

Produite  par  distillation,  colorée  végétalement.     Approuvée,  après  analyse,  par  la 

Société  d'Hygiène  de  France. 
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CHAPEAUX    (FABRICANTS    DE) 

Etablissements   Kampmann,   paiHo,   Kpinal. 

Etablissements  Rey  Cousins  A  Ole,  Paille,  CausBade  (Tarn 

et   Garonne). 
Lagenhagen,  Q.  (de),  150,  rue  Jeanne  d'Arc,  Nancy. 

CHeCOLAT    (FABRICANT   DE) 

IHenlep,  5G,  rue  de  Châteaudun,  Paris. 

COIFFURES  ET  POSTICHES 

J.  D.  Hamelln,  292,  rue  Ste-Catherlne  Est,  Montréal. 

COLLES   ET   GELATINES 

Laprevote,  S.  et  Co.,  Lyon. 

COMPTABLE 
Qagneux,  J.-B.,  22,  Avenue  Desjardins,  Montréal. 

CONFITURES,    CONSERVES    DS    FRUITS 

Durand,  A.,  Carcassonne  (.Aude). 

CONSERVES  ALIMENTAIRES,  SARDINES,  ETC. 

Amieux,  M.  &  Cle,  Chantenay-les-  Nantes  (Loire-Infre). 

Dr  Battre  A  Battre,  Marque  "La  Catalane",  lUe-sur-Tet 
(P.  0.). 

Bayle,  Raoul,  de  la  maison  Bayle  &  Fils  Frères,  88,  rue 
Laseppe,  Bordeaux. 

Blanchard,  Q.  &  Cle,  215,  rue  de  Belleville,  Paris. 

Chancerelle,  Alfred,  Concarneau   (Finistère). 

Dédln-Laporte,  C,  Bergerac. 

Delory,   F.,   Lorient. 

Dussault,  J.  A  Cle,  82,  rue  de  Marseille,  Bardeaux. 

Feyret  &  PInsan,  Bordeaux. 

Qarrès,  Vve,  Jeune  et  Fila,  120,  route  de  Bayonne,  Bor- 
deaux. 

Qriffon,  Léon,  Cholet. 

Price,  L.  A.,  Bordeaux. 

CONSIQNATAIRES    ET    TRANSITAIRES 

Chatenet  A  Cle,  1,  rue  du  Chapeau  Rouge,  Bordeaux. 
Morch,  P.  W.  Fils,  LaRochelle. 
ShakI,  Edouard,  Le  Havre. 

CONSTRUCTEURS 

Boas,   A.   Rodrigues   A   Co.,   67,   Boulevard    de   Charonne, 

Paris. 
„8chwartz  A  Meurer,  76,  Boulevard  de  la  iVllette,  Paris. 

COUTELLERIE 

Perognat-Badaud,  Thiers   (Puy-de-Dôme). 
La   Société   Générale   de   Coutellerie,   31,   rue   Pastourelle, 
Paris. 

COUTURIERS 

Leiong,  A.  E.,  Robes  et  Trousseaux,  18,  Place  de  la  Ma- 
deleine, Paris. 

CRAVATES    (FABRICANTS   DE) 

Jean,  Jardel,  Chabrler  A  Cle,  20,  rue  Vivienne,  Paris. 
Vlllard,  A.,  Lyon. 

CRAYONS   (FABRICANT  DE) 

Marquise,  St-Paul-cn-Jarez   (Loire). 

CREME    DE   TARTRE 
Jeanneau,  André,   11  et  13,  Cours  St-Médard,  Bordeaux. 
CUIRS    ET   PEAUX    EN    POILS 

Metnei,  Lucien,  à  Lalgle  (Orne). 


DISTILLATEURS    LIQUORISTES 

China  Brun  Pérod  A  Cle,  Voiron   (Isi^re). 

Gempp,  Pernod,  Périllier  Frères,  Propriétaire»,  Lunel  (Hé- 

IMMll). 

Gulllon,  Th.,  Fine  Bretagne,  Nantes. 

Leroy-Moulin,  Ferri6re«,  près  Ooumay-en-Brar  (Seioe  In- 
férieure). 

Nuyena  A  Co.,  Bordeaux. 

Pernod  Fils,  Pontariler  Doubs). 

Raissac  A  Cle,  Revel  (Haute-Garonne). 

Richard,  Philippe,  Saint-Jean  d'Angéiy  (Charente-Infé- 
rieure). 

DIVERS 

Alliance  Commerciale  Française,  62,  rue  de  Provence, 
Paris. 

Aubert,  L.,  président  de  la  Société  Française  d'Etudes  Ca- 
nadiennes, 19,  rue  Sl-Roch,  Paris. 

Beaudry,  J.  A.,  Secrétaire  de  l'Association  des  Marcbaoda- 
détailleiirs,  Montréal. 

Benard,  P.  A  Sons,  .\8torville,   (Ontario), 

Besnard,   Prinee-Albert,  Saskatchewan   (Canada). 

Bethmont,  Jules,  Wauchope,  Sasic. 

Bureau  Internationale  pour  le  commerce  et  l'industrie,  43, 
rue  de  la  Victoire,  Paris. 

Contentieux  Européen,  A.  Saimon  tt  Cie,  Renseignements, 
Recouvrements,  31,  rue  Lafayette,  Paris. 

Crevolln,  M.,  Lagay,  près  Gap,   (Hautes  Alpes). 

Gullbert  A.  A  J.  M.  de  Monsabert,  Agents  financiers,  St- 
Louis  Guilbert,  .Manitoha. 

Havequez,  Alfred,  117,  Boulevard  Richard  Lenoir,  Paris. 

Hibon  Francisque,  Commis  des  Postes  et  Télégraphes,  rue 
Ste-Marie,  Si-Denis  (Ile  de  la  Réunion). 

Laurent-Roux,  office  commercial,  10  et  12,  Place  des  Vio- 
toires.  Paris. 

Lemarquis,  Geo.,  3,  rue  Louis-le-Grand,  Paris. 

Martin-Zéde,   Geo.,    19,   Boulevard  de   Courcelles,  Paris. 

Olivier,  R.,  7,  rue  Parmentler,  Asnières  (Seine). 

Pelgrain  de  Lestang,  P.,  ingénieur,  764,  Sherbrooke  Est, 
Monlr.'.-il. 

Plllot,  Edouard,  6,  rue  Camot,  Vichy  (Allier). 

Pujebet,  A.  V.,  Edmonton,  Alberta. 

Racine,  C.  E.,  courtier  en  douane,  11  rue  St-Saerement, 
Montréal. 

Union  Nationale  du  Commerce  Extérieur,  241  Faubourg 
St-Martin,    l'aris. 

Rodler,  Ch.,  Montréal. 

Saint-Laon   (de),  Ville-Marie,  P.Q..   (Canada). 

De  Trémaudan  A  Cle,  Lti»,  Courtiers,  Manor  et  Montmar- 
tre, Sask. 

EAUX-DE-VIE    D'ARMAGNAC 
Janneau,   P.,   Eaux-de-vie   d'Armagnac,   Condom   (Gers). 
EAUX-DE-VIE    DE    COGNAC 

Barnett  A  Ellchagaray,  Cognac. 

Bellot,   Lucien   A:Co.,   Coamac. 

Boutllller,  G.  Brland  A  Oo.,  Cognac. 

Camus  Frères,  Cognac. 

Fournier,  V.  A  Cle,  Chflteauneuf-sur-Charente  ((Uiarente). 

Geoffroy,  F.  A  Fils,  Cognac. 

Gllson,  Jules  A  Cle,  Cognac. 

Godet   Frères,    l-aKoctielle    (Charente-Inférieure). 

Heurtaumont  A  Cle   (H.  de),  St-Jean-d'Angély  (Charente). 

Jobit,  Ch.  A  Co.,  Cognac. 

Lefebvre,  G.  A  Fils,  Beauvoir  et  Chftteau  de  Fors  (Deux- 
Sèvres). 

Magnier,  A.  A  Cle,  Blanzac-Cngnac   (Charente). 

Martlneau,   Gve,    Saintes    (Charente-Inférieure). 

Meukow,  A.  C.  A  Co.,  Cognac. 

Mure-Clément   Bouquet,    Surgères    (Charente-Inférieure). 

Pelisson,  Père  A  Cle,  Cognac. 

Pérodeau  A  Co.,  Cognac. 

Planât  A  Cle,  Qranseignet,  Plonneau  A  Ci*,  successeurs, 
Coirnae. 

Puet,  E.,  SI-.Tpan-d'.\ngé]y  (Charenle-InféreurcV 

Robin,  Albert  A  Ole,  Cognac. 

Robin,  J.   A  Cie,  Cognac. 

Bavard,  Vve  P.  Georgon  A  Cie,  Cognac. 

Sayer,  Georges,  Cocn.ic 

Sazerac  de  Forge  A  Ole,  .\nirouIème   (Charente). 

Sorin,  J.  A  Co.,  Domaine  du  Mortier  par  Saujon  (Oiarente- 
InfiTieure). 

Sureau,   Jeune,   Ch.,   Surgères    (Char«»nfe-Inférie«r«). 

Tesseron,  A.,  Ch.\lp.iuneuf-sur-Charenle   (Charente). 

EAUX    MINERALES 

Compagnie   d'Exploitation  des  Sources   Andreau  du 
de  Vichy,  ;l.1.  Route  de   ù.is.^cl  .V  Vichy   (.Mlier) 
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PATES  ALIMENTAIRES 

Ferrand  &  Renaud 

Grande  Marque      HORS    CONCOURS     ^"reté  garantie 

USINES    A    LYON   (siège  sociaO,   PARIS   (Ivry-PorO,   MARSEILLE   (LeCaneO 

Production  française  la  plus  importante  —  Exportation  mondiale 

Agents  pour  le  Canada  :  R.  V.  DELAPENHR  &  CE.,  à  Toronto. 

CONSERVES     ALIMENTAIRES 

FabricatioD  sup)éneure 

R.    BÉZIERS    &    CIE 

à    DOUARNENEZ    (Finistère)    France. 

Spécialité  de  Sardines  du  Yaclit-Club 

AVEC    ET    SANS    ARÊTES 

nSaquereanx  —  Thon    Mariné  —  Royans  —  Petits    pois 
Haricots  verts— Flageolets— Champigmons— Cèpes,  etc. 

jîrfiejje   Télgraphlqut  Cod<:  A.  B.  C. 

BÉZIERS-DOUARNENEZ  4«  rt  5e  EdiUon 

La  maison  accepterait  un  bon  représentant  au  Canada. 

^*V*^<>'        Dalché  de  Desplaneh        xS^b 

'^       ^  Propriétaire-Viticulteur  v    %        %^      ^ 


^-         ^-  jrroprieicure-viucuiieur  v     -o- 

<^°^o^''  /  CHATEAU  CLAVERIE  PODENSAC-Bordeaux  ^  ^^. 
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Membres  de  l'Union  Catholique  Fraternelle 

Expédie  ses  vins  au  Canada  r^dus  franco  et  dédouanés  au  domicile  et  ses  clients  avec  d'excellents  bou- 
clions coniques,  qui  facilitent  la  mise  en  bouteilles. 

Offre  aussi  de  joindre  à  un  premier  envoi  une  bonne  machine  à  boucher  du  prix  de  25  francs  rendue 
franco.     Fournit  à  ses  clients  de  véritable  huile  d'olive  de  Nice  exquise. 

VINS  DE  MESSE 

Un  certificat  d'authenticité  délivré  parl'autorité  ecclésiastique  française  est  déposé  à  Ottawa  chez  son  correspondant 


Compliments  de  la  PARFUMERIE 


Ed.  FINAUD 
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Compagnie  Fermière  de  l'Etablittement  Thermal  de  Wlchy, 

'2'i.    Huiilrviiril   (li:.s  fiiii'Hc.jrii'S,   Paris. 
Guerrier    Frères,    prcjpriétaircs    des    Sources    Guerrier,    St- 

Yiiri'c,  prrs  Vichy. 
Jeanne-Julien    Q.,   directeur  de   la   Cie   Générale   des   Eaux 

Miiii'f.ili'S,    i;t,   rue   Tailbout,   Pnrls. 
Laurent-Barrault,  i)G  à  120,  rue  de  Lyon,  Paris, 
Société  Anonyme  des  Eaux  de  VIttel   (Vosges).,  C,  rue  du 

Clicviilirf    Ucizi',    Marsoiiio. 
Société  des  Eaux  Minérales  de  Contrexevllle,  8,  rue  du  Ila- 

iiHVfi',  Paris. 
Société   des   Eaux   Minérales,   St-r,a|rMirr    (Loire). 

EDITEURS   DE   MUSIQUE 

^Durand,  A.  A  Fils,   J'i,   Pince  de   la  Madeleine,   Paris. 

ENCRES    ET    CIRES 

Dondalne,  L.,  Encres  et  Cires  ".î.  Herhiu",  19,  rue  Michel- 
le-Conitc,  Paris. 

ENTREPRENEUR 

Hogan,  J.,  Port  Golborne   (Ontario). 

EPICIERS 
Ram,   B.,   Epicerie,   Saint-Laurent,  Montréal. 

EPINGLES 

Beaumont,  S.  &  Fils,  lloubaix   (Nord). 

Crozat,   Ernest,   5i    Boulevard   Louis   Salvator,  Marseille. 

ESSENCES 
FIchot-LandrIn,   15,  rue   Montorguell,   Paris. 

EXPLOSIFS 
Société  Universelle  d'Explosifs,    I2i   rue  La  Boétie,  Paris. 

FERRONNERIES 
Oravel,    Ludger,    26,    Place    Jacques-Cartier,    Montréal. 

FEUTRES    POUR    PAPETERIE 
Debouchaud  A  Cle,  Ncrsac  (CtiareDle). 
FILATURES 

Motte-Bossut  Fils,  Filature  de  Coton  et  Laine,  Koubaix, 
(.Nnni). 

FILS  A  COUDRE 

Crespel,  Vve  &  Fils,  Lille. 
Hassebroucq  Frères,  Comines   (Nord). 
Scrive,  André,  Lille. 
Vrau,  Ph.  A  Co.,  fil  "nu  chinois",  ille. 

FLEURS   ARTIFICIELLES 

Javey  A  Cle,   106,  rue  He  uiiiuir.  Paris. 

FOURRURES 

Grand,  Louis,  î»,  rue  Ballly,  Paris. 
Salone,  J.,  (JS,  rue  Jouffroy,  Paris. 
Réïlllon,  Anatole,  77,  rue  de  Uivoli,  Paris. 
Révlllon  Frères,  77,  rue  de  Hivoli,  Paris. 
The  North  Canadian  Furs  Company,  Ltd.,  Montréal  et  Ville- 
Marie    ((Juébec). 

FROMAGES 

-Grimai,  Maria,  Roquefort. 

FRUITS,    FRUITS    SECS,    CONFITS,    EN    CONSERVES 

-Castalngs  A  Cornut,  Pruneaux,  Impasse  Fabriquette,  Bor- 
deaux. 

Dussaut,  J.  *  Cie,  S2,  rue  de  î^farseilie,  Bordeaux. 

GIraud,  Joseph,  ;'i  lUxinevnire   (Bouches-du-Rhflne). 

Laforest,  J.,   amandes,   Aix-cn-Provenco. 

Lombard,  Mathieu,   Marseille. 

Mondon,  Gaston,  noix  et  cerneaux,  NmiNille  de  Poitou 
(N'ieiilie). 

St-Priest  Moyet,  noix,  Vinay  (Isère). 

Taste  Lagarde,  Oourdon   (Lot). 

Vergnaud,  Ph.,  Terrasson   (Dordogne). 


GANTERIE 

Charlon  A  Cle,  Grenoble    !'-■-■  ■ 

Guignie,  A.  L.,  Grenoble. 

Perrin,  V.  A  Cie,  Grenoble 

Renzettl,  Alfred,  3,   Place  aux   Herbes,  Grenoble. 

Rcynier  Frère*,  CrcMoblc  . 

Vlllard,  A.,  Lyon. 

GLACES 

Manufacture  de*  Glace*  et  Produit*  Chimique*  de  St-Oo- 
baln,  Chauny  A  CIrey,  1  bis,  place  de*  Saui*ale*, 
Paris. 

GRAINES    DE    SEMENCES 

Houèdry    Fils,  Dol-de-Brelaçne    (IHe-el-Vilalne), 
C.   Lemaire,    lorj    B'-ulevard   Magenta,    Paris. 
Vilmorin,  Andrieux  A  Co.,  Paris. 

HAUTS    FOURNAUX 

Durenne,   A.,   20.   rue   du   Kauboiiri.-   puissonni^re,   Paris. 
Société  Anonyme  deu  Hauts-Fourneaux  et  FondarlM,  Ponl 
a  Mousson,   (Meurthe  et  .Moselle). 
HOTELS 

Hdtel  Continental,  Paris. 

HUILES  POUR  MACHINES 

Hamelle,  H.,  21.  ipiai  d,'   N'diny.  P.irjs, 

HUILES    D'OLIVE 

Béri,  Lacan,  Pa**eron  A  Cle,  .Nice. 

Dragon  Noirel,  Ch.,  .\ix-en-Provence. 

Durel,  J.  L.  A  Cle,  Bordeaux. 

Garres-Fourche,    liqueurs    et    rhums,    hudes    et    vinaigres, 

ilordeaiix. 
Possel  de.  Fil»,  Marseillp. 
Raffineries  d'Huile*  d'Olive*  de  Nice,  Nice. 

IMPORTATEURS   FRANÇAIS 

Lable,  H.,  Le  Havre. 

Lorin,  J.,  Produits  Alimenlnires,  12,  rue  Bachaumont,  Pari». 

Noël,  Fd.  A  Cle,  20,  rue  de  Rome.  Tunis. 

Preher,  Jean  A  Cle,  Paris  et  Marseille. 

Thumin,  Georges,  20.  rue  de  la  Darse.  Marseille. 

INDUSTRIE    ELECTRIQUE 

Etablissement*  lndu*trlel*,  E.  C.  Grammont,  Pont  de  Ché- 
ruy  (Isère). 

INGENIEURS 

Aubert   Grenier   A   Oie,   OAbies   télégraphiques,   CouoMy- 

Cire   (Suisse). 
Bélanger,  E.,  .'i04  .New-York  Life  Bldir.  Montréal. 
Bourdll,  Fernand,  28,  rue  Octave  Feuillet,  Paris. 
Dalemont,  J.,   Ingénieur,  366^4.  King  St.  West.   Hamilton. 

(Ont). 
Menler,  H.,  8,  rue  Alfred  de  Vigny,  Paris. 
Roy,  A.  V.,  242  rue  Sherbrooke  Ouest,  Montréal. 

INSTRUMENTS    DE    CHIRURGIE 

Drapier  A  Fila,  41,  rue  Rivoli,  Paris. 
Duffaud,    88,    Boulevard    Port-Royal,    Paris. 
Etablissement*   A.    Clavaria,    (Appareils   de    r.\rl   médical). 

2.!i    rue   du   Faubourir   >I-Marlin,   Paris. 
Haran,  E.,    12.   nie   l.  le.'pède.   Pirjs 

INSTRUMENTS    DE    MUSIQUE.    FABRICANTS 

Déblaye,  A.,  Mlrecourl  (Vo^-ve-. 

Evette  A  Schaffer,  18  et  20,  Pasrage  du  Grand  Cerf,  Paris. 

IVOIRK 

Grlllet,  Père  A  Fils,  CI.  rue  de  Bretagne,  Paris. 

JOUETS 

Société  lndu*trl*ll*  de  Jouet*  et  Invention*  IHécankiuea, 
is,  nie  des  Maronites.  Paris. 

LAINES   ET  LAINAGES 

Joaeph  Deeurmont-Pollel,  Toureoinc  (Ni>r<l). 
Jean,  Jardel,  Chabrier  A  Ole,  20,  rue  Vivienne.  Paris. 
Gamand,  Catlez  A  Ci*,  l'sines  du  Petit  Saint-Jean,    \mion* 
Guidât,  L.  A  Aug.  Huguany,  Saint-Hié  (Vosges. 
Levalloi*  A  Cie,  rue  du  Sentier,  H.  Pari». 
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LAINES,   PEAUX   ET  CUIROTS 

Antony,  J.,  Mazamel  (Tarn). 

Baux  Jeune,  Mazamet. 

Cassan,  Ernest,  Mazamet. 

Combe,  A.,  Fils,   156,  Faubourg  St-Denis,  Paris. 

Deburghgraeve,  Orléans. 

Durand,  Casimir,  Mazamet. 

Mesod,  D.  Edery  &  Cie,  à  Tanger   (Maroc). 

LEGUMES    SECS 

Bloch,  A.  &  Kalin,  Marseille. 
Lange,  Bellon  &  Cie,  Marseille. 
McLeod,  J.,  fruits  frais,  Le  Havre. 

LESSIVE 

Picot,  J.,   Lessive  Chénix,   41,  rue  de  l'Echiquier,  Paris. 

LIBRAIRES-EDITEURS 

Aubanel   Frères,  Avignon   (Vaucluse). 

Daoust,   Emllien,   Librairie   Beauchemin   Ltée,   79,   rue   St- 

Jacques,  Montréal. 
Geffroy,  H.,  222  Boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
Librairie  Armand  Colin,  1,  rue  de  Mézières,  Paris. 
Librairie  Larousse,  17,  rue  du  Montparnasse,  Paris. 
Taffin,  24,  rue  Charles  de  Muyssart,  Lille. 

LINGERIE   FINE 

CInquIn,  Jules,  2  Faubourg  Poissonnière,  Paris,  et  217,  rue 
da  Progrès,  Bruxelles,   (Belgique). 

LINGE    DE    TABLE 

Cavlllon,  Edmond,  Dr  de  la  Maison  Deneux  Frères,  2,  rue 
d'Uzès,  Paris. 

LIQUEURS   ET  SIROPS 

Régnier,  Louis,  Dijon. 

MACHINES-OUTILS 

Marot,  E.  &  Cie,  Fabricants  du  trieur  Marot,  Niort,  (Deux- 
Sèvres). 

MAGASINS   DE   NOUVEAUTES 

Bon  Marché  (Les  Magasins  du),  Paris. 

Cognacq,   Ernest,   grands  magasins  de   la  Samaritaine,   75, 

rue  Rivoli,  Paris. 
Dupuis   Frères,   magasin   départemental,   447,  rue   Ste-Ca- 

therine  Est,  Montréal. 


MINES    ET    MINERAIS 

Armand,  J.  T.,  4,  Boulevard  Saint-Laurent,  Montréal. 
Leconte,   L.  &  Co.,   analyses,   19,  bis,   Quai   Ile   Gloriette, 

MODES 

Barathon,  Eugène,   178,   rue   du   Temple,   Paris. 

MOUTARDES   ET   VINAIGRES 

Garcet  &   Tremblot,   Yvetot    (Seine-Inférieure). 

NEGOCIANTS-EXPORTATEURS 

Dufayel,  Geo.,  23,  rue  de  Clignancourt,  Paris. 

Guichard   Frères,   8-10,  rue   Pastoret,  Marseille. 

Gysin  Frères,  Kobé  (Japon). 

Le  Beuve,  Léon,  17,  Cours  des  Quais,  Lorient  (Morbihan). 

L'Hermite,  Brunela  Frères,  Brest. 

Lichtwitz  &  Ole,  Bordeaux. 

René,  H.,  Marseille. 

NOTAIRES 

Dufresne,  Edouard  R.,  35  rue  St-Jacques,  Montréal. 
Mayrand,  Georges,   Edifice   de   la   "Presse",   Montréal. 

ORNEMENTS    D'EGLISE 

Biais  Frères  &  Ole,  74  rue  Bonaparte,  Paris. 
Blancard  &  Nambotin,  21-23,  rue  d'Algérie,  Lyon. 


OUTILS 

Peugeot  &  Co.,  Pont  de  Roide   (Doubs). 
Vergez,   T.   Fils,   outils   pour   tapisseriers,   selliers,   bourre- 
liers et  carrossiers,  59,  faubourg  du  Temple,  Paris. 
Bost  Frères,  à  Laissey  (Doubs). 

PANTOUFLES    (FABRICANTS    DE) 
Lenoir,  Th.,  Nantes. 

PAPETIER 
Fortier,  Jos.,   coin  St-Pierre   et  Natre-Dame,  Mnotréal. 

PAPIERS    (FABRICANTS    DE) 
Dallé   Frères  &  Lecompte,   Bousbecques    (Nord). 

PAPIERS     A     CIGARETTES     (FABRICANTS     DE) 

Lacroix,   L.   Fils,  Angoulême    (Charente). 
Pauilhas,  J.-Z.,   "Job",  Toulouse. 

PARASOLERIE 

Parasolerie  Lyonnaise,  5,  rue  Pizay,  Lyon. 

PARFUMEURS 

Delettrez,  15,  rue  Royale,  Paris. 

Giraud,  J.  N.,  Fils,  Grasse  (Alpes  Maritimes). 

Parfumerie  Ed.  Pinaud,  18,  Place  Vendôme,  Paris. 

PATES    ALIMENTAIRES 

Bertrand  &  Cie,  Lyon  et  Le  Havre. 
Blanc  &  Fils,  Valence  (Drôme). 
Brusson,  Jeune,  Villemur   (Haute-Garonne). 
Carret  Frères,    121,   Cours  Lafayette,  Lyon. 
Courtine,   A.   &  Ole,   Maison-Alfort   (Seine). 
Ferrand  Renaud  &  Cie,  94-98,  Cours  Gambetta,  Lyon. 
Garrès  Vve,  Jeune  &  Fils,   120,  route   de  Bayonne,  Bor- 
deaux. 
Hartaut,  C,  Lyon. 
Marge,  Fils  &  Cie,  Lyon. 

PHARES  ET  LANTERNES  POUR  VOITURES 

Ducellier,  25,  Passage  Dubail,  Paris. 

PIERRES    PRECIEUSES 
European  Cie,  29,  rue  Tronohet,  Paris. 

PIPES   (FABRICANTS   DE) 
Reymondet  A  Gruet  Frères,  St-Claude   (Jura). 

PLUMES    METALLIQUES    (FABRICANTS    DE) 

Poure,  Steenman,  Colin  &  Cie,  107,  Boulevard  Sébasto- 
pol,  Paris. 

POMPES 

Jonet  &  Co.,  Raimes-les-Valenciennes  (Nord). 

PORCELAINES   ET  CRISTAUX 

Bourgeois,  E.,  21,  rue  Drouot,  Paris. 

PRODUITS   ALIMENTAIRES 

Damoy,  Julien,  31,  Boulevard  Sébastopol,  Paris. 
Félix   Potin,   95   à   101,   Boulevard  Sébastopol,  Paris. 

PRODUITS    CHIMIQUES    (FABRICANTS    DE) 

Compagnie    Générale    des    Produits    Chimiques    du     Midi, 

.Marseille. 

Etablissements  aMIetra,   Petit   Quevilly,   près  Rouen. 

Société  Chimique  des  Usines  du  Rhône,  anciennement  Qll- 
l'ard  P.,  Monnet  &  Cartier,  société  anonyme  au  capi- 
tal de  3,000,000  de  francs,  6,  rue  Pigalle,  Paris. 

Société  Universelle  d'Explosifs  et  de  Produits  Chimiques, 
124,  rue  de  la  Boétie,  Paris. 

PRODUITS   MINERAUX 

Geoffray,  Jacquet  &  Guillermin,  Marseille. 
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PRODUITS    PHARMACEUTIQUES 

Byla,  Pierre,  dos  ('UablisscriieriLs  Hyla  Ji^uin;,  Produits  Bio- 
logiques, 9y,  rue  de  Montrougi',  (ii'utilly  (Seine). 

Chamagne,  George,  Ctiimisle  des  lUalilissernents  Byla 
Jeune,  Produits  biologiques,  93,  rue  de  Monlrouge, 
Gontilly  (Seine). 

Chassaing  &  Cie,  6,  Avenue  Victoria,  Paris. 

Contant,  Jos.,  2:U,  rue  Notre-Dame  Est,  Montréal. 

Julllen  Gullloux  A  Cle,  8,  rue  des  Dominicains,  Marseille. 

Laleuf  (Laboratoire),  4,  rue  Sl-Martin-du-Mail,  Orléans 
(I^diret). 

Wlousnler,  J.  A  de,  Sceaux   (Seine). 

Novat,   L.,  Pharmacien,  Mftcon   (Sartnc  et  Loire). 

Usines  des  Produits  Pharmaceutiques  Thévenot,  Dijon, 
cote  d'Or). 

PROFESSEUR 

Lassalle,    Eugène,    p''of<'^>*''i"'    'l'i'locution,    Directeur    Fon- 

dati!ur  du  Conservaluirt;  I,as.salle,  Montréal. 

REGLISSE 

Boudlnaud  A  Deleuze,  37G  à  280,  Boulevard  National,  Mar- 
seille. 

RHUMS 

Ernest  Lambert  A  Cle,   Kliiini   St.  .Tames,  Marseille. 
RUBANS   ET   VELOURS 

David,  J.-B.,  St-Etienne,  Loire. 
Gallant,  H.  A  Cle,  Comineg   (Nord). 
Qlron  Frères,  Saint-Etienne. 
Martin,  J.-Bte,  Lyon. 

Mllland,  A.,  M.  Rollet  A  Cle,  4,  Place  Mi-Caréme,  Saint- 
Etienne. 
PIgnol,  P.,  8,  rue  du  Treuil,  Saint-Etienne. 

SAVONS   DE   MARSEILLE 

Regglo,  Léopold,  15,  Boulevard  de  Liberté,  Marseille. 
SOIERIES 

Association  de  la  Soierie  Lyonnaise,   19,  rue  Puits  Caillot, 

Lyon. 
Berland  A  Cle,   19,  rue  d'Alsace,  Lyon. 
Bertrand,  F.  A  M.  Besson,  3,  rue  de  la  République,  Lyon. 
Chapuls,  Jean,  A'S,  rue  Vieille  Monnaie,  Lyon. 
Cochard,  Albert,   11,  Place  Croix-Pâquet,  Lyon. 
Guinet,  A.  *  Cle,  31,  rue  Puits  GaiUot,  Lyon. 
Jean,  Jardel,  Chabrier  A  Cle,  20,  rue  Vivienne,  Paris. 
Mouly  A  Schulz,  2,  Quai  de  Retz,  Lyon. 
Ralmon,  C,  rue  de  Choiseul,  Paris. 
Villard,  A.,  12,  rue  St-Polycarpe,  Lyon. 

SOIES  DE  PORC 

Dèsègllse  A  Cle,  12,  rue  Barliclto,  Paris. 

TENTES,   BACHES,   STORES,   ETC. 
Cauvln,  Yvose,  E.,  59,  rue  de  Lyon,  Paris. 

TISSUS 

Archambault  et  Mousset  Frères,  Roubaix. 

Delporte  Frères,  29,  Quai  do  la  Kosse  aux  Chênes,  Rou- 
baix. 

Les  Fils  d'Adrien  Fournler,  tissage  mécanique,  Oullins 
(Rhône). 

Rèmond,  J.  A  Cle,  Soieries,  22,  rue  Vivienne,  Paris. 

Réqulllard  A  Fils,  Place  Chevreuil,  Roubaix. 

Wattinne,  Auguste,  Roubaix. 

TRESSES  ET  LACETS 

La   Société   Industrielle  des  Tresses  et  Lacets  de  St-Cha- 

mond,  st-Chamond   (oire). 
Cousin   Frères,  Comines,   (Nord). 

TRUFFES 

Bernard,  Bizac  A  Cle,  SouiUao  (Lot). 
TUBES  EN  FER 

Société  Française  pour  la  Fabrication  de  Tubes,  Louvroil 
(Nord). 

VELOURS    ET    PELUCHES    D'AMIlUBLEMENT 

Louchet-Bernaud. — G.  Delarolère  A  Leclercq,  successeurs 

.\niioiis. 


VERRERIE 

Schmidt  Frères,  ciment,  IriMj't  (Nord), 

VINS,    NEGOCIANTS 

Roumllhac,  Vice-consul  de  France,  Québec. 
Sala,  Paul,  WInnIpeg    (.Manitoba). 

VINS  D'ALGERIE 

Bruno,  Ch.,  Alger. 

Démange,  A.,  8,  rue  Arago,  .Mger. 

Lung   Frères,  0,  Boulevard  de   la  République,  Alger. 

VINS  TONIQUES  APERITIFS 

Amer   Picon,    I.cvalloih-Perrel    (seine). 

Dubonnet  A  Fils,  7,  rue  .Mornay,  Paris. 

Falcon,   Hector,   Espaly-Wine,  Espaly   (Haute-Loire). 

Lambert-Violet,  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  de  la  So- 

cii-tc-    Violet   Frères,   unique   pour   le    "Byrrh",   Ttiuir 

(P.  0). 
Noilly,  Pratt  A  Cle,  Vermouth,  Marseille. 
Nugue-Richard  A  Cle,  Vermouth,  Béziers   (Hérault). 
Renault  A  Leblanc,  Le  Havre. 

VINS    DE    BORDEAUX    ET   SPIRITIEUX 

Anglade  A  Cle,   ISonicaux. 

Les  Fils  de  P.  Bardinet,  Bordeaux. 

Boshamer,  C.  S.  Léon  A  Oo.,  Bordeaux. 

Carpentler,  A.  A  Cle.,  Bordeaux. 

Dalché  de  Desplanels,  Podensao  (Gironde). 

Dejean,  A.  A  Cle,  3-8,  rue  .Minvielle,  Bordeaux. 

Despujol,   Emmanuel,  PHs  A  Pioq,  Libourne    (Gironde). 

Dupuls  A  Mayaudon,  81,  Quai  des  Chartrons,  Bordeaux. 

Croizet,  Dr  L.  H.,  Lcognan  (Gironde). 

Eschenauer  A  Cle,  Bordeaux. 

Johnston  A  FIK,   18,  Cours  du  Pavé  des  Chartrons,  Bor- 

df-ai  \. 
Latrllle,  J.,  Fils,  Bordeaux. 
Legendre,  Ch.  A  Cie,  Liboume. 
Mahler,  Besse  A  Co.,  Bordeaux. 
Marceau,  M.,   'il.  rue  Minvielle.  Bordeaux. 
Michaelsen  A  Cle,  35,  Quai  Bacalan,  Bordeaux. 
Salin,  J.  V.,  Bigles  (Gironde). 
Séverac,  L.,  Bordeaux. 

VINS    DE   BOURGOGNE 

Ambal,  Ruily  (Saône  et  Loire). 

Colcombet  Frères,  Mercurey  (SaAne  et  Loire). 

Gulchard-Potheret  A  Fils,  Châlon-sur-SaAne  et  Oevrey- 
nhaiiitierlin. 

Lupé-Cholet  A  Co.,   Nuits-Sl-Georges   (Crtte  d'Or). 

Marcllly  (de),  P.  Frères,  Chassagne-Montrachet  (Cdle 
d'Or). 

Poulet  Père  A  Fils,  Beaune  (Cdte  d'Or). 

Régnier,  Jules  A  Cle,  Régnier,  Moser  A  Collette,  succes- 
seurs, Dijon. 

VINS   DE   CHAMPAGNE 

Arthur  de  Bary  A  Cie,  Kclnm. 

Carré  Fils,  L.  A  E.,  Avlze  (Marne). 

Chandon  A  Cie,  Kp'^rnay. 

Colcombet  Frères,  Reims. 

Gulllemart,  L.,  Dizy-Epernay   (Epemay). 

Heldsiek   A  Cle,  Reims. 

Mercier,  E.,  Epemay. 

Montebello  A  Cle   (Alf.  de),  Mareuil-sur-.\y  (.Marne). 

Mumm,  G.  H.  A  Cle,  Reims. 

Vve  Pommery,  Fils  A  Co.,  Reims. 

Venoge  A  Cle  (de),  Epemay. 

VINS   D'ESPAGNE 

Remigio,  Troula,  Sax.   (Mii-.)nt>'> 

VINS  DU   MIDI 

André,  Joachim,  Perpignan   (P.  O.). 
Bergasse,  Hy.  A  Ole,  Marseille. 
Blayac,  L.,  Mèze   (H<>raull). 
Conte,   Dr.,   Hiv.sallos   (P.  O.)    . 

VINS  MOUSSEUX 

Chaussepled,   Alexis,   St-Hilatre— St-Florent.    rr*s   Saumur 

(Maine  et   Loire). 
Mlllland  A  Cle,  Léon,  Sf-Péray  (.\rd^che). 

VINS   SANS   ALCOOL 

Société  Bordeaui-NccUr,  vin  sans  il.-o.I.  "0-"t.  Boule- 
vard du  Housoat,  Bordeaux. 


2m 


LE    CAlt^ABA    ET    LA     FRANCE 


Etes-vous     Membre    adhérent 


de  la 


"  Chambre   de  Commerce  française  " 

de  Montréal  ? 

Si  vous  ne  l'êtes  pas  encore,  lisez  ce  qui  suit  et  vous  vous  convaincrez  sans 
peine  des  avantages  qui  vous  sont  offerts. 


Etablie  depuis  vingt-cinq  ans  clans  la  métropole  in- 
idustrielle  et  commerciale  du  Canada  qui  offre  de  si  vas- 
tes débouches  à  l'Exportation  Française,  la  Chambre 
•de  Commerce  Française  de  Montréal  est  en  état  d'offrir 
.à  ses  Membres  Adhérents  les  avantages  qui  suivent. 

Elle  les  renseigue  d'une  façon  impartiale  et  gratuite 
■  6ur  les  affaires  de  chacune  des  provinces  de  ce  pays, 
leurs  institutions  financières,  les  maisons  de  commerce 
qui  y  sont  établies,  et  le  genre  d'affaires  qui  s'y  traitent. 

Elle  les  met  au  courant  de  tous  les  changements  qui 
peuvent  survenir  dans  le  tarif  des  douanes,  et  fournit, 
sur  leur  demande,  toutes  les  explications  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin  touchant  l'application  des  lois  et  rè- 
glements douaniers. 

Elle  les  renseigne  sur  les  voies  de  communications 
■intérieures  et  extérieures  de  ce  pays,  et  leurs  tarifs  par- 
ticuliers. 

Elle  les  met  eu  correspondance  «vec  des  agents  recom- 
mandables  et  capables  de  les  représenter  avantageuse- 
ment sur  le  marché  canadien. 

Elle  accepte  l'arbitrage  dans  les  cas  difficiles,  évitant 
à  ses  Membres  Adhérents  des  mesures  judiciaires  tou- 
jours coûteuses  et  difficiles  en  pays  étranger. 

Elle  met  en  rapport  les  maisons  françaises  productri- 
ces avec  les  maisons  consommatrices  de  ce  pays,  et  réci- 
proquement. 

Elle  leur  fait  le  service  gratuit  de  son  Bulletin,  vé- 
ritable revue  mensuelle  et  met  ainsi  ses  lecteurs  au  cou- 
rant de  tout  ce  qui  se  passe  d'important  au  Canada,  au 
point  de  vue  commercial. 

Dans  ce  Bulletin  paraissent  les  noms,  raisons  sociales 


et  adresses  des  Membres  Adhérents,  ce  qui  constitue 
pour  eux  une  excellente  publicité. 

Afin  de  faire  connaître  rapidement  leurs  produits 
en  ce  pays,  elle  insère  gratuitement  dans  trois  numéros 
du  Bulbctin  mensuel,  une  annonce  d'un  dix-huitième 
de  page. 

I^e  dit  Bulléiin  étant  répandu  au  Canada  à  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  cette  publicité  produit  de  fécond<» 
résultats. 

Enfin,  des  arrangements  spéciaux  avec  le  Eapport 
Commercial  du  Gouvernement  canadien  et  avec  un 
grand  nombre  de  journaux  français  et  anglais  de  ce 
pays,  lui  permettent  de  faire  paraître  simultanément 
sur  tous  les  points  commerciaux  du  Canada  des  deman- 
des de  représentations  ou  d'agences  commerciales. 

Tels  sont  quelques-uns  des  nombreux  avantages  of- 
ferts par  la  Chambre  aux  négociants  qui  veulent  bien 
se  joindre  à  elle  comme  Membres  Adhérents. 

Que  leur  demande-t-elle  en  retour? 

Une  minime  cotisation  dont  elle  laisse  chacun  libre 
de  fixer  le  montant,  mais  dont  le  minimum  est  de  25 
francs  par  an. 

C'est  là  tout  ce  qu'elle  demande,  son  seul  but  étant 
d'aider  nos  compatriotes  à  se  créer  à  l'étranger  des  re- 
lations qui  leur  soient  profitables,  et  d'ouvrir  ainsi  de 
nouvelles  voies  à  l'exportation  des  produits  français. 

Toutes  les  demandes  d'adhésion  doivent  être  adres- 
sées comme  suit  : 

M.  le  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  française, 
35,    rue   Saint-Jacques, 

Montréal,    (Canada). 


A  nos  collaborateurs 

LE  présent  volume  a  été  préparé,  sous  les  auspices  de  la  Chambre  de  Commerce  française 
de  Montréal,  par  M.  Maurice  Trembiey, 

C'est  à  M.  Trembiey  que  nous  avons  confié  la  rédaction  de  cet  ouvrage,  la  réunion 
des  nombreux  documents  qui  y  figurent,  la  récolte  des  annonces  ainsi  que  la  surveillance  générale 
du  travail  de  composition  et  de  mise  en  page. 

Nous  le  prions  de  vouloir  bien  trouver  ici,  avec  l'expression  de  nos  meilleurs  remerciements, 
nos  félicitations  sincères  pour  la  compétence  avec  laquelle  il  s'est  acquitté  de  ces  tâches  mul- 
tiples et  complexes. 

Nous  remplissons  en  même  temps  un  devoir  très  agréable  en  remerciant  ici  MM.  S.  Durantel, 
Chs.  Lambert  de  Roode,  C.  E.  Mortureux  et  L.  Meunier,  pour  les  articles  intéressants  et 
solidement  documentés  qui  paraissent  dans  ce  livre  sous  leurs  signatures. 


La  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal. 
(NOVEMBRE  1911  ) 
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Vayagmaa.  ptniaaalw  da  aambli  dsa  - 

nnrtfa  par  la*  etimla*  d*  t*r  da 

m. 

w 


Waceas-rsstanraat  du  r  P.R..  110. 
Wilson.  I.awTence  A.  — .  Importateur 

francala    aa    Canada.    I40>. 
Tnkoa.   terrltoiia  da  —  22:  aa 

aulv. 


Baa.  M. 


alaaa,  v.  S*  *t 
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Banque  des  Marchands  du  Canada 


FONDEE    EN    1864 


Capital  versé $6,000,000 

Réserve  et  profits  indivis     -       4,999,297 

^^ Siège  social    à   Montréal 

Sir  H.  Montagu  Allan,  Jonathan  Hodgson, 

Président.  Vice-président. 

E.  F.     Hebden,  Gérant-général 
T.  E.  Merrett,  surintendant  et   inspecteur   en   chef. 


Cette  banque  fait  toutes  les  affaires  de  banque  en  général. 

Elle  émet  des  crédits  commerciaux,  négociables  en  Europe,  en 
Chine,  au  Japon  et  autres  pays  étrangers.  Elle  émet  des  lettres  de  crédit 
pour  voyageurs,  valables  dans  toutes  les  parties  du  monde,  ainsi  que  des 
chèques  de  Voyageurs  (Travellers  Chèques)  en  dénominations  commodé- 
ment assorties  et  payables  au  pair  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

La  banque  a  167  succursales  réparties  entre  l'Atlantique  et  le 
Pacifique  et  ses  facilités  pour  la  transaction  des  affaires  ne  sauraient 
être  surpassées. 


Bureaux  de  Montréal. 


DÉPARTEMENT    D'ÉPARGNE 


On  y  reçoit  des  dépots  A  partir  de  $1.00  et  l'intérêt  est  alloué  au  plus  haut  taux  courant. 


AGENTS   POUR    hA.   GR.INDE   BRETAGNE 
Agents  en  France  :  Crédit  Lyonnais. 


The  Loiulon  Joint  Stock  Bank,  Limited 
The  Royal  Bank  of  Scotland. 
Agents  en  Belgique:   Banque  d'Anvers  AGENCE    A     NEW-YORK:     63     ET    65    WALL    STREET 


ERRATA  DU  PRESENT  OUVRAGE. 


Nous  prions  nos  lecteurs  de  vouloir  bien  corriger  eux-mêmes  quelques  erreurs  qui  nous 
ont  échappé  au   moment  de   la  revision   des  épreuves. 

Page        7   au  lien  de  Kleckzcowski Li.sez  Kleczkowski. 

16    "      "      "    1911 "      1910. 

25    "      "      "    Yves  Guyots "      Yves  Guyot. 

"         3.3    "      "      "    3,200,000  (population  de  la  Province 

de  Québec  en  1911) "      2,200,000. 

"  87  "  "  "  prospectus  (2(>me  colonne,  huit  li- 
gnes avant  la  fin) "      prospecteurs. 

"       117    "      "      "    Intercolonial    limited    (2ème    colonne 

ligne   24) "      International  limiled. 

137    "      "      "    Avril  (note  1,  ligne  2) "      Août. 

"       139    "      "      "    reçu   (colonnel,  ligne  1) "      vécu. 

"  142  "  "  "  une  fâcheuse  transposition  de  texte 
s'est  produite  ici  au  moment  de 
la  mise  en  page.  Les  mots: 
"D'une  part"  (1ère  colonne  li- 
gne 9,)  ont  leur  suite  à  la  ligne 
27:  "loin  de  favoriser,  etc....". 
La  ligne  27  elle-même  devrait 
être  suivie  par  la  ligne  39:  "re- 
grettable." 

"      209    "      "      "    que  l'organisation  (Sème  ligne).    .    .     "      qu'une  organisation. 

"      209    "      "      "    degré   (ISème  ligne  1ère  colonne)    .     "      degrés. 

"      209    "      "      "    nécessaire    (2ème  col.   15ème   ligne)     "      nécessaires. 


The  Trades  Publishing  Company 

"  X^A    COMPAGNIK    DB    PUBUCATIONS    COMMBRCIAL.EH  " 

Printers    and    Publisiiers. 
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